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Il  esL  sorti  en  1899 

de 

l’Etablissement  d’ hoiliculture  de 


A.  GODEFROY-LEBEUP" 

4^  Impasse  Girardon,  PARIS 
qui  est  un  véritable 


plus  de 

2.300.000! 

plantes  et  g^raines 
de  végétaux  utiles  pour 
les  pays  chauds. 

lAEtablissement  est  le 
fournisseur  attitré 
de  la  plupart  des  grandes 

COMPAGNIES  DECOEONISATIIN 

L’État  indépendant 

du  Congo 

a pu  dès  la  première  année 
de  son  introduction 
multiplier  et  répandre 

avec  prodigalité 


l’Arbre  à Caoutchouc  du  Para 

(flevea  hrasiliensis) 

dont  les  (jraines  étaienl  , 

(srrivées  en  masse  et  en  étui 


parfait  qràee  aux  préeau tions  prises 

par  la  mmson  GOBEFROT-LEOEOF 


La  maison  GODEFROY-LEBEUF 

horticulteur 

4,  Impasse  Girardon, 

PARIS-MONTMARTRE 

a des  collectionneurs  spécialistes 

qui  recherchent  pour  son  compte 
les  plantes  les  plus  précieuses. 
C’est  ainsi  que  les  cacaoyers  qu’elle  préconise 
viennent  du  Venezuela, 


viennent  de  SierrchLeone 

LES  COFFEA  DE  LAURENT 

viennent  du  Kouilou 
LES  COFFEA  ARABICA  VAR»,,  MOKA 

viennent  du  Harrar 


mm^mm  mtMÆM 

viennent  de  Ceylan,  etc..., 


de  Marie  (Madagascar) 

etc.,  etc.. 

Elle  est  toujours 

disposée 

à acquérir 

, les  graines  et  plantes 

rares  ou  nouvelles 
d utilité  et  d’ornement 

(jui  lui  seraient  offertes. 
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Augustin  CHALLAMEL,  Éditeur  ^ 

I -y, 
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BASSET  (N.),  auteur  du  Guide  du  fabricant  de  sucre. 

Guide  du  planteur  de  cannes.  Traité  théorique  qt  pratique  de  la  culture 
de  la  canne  à sucre.  Un  fort  volume  in-8®  de  890  pages  ...  12  » 

Etude  botanique  de  la  canne.  — Du  sol  propre  à la  canne.  — Défrichement,  amen- 
dements. — Préparation  du  sol.  — Buttage,  sarclages  et  binages.  — Irrigations.  — Cul- 
tures intercalaires.  — Engrais.  — Récolte.  — Frais  habituels  et  frais  rationnels. 

BONAME  (Ph.), 

Ancien  directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Pointe-a-Pitre, 

Culture  de  la  canne  à sucre  à la  Guadeloupe,  avec  notes  additionnelles  sur 
la  fabrication  du  sucre  et  sur  la  culture  de  quelques  plantes  tropicales, 
caféier,  cacaoyer,  bananier,  2®  édition  revue  et  augmentée  . . 7 )> 

Variétés.  — Climat.  — Terres  propres  à la  canne.  — Plantation,  époque,  choix  du 
“plant;  plantation  à Maurice  et  à la  Réunion,  à Puerto-Rico,  à Cuba.  — Engrais.  — Irri- 
gation, drainage,  buttage,  épaillage.  — Maladies,  animaux  et  insectes  nuisibles. — Ré- 
colte.— Richesse  saccharine. — Rejetons.  — Cultures  intercalaires.  — Rendement  do  la 
canne.  — Bagasse,  Vesou,  Sucres,  Ecumes,  Mélasses.  — Prix  de  revient  — Alimentation 
du  bétail. 

B0UTILLY(V.) 

Inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  ancien  directeur  du  service  forestier  et 
des  cultures  secondaires  du  G rédit  foncier  colonial  à la  Réunion. 

Le  Caféier  de  Libéria,  sa  culture  et  sa  manipulation.  Un  volume  in-8  avec 


2 planches  en  photogravure 3 50 

Caractères  botaniques.  — Végétation;  produits.— Résistance  àriiemileïa. — Sélection 


et  adaptation.  — Teneur  en  caféine  — Avenir  du  Libéria.  — Pépinières  ; plantation. 
— Fumure.  — Récolte  et  manipulation.  — Ennemis  et  maladies.  — Greffage. 

F.  COULOMBIER 

Lauréat  du  Comité  Dupleix  et  de  la  Ligue  Coloniale  de  la  Jeunesse. 

L’Arbre  à thé.  1 vol.  in-8  avec  gravures 3 50 

{Catéchisme  du  Planteur,  sous  la  direction  de  A.  GODEFROY-LEBEÜF.) 

DAFERT  (Dr) 

Ancien  Directeur  delà  station  agronomique  de  Sdo  Paulo  de  Campinas  {Brésil) 
Directeur  de  l’Institut  chimique  ag ronomique  de  Vienne. 

Traduit  par  M.  Albert  Couturier,  ingénieur  agronome. 

Principes  de  culture  rationnelle  du  café  au  Brésil  ; étude  sur  les  engrais 
à employer.  Broch.  in-8  avec  nombreuses  gravures  et  une  planche  3 50 
Étude  des  facteurs  de  la  production  du  caféier.  — Importance  do  la  variété  cultivée. 
Comment  peut-on  augmenter  la  produetioite  d’une  plantation  de  caféiers  ? — Formules 
<i'ongrais  pour  caféiers.  — Résultats  produits  parles  engrais. 

DELACROIX  (Dr  G.) 

Maitre  de  conférence  à V Institut  National  astronomique,  Chef  des  travaux  de  Ihjthologie 

végétale. 

Les  maladies  et  lesennemis  des  caféiers.  Un  volume  in-S  (P  édition),  avec 

nombreuses  gravures  dans  le  texte 5 a 
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Maladies  non  parasitaires.  — Maladies  parasitaires.  — Parasiies  végétaux.  — Champi- 
gnons. — Maladies  des  feuilles.  — Hemileia  ; histoire  ; répartition  ; origines.  — Koleroga. 

— Champignons,  etc,  — Parasites  animaux.  — Insectes  attaquant  les  feuilles  ; les  bran- 
ches ; le  tronc.  — Insectes  terricoles.  — Insectes  attaquant  les  fruits.  — Cochenilles,  etc. 

DELTEIL. 

Pharmacien  principal  de  la  Marine  ex-directeur  de  la  station  agronomique  de 

Vile  de  la.  Réunion. 

La  Vanille,  sa  culture  et  sa  préparation,  in-8  avec  planches,  4^  édition  3 50 
Découverte  de  la  fécondation  artificielle  et  du  procédé  de  préparation  à l’eau  bouillante. 
Culture.  — Sol,  climat,  tuteurs.  — Pépinières.  — Etablissement  et  entretien  d’une 
vanillerie.  — Engrais,  taille.  — Fécondation  des  fleurs.  Récolte  des  gousses. 
Préparation  : à la  Guyane,  au  Mexiqlie,  à la  Réunion  — Production  et  prix. 

Analyses  — Composition  chimique  de  la  gousse.  — Principe  odorant.  ■ — Analyses  et 
composition  dés  cendres.  — Epuisement  du  sol.  — Maladies.  — Falsification. 

DUSS(R.-P.) 

Professeur  au  Collège  de  la  Basse-Terre. 

Flore  phanérogamique  des  Antilles  françaises  (Martinique-Guadeloupe.) 

Fort  volume  in-8  20  » 

Ouvrage  annoté  par  le  Dr  Ed.  Heckel,  directeur  de  l’Institut  Colonial  de  Marseille. 

GAILLARDON  (B.) 

Négociant  en  vins. 

Manuel  du  vigneron  en  Algérie  et  en  Tunisie,  en  Corse  et  sous  les  climats 
similaires,  Chili, Mexique, République  Arg*entine,  in-18,  3® édition.  2 50 
Viticulture.  — Principaux  cépages.  — Préparation  du  sol.  Plantation  du  vignoble. 

— Taille;  greffe.  — Travaux  d’entretien.  — Maladies  et  parasites  ; accidents  de  la  vigne. 
Œnologie.  — Caveset  celliers;  cuves  et  foudres.  — Vendange,  — Transformation  des 

moûts  en  vins.  — Vins  de  liqueur.  — Maladies  des  vins.  — Distillation. 

GREVERATH  (A.) 

L’agriculture  en  Indo-Chine,  in-18,  avec  carte 2 » 

D«-  GUÉRIN  (Paul) 

Membre  de  la  Chambre  d'agriculture  de  la  Basse-Terre  [Guadeloupe). 

Culture  du  cacoyer.  Etude  faite  à la  Guadeloupe,  in-18  ....  3 50 

Terres  propres  au  cacaoyer.  — Sarclage,  irrigations,  drainage  taille.  — Engrais.  — 
Maladies  ; animaux  et  insectes  nuisibles.  — Cueillette  ; cassage;  fermentation  ; séchage  ; 
triage  ; terrage,  exportation.  — Cultures  intercalaires.  — Dépenses  et  revenus  d’une 
cacaoyère.  — Sortes  de  cacaos.  — Composition  chimique  du  cacao. 

HECKEL  (D^  Edouard) 

Les  plantes  médicinales  et  toxiques  de  la  Guyane  française,  catalogue 
raisonné  et  alphabétique,  in-8  . 3 50 

JACOB  de  CORBEMOY  (D‘  Hubert) 

Chef  des  travaux  pratiques  et  botaniques  à la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 
Gommes  et  Résines  d’origine  exotique,  et  Végétaux  qui  les  produisent ^ 
particulièrement  dans  les  colonies  françaises.  Un  volume  in-8  avec  photo- 
gravures  7 » 

Gommes  vraies.  — Gommes  d’acacia  solubles  ; gomme  arabique,  gomme  du  Sénégal, 
etc.  — Gomme  d’acacia  insoluble.  — Gommes  mixtes.  — Gommes  tanifères. 

Résines.  — ^ Copals.  — Damars.  — Sandai-aque.  — Gomme  Laque.  — Olévrésine.  — 
benjoin.  — Baume  de  Tolu  — Baume  du  Pérou.  — Sang-dragn,  etc.,  etc. 

Gommes  résines.  — Gomme  gutte.  — Laipies  du  Japon.de  Chine,  de  l’Indo-Chine,  du 
Siam  et  de  Birmanie.  — Bdellium  (myrrlie).  — Encens.  — Gommes  résines  tanifères. 

JEANNENEY  ( A.) 

Agent  de  colonisation. 

Li  Nouvelle-Calédonie  agricole.  Nature  minéralogique  et  géologique  du  sol. 
Renseignemenls  pratiques  pour  les  émigrants.  1 vol.  in-18  cartonné  3 50 
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^ JUMELLE  (Henri) 

Professeur  adjoint  à la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Les  plantes  à caoutchouc  et  à Gutta  dans  les  Colonies  françaises,  in-8  avec 
photogravures  . 7 » 

Caoutchouc.  — Le  latex  et  les  méthodes  de  coagulation  — Les  plantes  à caoutchouc 
et  leurs  produits.  — Exploitation  et  culture  du  caoutchouc  dans  nos  diverses  colonies. 
Gutta.  — Les  plantes  à gutta  et  leurs  produits.  — Les  plantes  à gutta  dans  nos  colonies. 

Le  Cacaoyer,  sa  culture  et  son  exploitation  dans  tous  les  pays  de  production 

1 vol.  in-8  avec  photog*ravures 7 » 

Étude  botanique^  — Étude  chimique  : coques,  amandes,  beurre  de  cacao,  amidon, 
théobromine,  rouge  de  cacao,  substances  minérales. — Étude  commerciale.  — Culture  ; 
taille  ; cultures  intercalaires  ; greffage  ; engrais  et  amendements.  — Durée  et  rendement 
des  cacaôyères.  — Récolte  et  préparation  du  cacao:  écossage.  — Fermentation  ; lavage; 
séchage  ; coloration  et  terrage.  — Triage.  — Expédition.  — Torréfaction.  — Ennemis 
et  parasites  du  cacaoyer. 

LANESSAN  (J.-L.  de) 

Les  plantes  utiles  des  Colonies  françaises.  1 vol.  in-8  ....  9 » 

Canne  à sucre;  café;  gomme  arabique;  vanille;  riz  cacao  ; maïs;  mil;  arachides; 
huile  de  palme;  poivre;  indigo.  — Bois  de  construction  et  d’ébénisterie.  — Flore. 

LEROUX  (S.) 

Ingénieur  agronome  viticulteur. 

Traité  pratique  sur  la  Vigne  et  le  Vin  en  Alg-érie  et  en  Tunisie,  ouvrage 
orné  de  335  gravures.  2^  forts  volumes  in-4 40  » 

' NICHOLLS  (H. -A.  Alford) 

Traduit  parYi.  Raoul,  professeur  du  cours  de  cultures  et  productions 
tropicales  à V Ecole  coloniale, 

Ancien  directeur  de  Jardins  botaniques  dans  la  zone  intec tropicale. 

Petit  traité  d’Agriculture  tropicale.  1 vol.  in-8  avec  figures  dans  le  texte, 

relié  cuir  souple  . 9 » 

Cet  ouvrage  a obtenu  le  prix  décerné  par  le  Gouvernement  de  la  Jamaïque  au  meil- 
leur traité  élémentaire  sur  l’agriculture  tropicale.  M.  Raoul  a voulu  faire  profiter  nos 
compatriotes  des  indications  précieuses  de  ce  petit  livre,  et  l'a  complété.  . 

FEREZ  (Victor)  et  SAGOT 

Le  Tagasaste  (cytisus  proli férus  varietas),  fourrage  important,  in-8.  1 50 

PERROTET  (G.-S.) 

Art  de  l’indigotier  ou  Traité  des  Indigofères  tinctoriaux  et  de  la  fabri- 
cation de  rindigo,  in-8,  1842 3 50 

POULAIN  (H.) 

Capitaine,  ex-chef  du  génie  de  Gorée. 

Prodùction  du  coton  dans  nos  colonies.  Br.  iii-8 1 50 

POULET  (Georges) 

Administrateur  des  coloiries. 

Le  livre  du  colon.  Un  volume  grand  in-18 4 » 

L’habitation  et  ses  dépendances.  — Notions  d'agficulture.  — Généralités.  — Principales 
cultures  coloniales.  — Cultures  potagères.  — L’élevage.  — Hygiène  coloniale. 

RAMIN  i Alphonse ) 

Elevage  du  mouton.  Australie-Algérie,  traduit  de  l’anglais  et  annoté  par 
A.  Ramin,  préface  par  G.  Bonvalüt.  Vol . cartonné,  in-lG  ...  I 75 

RAOUL  (E.) 

Pharmacien  en  chef  des  colonies,  pt  ofessexu'  à l'Ecole  Coloniale  et  E.  Dauolles, 
sous-iniendant  militaire. 

Culture  du  Caféier,  semis,  plantation,  taille,  cueillette,  dépulpation,  décor- 
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ticage,  expédition,  commerce,  espèces  et  races.  1 volume  in-8  avec  une 
phototypie.  — 2®  édition  7 » 

Culture.  — Habitat.  — Choix  du  sol;  abris  ; plantations  en  forêt  ; pépinières.  — Fu- 
mures ; taille  ; écimage;  engrais  ; cueillette.  — Maladies.  — Analyses. 

Préparation  du  café  pour  l’exportation.  — Comptes  de  culture.  — Espèces. 

Partie  commerciale.  — Cafés  des  Antilles  ; du  Brésil  ; d’Afrique  et  d’Arabie  ; de  l’Inde, 
de  l’Annam  et  du  Tonkin  ; de  la  Malaisie  et  des  Philippines  ; des  îles  du  Pacifique. 

RIGAUD  (A.) 

ex-ingénieur  près  la  résidence  générale  de  Madagascar,  ancien  sous-directeur 


de  la  Station  Agronomique  du  centre. 

Traité  pratique  de  la  culture  du  café  dans  la  région  centrale  de  Madagas- 
car, in-8 5 » 

Analyse  du  café  d’Ivato.  — Climat,  sol,  abris.  — Engrais.  — Semis.  — Préparation 
du  sol.  — Entretien  de  la  plantation,  durée.  — Récolte  et  rendement.  — Frais  d’éta- 
blissement et  d’exploitation  d’une  caféière.  — Préparation  du  café.  — Maladies,  traitement. 

RIVIÈRE  (Ch.) 


Ancien  président  de  la  Société  d' Agriculture  d' Alger , directeur  du  Jardin  dressai,  etc. 

LECQ  (H.) 

Inspecteur  de  V Agriculture  en  Algérie,  propriétaire-agriculteur. 

Manuel  pratique  de  l’agriculteur  algérien.  Un  beau  volume,  grand  in-8, 

1150  pages,  graphiques  et  planches.  Prix 12  » 

Régions  climatologiques,  zones  culturales,  météorologie,  géologie.  — Céréales,  four- 
rages, plantes  alimentaires,  etc.  — Plantes  économiques  et  industrielles,  — Arboricul- 
ture et  végétaux  fruitiers.  — Viticulture  et  vinification. 

Préparation  du  sol,  fumures,  assolements,  etc.  — Génie  rural,  irrigations,  machinerie 
agricole.  — Horticulture,  choix  et  culture  des  végétaux  suivant  les  zones. 

Agriculture,  pisciculture,  sériciculture.  — Plantes  vénéneuses,  animaux  nuisibles, 
insectes,  cryptogames,  traitements  divers.  — Guide  hygiénique  et  médical  du  colon. 

Zootechnie.  — Bétail  et  élevage,  troupeaux  indigènes  et  européens,  animaux  de  ser- 
vice, maladies  des  animaux  domestiques.  — Législation  rurale.  — Calendrier  du  cul- 
tivateur. 

ROUANET  (Jules) 

La  vinification  et  la  viniculture  en  Algérie,  traité  théorique  et  pratique. 


Un  très  fort  volume  in-8 12  » 

La  viticulture  et  le  commerce  des  vins.  — Local  et  matériel  vinaires.  — Les  ven- 


danges à propos.  — Avant  la  fermentation  ; pendant  et  après;  autour  des  cuves.  — 
Vins  blancs.  — Vinifications  spéciales.  — La  conservation  des  vins. 

SAUSSINE  (G.) 

Ancien  élève  de  V Ecole  normale  supérieure,  Professeur  au  lycée  de  Saint-Pierre 

[Martinique). 

La  première  année  d’agriculture  tropicale.  Un  volume  in-18  avec  nom- 
breuses gravures,  cartonné 2 50 

Le  sol.  — Organes  des  plantes.  — Saisons,  climat.  — Qualité  des  terres.  — Travail 
<lc  la  terre;  outils  agricoles  ; fumier,  amendements,  engrais. — Animaux  domestiques. 
— Plantes  fourragères,  — Racines  féculentes  ; fruits  ; céréales.  — Canne  à sucre,  caféier, 
cacaoyer,  oranger. — Plantes  textiles.  Gommes,  résines,  essences.  — Tanin;  matières 
colorantes.  — Arboriculture  et  horticulture.  — Fruits,  épices,  légumes. 

SERVIER  (André) 

Guide  de  l’agriculteur  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Résumé  des  principes 
agricoles  dans  l’Afrique  du  Nord,  in-8 2 50 


C’est  la  maison  GODEFROY  LEREUF 

Horticulteur 

, 4^  Impasse  Girardon^ 

PARIS-MONTMARTRE 


qui  a signalé 

la  première 

la  présence  d’une  grande 


proportion  de  caoutchouc 
dans  les  écorces 
d’un  grand  nombre  de 

plantes  et  lianes. 
Aussi,  grâce  aux  éléments 
d’études  mis  libéralement 
à la  disposition  des 
^ chercheurs 

On  est  arrivé 

à extraire 

mécaniquement 
sans  employer 

aucun  agent  chimique 
de  7 à 15  0/0  d’excellent 
caoutchouc 
du  poids  net  # 
des  écorces 
de  certains  lianes 

et  arbres. 


Ce  procédé,  utilisable  sur  place,  permet  de  traiter  les 

parties  jeunes  ou  âgées, 
d’utiliser  les  moindres  brindilles. 

Il  s'applique  particulièrement 

aux  lianes  à caoutchouc 

d’Afrique,  de  Madagascar,  de  Fînde, 

Landolphia,  Vahea,  Ancylobothrys,  Cryptostegia,  Urceola, 
Willughbeia,  Parameria,  etc., 

dont  les  plantes,  gi*aines  c\  4*raines  germées 
[)euvent  être  fournies  par 


la  maison  dJoDcfrOV  i'fbfuf. 

4. 


La  maison  GODEFROY  LEBEÜF 

Horticulteur 

4,  Impasse  Girar don, 

PARIS-MONTMARTRE 

évite  toujours  aux  planteurs 

les  dépenses  inutiles 
C’est  ainsi  qu’elle  ne  les  eng'ag'era 

jamais 

À acquérir  des  plantes 
quand  les  graines  germées  des 
dites  plantes 
voyagent  facilement 

ou  de  graines  germées 
quand  l’envoi  des  graines 
au  repos, 

peut  donner 

des  résultats  satisfaisants. 
Pour  les  plantes  à caoutchouc, 
les  propriétés  des  graines 
sont  très  variables. 

LE  CAOtlTCHOUO  DE  CEARA-^ 

MANIHOT  GLAZtüVI 

LE  CAOUTCHOUC  DE  MAURICE,  CRYPTOSTEGIA  GRANDIFLORA 

et  quelques  autres  voyagent  très  facilement, 
et  peuvent  être  expédiés 
en  graines  à l’état  sec 

11  est  donc  inutile  d’acheter  des  graines  germées  ou  des  plantes 

de  ces  espèces 

LH  CAOÎiTCHOLC  BU  PARA  HEVEA  BRASÎLÎHNSIS^ 

il  iâiifiei»  âSüCTMiOTHiii 

voyageiit  mal  à l’état  sec, 

mais  voyagent  très  bien  à l’état  de  graines  gerjmées. 
11  est  donc  inutile  d’acheter  des  plants. 

( )n  peut  également  expédier  avec  succès 

à l’état  de  graines  germées 

les  BALATA,  MUSCADIERS,  KOLATIEES,  CACAOYERS 

,/n\  rr;-’  rc)  stt)  ""v?  îd  tq* 

4,  Impasse  Girar  don,  PARIS, 


Catalogues  franco. 


COMMISSION 

CHARGÉE  DE  PREPARER  LA  PARTICIPATION 
DU 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

A L EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 


I>KÉSIUE1T 

J.  CHARLES-ROUX,  délég-ué  des  Ministères  des  Affaires  Étraii- 
g-ères  et  des  Colonies,  à l’Exposition  universelle  de  1900. 


W I CE -PKÉSI  l>EMT 

Marcel  DUROIS,  professeur  à la  FAciilté  des  Lettres  de  Paris. 

SECKÉTAIKE 

Auguste  RRUNET. 

MEMBRES 


Marcel  DUBOIS 
Professeur  à la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris. 

Auguste  TERRIER 
Secrétaire  général  du  Comité  de 
l’Afrique  française. 


Camille  GUY 
Chef  du  service  géographique 
et  des  missions 
au  Ministère  des  Colonies. 


A.  ARNAUD  ET  H.  MÉRAY 
Inspecteurs  des  Colonies 


Histoire  du  développement  suc- 
cessif des  Colonies  françaises 
depuis  1800.  — Voyages  d’ex- 
ploration, campagnes,  traités, 
missions. 


Evolution  économique  des  colo- 
nies françaises.  — Régime 
commercial,  régime  finan- 
cier, régime  agricole  et  mi- 
nier dans  les  colonies.  — 
L’agriculture,  les  mines,  l’in- 
dustrie, le  commerce.  — Les 
travaux  publics,  les  voies  de 
communication.  — Les  ban- 
ques coloniales. 

Organisation  administrative,  j u- 
diciaire,  politique  et  finan- 
cière des  Colonies. 


J.  IMBART  DE  LA  TOUR 
Auditeur  au  Conseil  d’Etat 


F.  DORVAULT 

Inj^énieur  chimiste  agronome 
Ancien  chef  adjoint  du  cabinet 
du  ministre  des  Colonies. 


Henri  FROIDE  VAUX 
Docteur  ès-lettres 
Secrétaire  de  l’Office  Colonial  près 
la  Faculté  des  Lettres  de  Paris. 


Victor  TANTET 
Bibliothécaire-archiviste  au 
Ministère  des  Colonies. 


Rég-ime  de  la  propriété,  — Do- 
maine public  et  domaine  pri- 
vé. — Gestion  et  mise  en  va- 
leur. — Droits  des  indigènes. 
— Concessions. 


S Régime  de  la  main  d’œuvre.  — 
Historique  : Esclavage  ; Co- 
1 Ionisation  pénale.  — Immi- 
I gration. 


L’œuvre  scolaire  de  la  France 
aux  Colonies.  — Histoire  des 
progrèj?  de  l’instruction  pU' 
blique  dans  les  Colonies.  — 
Enseignement  secondaire  et 
primaire.  — Instruction  des 
indigènes. 

L’Œuvre  de  la  France  aux  Colo- 
nies perdues  pendant  le  xix® 
siècle.  — Survivance  de  l’in- 
fluence française.  — Loui- 
siane.— lie  Maurice. — Saint- 
Domingue. 


Henri  LECOxMTE 
Agrégé  de  l’Université 
Docteur  ès-sciences 


La  production  agricole  et  fores- 
tière des  Colonies  : Princi- 
pales cultures.  — Cultures 
nouvelles.  — Exploitations 
forestières.  — Situation  agri- 
cole des  Colonies  et  compa- 
raison avec  les  colonies  étran- 
gères. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 


PUBLICATIONS  DE  LA  COMMISSION 

CHARGÉE  DE  PREPARER  LA  PARTICIPATION 

DU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 


fOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 


/ 


V't  PUFLIGATIONS  DE  LA  COMMISSION 

- ^ Chargée  de  préparer  la  participation  du 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 


LES 


/ COLONIES  FRANÇAISES 


Organisation  administrative 
judiciaire,  politique  et  financière 

PAR 

A.  ARNAUD  & H.  MÉRAY 

Inspecteurs  des  Colonies 


PARIS 


Augustin  CHALLAMEL,  Éditeur 
Hue  Jacob,  17 

Librairie  Maritime  et  Coloniale 


1 IHMI 


LES  COl.ONlES  ERANÇAISES 

II 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 
JUDICIAIRE,  POLITIQUE  ET  FINANCIÈRE 


-s"*'-^-  fi^  'i  ^^'«'1: i«* ;'^^' 


->;?<%*$ 


•ïir.fl(î::v^ 


t''i'-4#J| 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 

POLITIQUE,  JUDICIAIRE  ET  FINANCIÈRE 

DES 

COLONIES  FRANÇAISES 


INTRODUCTION 


I 1®^.  — Considérations  générales.  — Principes 
de  colonisation. 

Dans  riiistoire  de  la  colonisation  française,  le  dix-neiiviènie 
siècle  apparaîtra  surtout  comme  l’époque  de  la  reconstitution 
de  notre  domaine  colonial.  Nos  possessions,  abandonnées  à 
elles-mêmes,  et  laissées  sans  défense  sous  le  premier  Empire, 
ne  comprenaient  plus,  après  le  traité  du  30  mai  1814,  que  l’ile 
Bourbon,  la  IMarlinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  Sainî- 
Pierre  et  Miquelon,  les  comptoirs  de  l’Inde,  et  ceux  de  Saint- 
Louis  et  Gorée  au  Séné£;’al.  La  Restauration  poursuivit  la  réoc- 
cupation et  la  conservation  de  ces  établissements,  et  prépaia 
la  conquête  de  rAli>érie.  Tandis  qu’elle  consolidait  notre  situa- 
tion dans  le  Nord  de  l’Afrique,  la  Monarchie  de  Juillet  afliT'inait 
nos  droits  sur  Madagascar  en  se  maintenant  à Sainte-Marie,  cl 
en  occupant  Mayotte  et  Nossi-Bé;  elle  faisait  accepter  notre 
domination  au  Gabon,  à Grand-Bassam  et  Assinie,en  AlVirpie, 
et  en  Océanie,  dans  rArchipel  de  la  Société,  aux  îles  Gambier 
Los  Colonies,,  vol.  11. 
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et  aux  îles  Marquises.  Le  Second  Empire  prit  possession  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Gocliinchine,  et  réussit  à étendre 
notre  influence  dans  le  Haut-Sénég^al  et  sur  divers  points  de 
la  Côte  Occidentale  d’Afrique. 

Mais  c’est  la  troisième  République  qui,  accélérant  ce  mouve- 
ment d’expansion,  devait  compléter  l’œuvre  de  la  politique 
traditionnelle  de  la  France,  en  fondant,  en  Asie  et  en  Afrique, 
deux  vastes  empires  destinés  à nous  rendre  notre  ancienne 
puissance  coloniale  : le  premier  formé  par  la  Cochinchine,  le 
Cambodg'e,  le  Laos,l’Annam  et  le  Tonkin,  et  constituant  l’Indo- 
Cliine  française;  le  second  comprenant,  en  dehors  de  l’Alg-érie, 
de  la  Tunisie  et  de  Madagascar,  les  colonies  du  Sénégal,  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d’ivoire,  du  Dahomey  et  du  Gabon, 
et  s’étendant,  à l’intérieur  du  continent  africain,  des  rives  du 
Sénégal  à celles  du  Congo. 

L’èrede  l’extension  territoriale  de  nos  établissements  d’outre- 
mer touche  aujourd’hui  à son  terme;  il  n’en  est  pas  de  même 
du  travail  d’organisation  des  immenses  domaines  que  de  longs 
et  patients  efforts  ont  soumis  à notre  autorité.  Si  nos  anciennes 
colonies,  comme  les  Antilles  et  la  Réunion,  semblent  arrivées 
à un  degré  de  maturité  qui  permettrait,  au  besoin,  de  les  doter 
des  institutions  administratives  et  politiques  de  la  métropole, 
et  de  les  transformer  en  véritables  départements  français, 
d’autres,  telles  que  la  Cochinchine,  la  Nouvelle-Calédonie,  le 
Sénégal,  s’engagent  à peine  dans  la  voie  où  elles  doivent  trouver 
leur  complet  développement.  Pour  quelques-unes  enfin, comme 
le  Soudan,  le  Congo,  Madagascar,  la  période  de  conquête  ou 
d’exploration  qui  les  a placées  sous  notre  domination  vient 
seulement  de  prendre  fin.  Ce  sera  fœuvredu  siècle  prochain,  en 
favorisant  le  progrès  matériel  et  moral  de  ces  possessions,  de 
les  conduire  aussi  loin  que  possible  vers  l’organisation  défini- 
tive, qui  mettra  en  évidence  les  résultats  de  notre  action  civili- 
satrice. Indiquer,  au  point  de  vue  administratif,  politique,  ju- 
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(liciaire  et  financier,  les  étapes  parcourues  clans  cette  direction, 
au  cours  du  siècle  cjui  finit,  tel  est  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. 

La  législation  coloniale  se  distingue  surtout  par  un  caractère 
d’instabilité  cjue  peuvent  expliquer  des  causes  multiples  : la 
complexité  des  questions  cju’elle  concerne,  les  clifTérences  pro- 
fondes existant  entre  nos  divers  établissements,  les  conditions 
danslesc[uelles  est  néeparfois  une  réglementation  hâtive  néces- 
sitée par  une  récente  acquisition  de  territoire,  enfin  les  facilités 
(jueles  changements  de  méthodes  administratives  trouvent  dans 
le  régime  des  décrets  applicables  à la  plupart  de  nos  colonies. 
Avec  les  modifications  incessantes  ainsi  apportées  à l’organi- 
sation  de  nos  possessions  lointaines,  le  but  final  cpie  celle-ci 
doit  atteindre  n’ajiparaît  pas  touj’ours  très  clairement:  peut- 
être  même  a-t-il  été  parfois  perdu  de  vue.  Il  est  cependant 
indispensable  que  la  législation  coloniale  obéisse  à une  idée 
directrice,  le  problème  de  la  colonisation  comportant  des  so- 
lutions différentes,  selon  que  fun  ou  l’autre  de  ces  principes  : 
assujettissement,  autonomie,  assimilation,  régit  les  rapports 
existant  entre  la  mère-patrie  et  ses  dépendances. 

L’assujettissement  maintient  les  colonies  dans  la  subordina- 
tion étroite  de  la  métropole,  qui  les  exploite  à son  profit,  et, 
sans  s’inquiéter  de  leurs  besoins  ou  de  leurs  aspirations,  leur 
impose  le  régime  le  plus  conforme  à ses  intérêts.  Egoïste  et  au- 
toritaire, la  politique  d’assujettissement  peut  avoir  son  utilité 
dans  les  établissements  de  création  récente,  où  la  domination 
de  la  puissance  colonisatrice  a besoin  de  s’affirmer.  Mais,  en 
sacrifiant  complètement  les  droits  des  colonies,  elle  risque  de 
compromettre  les  intérêts  mêmes  qu’elle  est  destinée  à servir; 
aussi  doit-elle  être  abandonnée  progressivement  pour  faire  place 
à fun  fies  deux  autres  systèmes  de  colonisation.  Les  Hollandais 
seuls  font  conservée  flans  les  îles  fie  la  Sfmde,  mais  avec  de 
séri(‘us(‘s  atténuations. 
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L’autonomie  tend  à assurer  aux  colonies  la  g-estion  de  leurs 
propres  affaires.  Une  assemblée  locale,  véritable  parlement, 
donne  à chaque  dépendance  sa  législation  spéciale.  La  métro- 
pole suit  de  loin  le  développement  de  ses  possessions,  et  le  fa- 
vorise par  la  concession  de  libertés  de  plus  en  plus  étendues, 
jusqu’au  jour  où  le  faible  lien  qui  les  rattachait  encore  à la 
mère-patrie  s’étant  brisé,  les  colonies  deviennent  des  états  in- 
dépendants. En  préparant  la  séparation  avec  la  métropole,  le 
principe  d’autonomie  méconnaît  les  intérêts  de  celle-ci  ; il  ne 
présente  pas  moins  d’inconvénients  pour  les  populations  au- 
tochtones, qui  tendent  à disparaître  devant  l’humeur  envahis- 
sante des  colons,  partout  où  il  a été  mis  en  pratique.  11  faut 
cependant  reconnaître  que,  malgré  ces  conséquences  regretta- 
bles, l’Angleterre  a pu  obtenir  des  résultats  merveilleux,  par 
l’expérience  qu’elle  en  a faite  dans  ses  colonies  à gouvernement 
responsable. 

L’assimilation,  en  donnant  aux  colonies  des  institutions 
analogues  à celles  de  la  métropole,  supprime  peu  à peu  les 
distances  qui  séparent  les  diverses  parties  du  territoire,  et  elle 
réalise  enfin  leur  union  intime,  par  l’application  d’une  législa- 
tion commune.  La  théorie  de  l’assimilation  vise  à la  fusion,  à 
la  pénétration  réciproque  de  l’élément  colonisateur  etde  Félé-’ 
ment  indigène,  appelés  à avoir  un  jour  les  memes  droits  etles 
mêmes  obligations.  Elle  répond  incontestablement  à une  con- 
ception élevée,  généreuse,  du  rôle  de  la  nation  qui  vient  im- 
planter la  civilisation  dans  un  pays  neuf.  Mais,  par  son  esprit 
de  généralisation,  sa  tendance  à l’uniformité,  elle  se  trouve,  le 
[)lus  souvent,  en  contradiction  absolue  avec  la  nature  si  variée 
des  milieux  coloniaux. 

Chaque  système,  quels  (pie  soient  d’ailleurs  scs  mérites,  ne 
doit  donc  être  mis  en  œuvre  qu’avec  prudence  et  modération; 
il  faut  éviter  les  conséipiences  excessives  auxquelles  aboutissent 
les  proci'dés  lliéoriipies.  Quant  au  piincipe  lui-même  (pi’il  peut 
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(Mre  utile  d’adopter  de  préférence  à tout  autre,  il  dépend  aussi 
bien  des  mœurs,  des  institutions,  des  conditions  économiques 
des  pays  colonisés,  que  du  caractère  et  des  aptitudes  de  la  na- 
tion colonisatrice. 

La  politique  d’autonomie  est  surtout  en  faveur  chez  les 
An^lo-Saxons  ; mais  l’Angleterre,  qui  en  a poussé  très  loin  l’ap- 
plication dans  ses  colonies  jouissant  du  « self  (jovemment  », 
maintient  ses  possessions  de  la  Couronne  dans  une  situation 
voisine  de  rassujettissement,  et  il  n’est  pas  jus'qu’à  la  doctrine 
de  l’impérialisme  qui  n’empruute  quelque  chose  à l’idéal  du 
principe  d’assimilation. 

Ce  dernier  a eu  les  préférences  des  jieuples  d’origine  latine, 
imitant  ainsi  les  procédés  de  la  colonisation  romaine.  Cepen- 
dant, après  avoir  pendant  longtemps  incliné  vers  l’assimilation, 
la  France  tend  actuellement  à s’en  détacher.  Des  économistes, 
des  publicistes,  des  hommes  politiques  se  sont  élevés  contre 
une  méthode  que  ne  peuvent  jusqu’à  présent  recommander  les 
résultats  acquis,  et  insistent  pour  que  nos  colonies  soient  dé- 
sormais orientées  vers  l’autonomie  (1).  N’est-ce  pas  au  mou- 
vement d’opinion  ainsi  créé  qu’il  faut  attribuer,  en  « rande  partie, 
les  critiques  dirii^ées  contre  le  système  des  rattacliements  pra- 
tiqué en  Algérie,  où  la  proximité  de  la  métropole  pouvait 
faciliter  un  semblable  essai  ; la  faveur  qui  s’attache  au  régime 
des  protectorats  permettant  de  conserver  à une  colonie  son  in- 
dividualité propre,  et  aussi,  la  création  d’un  ministère  des 

(1)  Voir  iiotamineril  : Procès-veT-})aiix  des  séances  du  conoTès  colonial 
international  réuni  à l^aris  en  1881)  ; — t\  Leroy-Beaulieu,  De  hi  coJouim- 
tion  chez  les  ])euj)Iei<  modernes  ; — Chailley-Bert,  La  Colonisai  ion  de  F Indo- 
chine., — I)escliarn[)s,  Histoire  de  la  colonisation  en  France,  p.  ,d77  ; — de 
t^anessan,  Expansion  de  la  France,  998;  Principes  de  colonisation , \).  i8, 
189,  2il. — t]xposé  des  motifs  d’une  proposilion  de  loi  présentée  par 
M.  d’Lstournelles,  député,  et  tendant  à la  suppression  de  la  représenta- 
tion nationale  de  certaines  colonies, Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Cdiambre  des  (b'putés  du  9 juillet  1898. 
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colonies  affirmant  le  caractère  spécial  des  affaires  coloniales  et 
la  nécessité  des  solutions  distinctes  qu’elles  comportent?  Il  est 
vrai  que,si  l’on  réclame  pour  nos  possessions  nouvelles  le  système 
de  l’autonomie,  on  s’accorde  néanmoins  à demander  l’assimi- 
lation complète  de  nos  anciennes  dépendances  : mais  l’état  de 
g-êne  économique  dans  lequel  se  débattent  celles-ci  est  préci- 
sément l’un  des  arguments  qu’on  invoque  contre  la  politique 
d’assimilation. 

Le  départemènt  des  Colonies  lui-même  semble  vouloir  s’en- 
gager dans  une  voie  nouvelle.  Dès  1889,  l’autonomie  adminis- 
trative et  financière  de  quelques  établissements  de  la  côte 
occidentale  d’Afrique  était  mise  à l’essai,  et  ne  tardait  pas  à 
donner  les  plus  heureux  résultats.  C’est  en  se  fondant  sur  cette 
expérience,  et  sur  la  nécessité  de  réformes  profondes  à introduire 
dans  l’administration  locale  des  colonies,  qu’une  commission 
spéciale,  chargée  par  le  ministre  des  Colonies  d’examiner  les 
budgets  locaux,  ((  tant  au  point  de  vue  financier,  qu’au  point 
de  vue  des  questions  organiques  qui  s’y  rattachent,  » propose, 
dans  un  rapport  inséré  au  Journal  officiel  du  28  juillet  1899, 
d’abandonner  « résolument  et  définitivement  la  doctrine  de 
l’assimilation  » (1). 

2.  — Constitution  coloniale  : Période  antérieure  à 1814.  — 
Période  de  1814  à 1854. 

La  politique  d’assimilation  était  pourtant  dans  les  traditions 
de  la  France  républicaine.  La  Révolution  en  avait  admis  toutes 
les  conséquences;  elle  déclara  que  les  colonies  a font  partie 

(1)  Cette  commission,  nommée  par  une  décision  ministérielle  du  30 
janvier  1890,  était  présidée  parM,  le  Sénateur  Sieg-fried,  et  composée  de 
membres  du  parlement,  et  de  hauts  fonctionnaires  du  ministère  des 
Colonies.  Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  les  propositions  et  réso- 
lutions qu’elle  a formulées. 
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intégrante  de  l’empire  français,  » et  décida  que  la  loi  constitu- 
tionnelle était,  en  principe,  applicable  à nos  possessions  qui, 
ne  comprenant  plus  que  des  établissements  anciens,  devaient 
être  organisées  sur  le  modèle  de  la  métropole. 

La  constitution  de  l’an  VIII  disposa  ((  que  le  régime  des  colo- 
nies françaises  serait  déterminé  par  des  lois  spéciales  ».  Le 
pouvoir  législatif  ayant  délégué  au  pouvoir  exécutif  les  droits 
qui  lui  étaient  ainsi  reconnus  (loi  du  30  floréal  an  X),  les  colonies 
furent  soumises  au  régime  des  décrets,  jusqu’au  moment  où 
la  constitution  du  16  thermidor  an  X déclara  qu’elles  feraient 
l’objet  d’un  « sénatus-consulte  organique  ».  Cette  disposition 
resta  d’ailleurs  sans  effet,  par  suite  de  la  perte  successive  de  la 
plupart  de  nos  établissements  d’outre-mer. 

D’après  la  Gliarte  du  4 juin  1814,  les  colonies  devaient 
être  régies  par  des  « lois  et  des  règlements  particuliers  », 
formule  vague  dont  [le  gouvernement  de  l’époque  abusa,  en 
fixant  par  voie  d’ordonnances  l’organisation  de  nos  dépen- 
dances. 

C’est  sous  la  Restauration  que  furent  élaborées  les  ordon- 
nances constitutives  des  21  août  1823,  9 février  1827,  et  27 
août  1828,  qui  ont  donné  à l’île  Bourbon,  aux  Antilles  et  à la 
Guyane  une  réglementation  dont  les  grandes  lignes  subsistent 
encore,  et  se  retrouvent  plus  ou  moins  à la  base  des  institutions 
administratives  de  toutes  nos  autres  possessions.  Un  gouver- 
neur représente  le  pouvoir  central  dans  chaque  colonie  ; il  est 
assisté  de  trois  chefs  de  service  responsables  : l’ordonnateur, 
chargé  de  l’administration  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances;  le  directeur  de  l’Intérieur,  préposé  à la  gestion  des 
services  locaux  ; le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Unconseil  privé  placé  près  du  gouverneur  éclaire  ses  décisions, 
et,  dans  certains  cas,  partici[)e  à ses  actes.  Un  conseil  général, 
composé  de  membres  nommés  parle  roi  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  les  conseils  municipaux,  donne  son  avis  sur 
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le  biiclg-et  et  les  comptes,  et  expose  les  vœux  et  les  demandes 
de  la  colonie. 

La  Charte  de  1830  portait  rpie  les  colonies  seraient  « régies 
par  des  lois  spéciales  ».  L’application  de  ce  principe  fit  l’objet 
d’une  loi  du  24  avril  1833  concernant  seulement  les  Antilles, 
la  Réunion  et  la  Guyane,  les  autres  établissements,  moins 
importants,  restant  soumis  au  régim  e des  ordonnances. 

Dans  les  quatre  grandes  colonies,  l’intervention  du  pouvoir 
législatif  devenait  indispensable,  pour  tout  ce  qui  était  relatif 
à l’exercice  des  droits  politiques,  aux  lois  civiles  et  criminelles, 
à l’organisation  judiciaire,  aux  pouvoirs  des  gouverneurs  en 
matière  de  haute  police  et  de  sûreté  générale,  au  régime  com- 
mercial et  douanier.  En  dehors  de  ces  questions,  le  pouvoir 
réglementaire  s’exerçait,  soit  au  moyen  d’ordonnances  royales, 
soit  au  moyen  de  décrets  coloniaux,  rendus,  sur  la  proposition 
du  gouverneur,  par  le  conseil  colonial.  Cette  assemblée,  élue 
pour  cinq  ans,  avait  dans  ses  attributions  le  vote  du  budget, 
l’assiette  et  la  répartition  des  contributions  indirectes  ; elle 
pouvait  émettre  des  vœux  et  désignait  un  ou  deux  délégués 
pour  la  représenter  auprès  du  gouvernement. 

La  Constitution  du  4 novembre  1848  revint  aux  principes  de 
la  Révolution  avec  les  dispositions  de  l’article  109  : ^(  Le  terri- 
toire de  l’Algérie  et  des  Colonies  est  déclaré  territoire  français, 
et  sera  régi  par  des  lois  particulières,  jusqu’à  ce  qu’une  loi 
spéciale  les  place  sous  le  régime  de  la  présente  constitution.  » 
La  seconde  République  n’eut  pas  le  temps  de  réaliser  ce  pro- 
gramme, mais, par  l’abolition  de  l’esclavage,  elle  a laissé,  dans 
l’organisation  des  colonies,  des  traces  profondes  de  son  pas- 
sage. 
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I 3.  — Constitution  coloniale  : Période  postérieure  à 1854  : 
colonies  régies  parla  loi;  colonies  régies  par  décrets. 

La  constiUilion  du  14  janvier  1852  abandoimait  au  Sénat, 
ainsi  que  l’avait  fait  déjà  la  constitution  du  !(>  thermidor  an 
X,  le  soin  de  régler  la  situation  des  colonies,  et  c’est  en  con- 
sé([uence  de  cette  délégation  de  pouvoirs,  que  fut  voté  le  sé- 
natus-consulte  du  3 mai  1854,  déterminant  d’une  manière  gé- 
nérale la  constitution  des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

Cet  acte  a été  modifié  par  le  sénatus-consnlte  du  4 juillet 
1866,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  conseils  généraux. 

Au  point  de  vue  du  régime  législatif,  le  sénatus-consulte  du 
3 mai  1854  divise  les  colonies  en  deux  groupes  : le  premier 
comprenant  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  qui 
obtiennent  certaines  garanties  ; le  second  composé  des  autres 
possessions,  maintenues  sous  le  régime  des  décrets. 

Colonies  régies  par  la  loi.  --  Pour  les  colonies  du  premier 
groupe  la  législation  s’étend,  selon  l’importance  des  matières, 
du  sénatus-consulte  aux  arretés  des  gouverneurs,  eu  passant 
par  les  lois,  les  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique,  et  les  décrets  simples. 

1^11  sénatus-consulte  est  nécessaire,  d’après  l’article  3,  lors- 
qu’il s’agit  de  toucher  aux  questions  concernant  les  principes 
mêmes  de  notre  droit  privé  ou  public,  telles  que  l’état  civil  des 
personnes,  la  distinction  des  biens  et  les  différentes  modifica- 
tions de  la  propriété,  les  contrats  et  les  obligations  convention- 
nelles en  général,  les  modes  d’acquisition  de  la  jiropriété, 
l’exercice  des  droits  politiques,  l’institution  du  jury,  la  légis- 
lation en  matière  criminelle,  l’application  aux  colonies  du  prin- 
cipe dn  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Cette 
énumération  est  absolnment  limitative  ; les  sénatus-consultes 
ayant  dis[)aru  avec  le  régime  impérial,  c’est  une  loi  (jui  doit 
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actuellement  statuer  sur  les  matières  qui  y sont  énoncées.  Le 
sénatus-consulte  du  3 mai  1854a,  d'ailleurs,  perdu  le  caractère 
spécial  qui  le  rattachait  à la  constitution  de  1852,  et  n'a  plus 
lui-même  que  la  valeur  d’une  loi  ordinaire. 

L'article  4 exig'eait  une  loi  pour  rég'ler  le  régime  commercial 
des  colonies.  Cependant,  en  cas  d'urgence,  on  pouvait,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  recourir  à des  décrets  rendus  dans  la 
forme  de  règlements  d’administration  publique,  convertis  ulté- 
rieurement en  lois. 

Ces  dispositions  furent  abrogées  par  l'article  2 du  sénatus- 
consulte  du  4 juillet  1866,  qui  donnait  aux  conseils  générauxle 
droit  de  voter  leurs  tarifs  d'octroi  de  mer,  et  leurs  tarifs  de 
douane,  ces  derniers  rendus  exécutoires  par  décrets  en  conseil 
d'Etat.  La  loi  du  11  janvier  1892  a complètement  renouvelé  la 
législation  concernant  les  relations  commerciales  des  colonies 
avec  les  autres  pays  : le  tarif  métropolitain  est  applicable  aux 
marchandises  étrangères,  qui  peuvent  pourtant  bénéficier  de 
réductions  fixées  par  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique  ; un  acte  de  même  nature  approuve 
les  délibérations  des  conseils  généraux  relatives  au  mode  d'as- 
siette, aux  règles  de  perception,  et  au  mode  de  répartition  de 
l'octroi  de  mer.  * 

D'autre  part,  le  Parlement,  qui  a recouvré,  depuis  1870,  le 
droit  de  légiférer  en  matière  coloniale,  a statué  sur  un  cer- 
tain nombre  de  questions  qui  sont,  dès  lors,  entrées  dans  le 
domaine  législatif.  C'est  dans  ces  conditions,  notamment,  que 
la  loi  du  5 avril  1884  sur  l'organisation,  municipale,  a été 
rendue  applicable  aux  Antilles  et  à la  Réunion,  et  qu'une  loi 
du  15  avril  1890  a réglé  l’organisation  judiciaire  de  ces  mêmes 
colonies.  Une  loi  seule  pourrait  apporter  des  modifications  aux 
textes  ainsi  arrêtés  par  le  pouvoir  législatif. 

Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administra- 
tion publique  doit  décider  dans  les  cas  prévus  par  l’article  6, 
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et  concernant  : la  législation  en  matière  civile,  correctionnelle 
et  de  simple  police,  sauf  les  réserves  prescrites  par  l’article  3 ; 
l’exercice  des  cultes,  rinstruction  publique,  le  mode  de  recru- 
tement des  armées  de  terre  et  de  mer,  la  presse,  les  pouvoirs 
extraordinaires  des  gouverneurs  en  ce  quia  trait  aux  mesures 
de  hautepolice  et  de  sûreté  générale  ; les  questions  domaniales, 
le  régime  monétaire,  le  taux  de  l’intérêt,  les  institutions  de 
crédit,  l’organisation  et  les  attributions  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs, le  notariat,  les  officiers  ministériels  et  les  tarifs  judi- 
ciaires, l’administration  des  successions  v^acantes,  l’organisa- 
tion judiciaire,  l’administration  municipale.  On  a vu  que  ces 
deux  derniers  points  font  aujourd’hui  l’objet  d’une  loi;  il  en 
est  de  meme  du  régime  de  la  presse  (loi  du  29  juillet  1881), 
et  du  mode  de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  (loi 
du  15  juillet  1889).  Du  reste,  pour  les  matières  énumérées  par 
l’article  6,  l’intervention  du  conseil  d’Etat  devient  inutile,  lors- 
qu’il s’agit  uniquement  d’appliquer  aux  colonies,  dans  leur 
texte  intégral,  les  lois  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Enfin,  l’article  7 pose  en  principe  qu’un  décret  simple  résout 
toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  réservées  par  les  articles 
3,  4 et  6,  ou  placées  dans  les  attributions  des  gouverneurs. 

Le  décret  simple  est  donc  la  règle,  dans  la  législation  des 
Antilles  et  de  la  Réunion;  les  autres  actes,  sénatus-consultes, 
lois,  décrets  en  Conseil  d’Etat,  constituent  l’exception.  Quant 
aux  arrêtés  des  gouverneurs,  dont  l’importance  est  moindre, 
ils  ont  pour  objet,  d’après  l’article  9,  d’assurer  l’exécution  des 
lois  et  décrets  élaborés  par  le  jiouvoir  central,  et  de  régler  les 
matières  d’administration  et  de  police. 

L’énumération  des  différents  actes  prévus  par  le  régime  lé- 
gislatif des  colonies  ne  comprend  pas  les  ari'ètés  ministéi'iels. 
Il  semble  donc  que  le  ministre  des  Colonies  ne  possède  aucun 
pouvoir  réglementaire,  en  ce  qui  concerne  nos  établissiunents 
extérieurs,  à moins  fpi’un  texte  en  vigueur  ne  lui  ait  donné. 
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à cet  effet,  une  délégation  spéciale.  Dans  la  pratique,  Faction 
du  Ministre  sur  les  affaires  locales  de  nos  possessions  se  tra- 
duit, pourtant,  par  des  instructions,  des  circulaires,  des  arrê- 
tés, qui  ne  sont  que  la  manifestation  naturelle  de  l’autorité 
attachée  à ses  fonctions,  et  du  droit  de  haute  direction  quhl 
exerce,  tant  à Fégard  des  fonctionnaires  ses  subordonnés,  qu’à 
l’égard  de  l’administration  générale  des  colonies. 

Colonies  régies  par  décrets.  — La  constitution  des  colonies 
autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  est  tout 
entière  contenue  dans  les  dispositions  de  l’article  18  du  séna- 
tus-consulte  du  3 mai  1854,  déclarant  que  ces  possessions  se- 
ront régies  par  des  décrets,  tant  qu’un  sénatns-consulte  n’aura 
pas  statué  à leur  sujet.  L’acte  ainsi  annoncé  n’ayant  jamais 
paru,  la  législation  du  plus  grand  nombre  de  nos  établissements 
coloniaux  est  complètement  restée  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  régime  a même  été  étendu  aux  pays  de 
protectorat,  dans  la  limite  où  les  conventions  diplomatiques 
permettent  à l’état  protecteur  de  prendre  part  à la  gestion 
des  intérêts  de  l’état  protégé.  D’ailleurs,  ce  qui  a été  dit  des 
arrêtés  et  décisions  du  ministre  et  des  gouverneurs,  à propos 
de  nos  anciennes  dépendances,  s’applique  également  aux  co- 
lonies régies  par  décrets. 

Le  Parlement  a consacré  quelques  exceptions  au  principe 
posé  par  l’article  18  du  sénatns-consulte  de  1854,  en  étendant 
à l’ensemble  de  nos  possessions  un  certain  nombre  de  lois, 
comme  la  loi  du  28  juillet  1881  sur  le  régime  de  la  presse,  la 
loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles,  ou  la 
loi  du  11  janvi(‘r  1892  sur  le  régime  douanier.  Mais  même  en 
dehors  de  ces  cas  particuliers,  d’ailleurs  assez  rares  (1),  Faction 


(1)  Voir  P.  Dislère,  Traité  de  législation  coloniale,  première  partie, 
p.  2i0.  pu’il  nous  soit  permis  de  dire  ici  quelle  excellente  source  de 
renseignements  a été  pour  nous  cet  ouvrage,  auquel  on  devra  recourir, 
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du  pouvoir  exécutif,  à l’égard  des  colonies  soumises  au  régime 
des  décrets,  est  circonscrite  par  la  nécessité  de  provoquer  un 
vote  des  chambres,  toutes  les  fois  ([u’à  l’occasion  d’un  service 
colonial,  il  s’agit  d’engager  les  finances  de  l’Etat. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  on  peut  se  demander  si  le  pou- 
voir exécutif  aurait  le  droit,  sans  le  concours  du  Parlement, 
d’acquérir,  de  céder  ou  échanger  une  partie  de  notre  domaine 
colonial.  L’article  8 de  la  loi  constitutionnelle  du  10  juillet  187o 
disposant  que  ((  nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi  »,  paraît 
s’y  opposer.  En  fait,  pour  ce  qui  est  des  annexions  de  terri- 
toires, les  divers  traités  conclus  avec  des  chefs  indigènes  de 
la  côte  occidentale  d’Afrique  plaçant  leurs  pays  sous  le  protec- 
torat de  la  France,  ou  les  lui  abandonnant  en  toute  propriété, 
ont  toujours  été  ratifiés  par  de  simples  décrets  (1).  Mais  il  y 
a lieu  de  remarquer  que  la  (piestion  de  l’occupation  des  ter- 
ritoires ainsi  ac([uis  a été  implicitement  portée  devant  les  Cham- 
bres, à l’occasion  de  l’approbation  des  conventions  diploma- 
tiques délimitant  nos  sphères  cfinlluence  dans  f ouest  afri- 
cain (2). 


si  l’on  veut  approfondir  certaines  ([iicslions  de  lé<>-islation  coloniale  ({ue 
la  présente  étude  se  borne  à indi<[uer. 

(1)  Voir,  entre  autres,  divers  décrets  des  i avril,  mai  et  27  juillel 
1889,  portant  ratilicatlon  de  traités  passés  avecTiéba,  roi  du  Kénédoui>-on, 
avec  le  chef  du  pays  d’Abrou  et  tle  Bondoukoii,  avec  des  chefs  ind io'ènes 
du  Sénéçal  et  du  Ilaut-Sénéi^al,  des  llivières  du  Sud,  de  la  Cote  d’Oiy 
des  Etats  de  Ivonoy  du  Djcmini,  d’Anno  et  de  Kantora;  uti  décret  du 
E'i' déceinbre  1897,  p(jrtant  ratilicatioji  île  traités  passés  dans  la  bouch‘ 
du  Xiii,’(U‘ 

(2)  \ oir  par  exemple  la  loi  du  22  juillet  1887,  a})j)rouvanl  la  comaui- 
tion  franco-j)oi*tui;aise  du  12  mai  188tJ,  délimitant  la  (luinée  j)ortui;ais(‘ 
et  les  frontières  franco-port nt;'a ises  au  (iono-o  ; la  loi  du  2DiLiillct  189i, 
portant  approbation  de  la  convention  conclne  à llerliu,  le  Ib  mars  1891, 
pour  la  délimitation  dn  (a)iii;-o  IVanrais  et  du  (iameronn,  et  <les  splicia's 
d’inllnence  fraiiraise  et  allemamle  dans  la  réi>'ion  du  lac  Tchad;  la  loi 
dn  21  décembre  1 89  1, 'porta  n t a ppi‘obation  de  rarrani>cm(m  t conc  !u  à 
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La  Chambre  des  députés  semble,  du  reste,  avoir  elle-même 
douné  son  adhésion  à la  pratique  observée  en  ces  circons- 
tances. Saisie  du  traité  signé,  le  3 octobre  1890,  avec  le  roi  du 
Dahomey  — traité  qui,  entre  autres  clauses,  reconnaissait  à la 
France  le  droit  d'occuper  indéfiniment  Kotonou,  — elle  décida, 
dans  sa  séance  du  28  novembre  1891,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  ratifier  cet  arrangement  par  une  loi,  et  qu'on  laisserait  au 
gouvernement  « le  soin  de  donner  à cet  acte  la  sanction  la  plus 
conforme  aux  intérêts  de  la  France  dans  le  golfe  de  Bénin  ». 
Le  traité  fut  ratifié  le  8 décembre  suivant  par  un  décret. 

La  cession  ou  l’échange  d'un  territoire  colonial  consentis  avec 
une  autre  puissance  devraient  évidemment  être  autorisés  par 
une  loi.  C'est  ainsi  que  la  convention  du  24  décembre  1885,  par 
laquelle  la  France  cédait  à l'Allemagne  Porto-Séguro  et  Petit- 
Popo,  sur  le  golfe  de  Bénin,  en  échange  des  droits  que  celle-ci 
possédait  sur  le  Bio  Nunez  et  la  Mellacorée,  fut  approuvée  par 
une  loi  du  5 juillet  1886.  Mais  la  question  s'est  posée  il  y a 
quelques  annés,  à propos  de  la  création  de  compagnies  privi- 
légiées de  colonisation,  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif,  sans 
aliéner  définitivement  les  droits  de  souveraineté  de  la  métropole 
sur  ses  colonies,  pourrait  par  décret  abandonner  à une  société 
privée  l'exercice  de  ces  droits.  Le  conseil  supérieur  des  colonies 
s'était  prononcé  pour  l'affirmative,  dans  sa  séance  du  6 juin  1891. 
Le  gouv^ernement  n'alla  pas  aussi  loin,  et  présenta  un  projet 
de  loi  permettant  de  créer,  par  décrets  rendus  dans  la  forme 

Paris  le  14  août  1804,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  l’Etat  Indépendant  du  Cong-o,  pour  la  délimita- 
lion  dos  territoires  du  Haut-Oubanghi  ; la  loi  du  12  mai  1889,  portant 
approbation  de  la  convention  du  14  juin  1898,  et  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  21  mars  1899,  concernant  la  délimitation  des  possessions 
IVançalses  de  la  Côte  d’Ivoirc,  du  Soudan  et  fin  Dahomey,  et  des  colo- 
nies britanni(jues  delà  (à)tc  d’Or,  de  laigos,  cl  autres  à l’ouest  du  Niger, 
ainsi  ([uc  la  délimitatl(jn  des  possessions  françaises  et  britanniques,  et 
des  sphères  d’innuence  des  deux  pays  à l’est  du  Niger. 
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de  règ-l.ements  d’administration  publique,  des  compag-nies  à 
charte  possédant  une  partie  des  attributions  de  l’Etat  (Annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  19  juillet  1891).  Ce 
projet  n’a  jamais  abouti.  On  paraît,  du  reste,  avoir  renoncé 
aux  compagnies  privilégiées  de  colonisation.  Les  vastes  terri- 
toires de  l’Afrique  occidentale  sur  lesquels  ces  compagnies 
auraient  pu  s’établir,  font,  depuis  peu,  l’objet  de  nombreuses 
demandes  de  concessions  de  la  part  des  sociétés  purement  com- 
merciales qui  en  poursuivront  la  mise  en  valeur,  sans  rien 
emprunter  à l’Etat  de  ses  droits  de  souveraineté.  Ces  concessions 
sont  accordées  par  décrets,  au  vu  d’un  cahier  des  charges  pré- 
paré par  une  commission  consultative  instituée  par  le  décret 
du  16  juillet  1898. 

Les  lois  et  décrets  concernant  les  colonies  ne  sont  pas  exécu- 
toires dans  nos  établissements  d’outre-mer,  par  le  fait  seul  qu’ils 
ont  été  promulgués  dans  la  métropole  ; une  seconde  promulga- 
tion sur  les  lieux  est  indispensable.  Le  gouverneur  y procède, 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  9 du  sénatus-consulte 
du  3 mai  1834,  au  moyen  d’un  arrêté  publié  dans  le  Journal 
officiel  de  la  colonie.  Le  texte  de  la  loi  ou  du  décret  promul- 
gué ne  doit  subir  aucune  modification;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a admis  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  le  faire  figurer  à la 
suite  de  l’arrêté  de  promulgation. 

Les  gouverneurs  ne  sauraient  d’ailleurs  de  leur  propre  autorité 
rendre  exécutoire  dans  les  colonies  un  texte  en  vigueur  dans 
la  métropole  et  relatif  à des  matières  étrangères  à leurs  attri- 
butions, s’il  n’a  été,  par  décret,  rendu  applicable  à nos  posses- 
sions extérieures. 

Les  lois,  décrets  et  arrêtés  jiromulgués  entrent  en  viginmr 
au  chef-lieu  de  la  colonie,  le  lendemain  de  leur  pulilication,  en 
Cochinchine,  en  Nouvelle-Calédonie,  et  dans  les  Etablissements 
de  l’Océanie  Mécn'ts  des  14  jamier  1865,  art.  1;  12  décembre 
1874,  ar‘t.  72;  28  déi'cmbie  1885,  art.  59);  h‘  jour  même  où  ils 
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paraissent  au  Journal  officiel  dans  les  autres  possessions  (décret 
du  15 janvier  1853,  art.  3).  Pour  rintérieur  des  colonies,  les  délais 
sont  fixés,  en  tenant  compte  de  la  distance,  par  des  arrêtés  des 
g-ouverneurs,  qui,  en  cas  d’urgence  déclarée,  peuvent  rendre 
un  acte  immédiatement  exécutoire,  en  prenant  des  mesures 
exceptionnelles  de  publicité. 

Le  régime  législatif  des  colonies,  compliqué  à l’excès,  surchargé 
de  textes  modifiés  et  abrogés  en  partie,  se  trouve  en  désaccord 
avec  l’ensemble  des  institutions  de  la  métropole,  sans  répondre 
aux  nécessités  delà  situation  créée  par  l’extension  considérable 
de  notre  domaine  extérieur.  Aux  Antilles  et  à la  Réunion,  la 
législation  actuelle,  — on  le  verra  mieux  par  la  suite,  — cons- 
titue un  système  mixte  participant  à la  fois  de  l’autonomie  et 
de  l’assimilation,  avec  des  imperfections  empruntées  à F un  et 
à l’autre  de  ces  procédés,  et  bien  peu  de  leurs  avantages;  elle 
consacre  entre  le  pouvoir  central  et  les  assemblées  locales,  en 
matière  économique  et  financière,  un  partage  d’attributions  qui 
méconnaît  les  intérêts  de  la  métropole,  sans  pouvoir  assurer  la 
prospérité  de  nos  anciennes  dépendances.  Le  régime  des  décrets 
est,  d’autre  part,  vivement  critiqué  : sans  doute  il  a son  utilité 
aux  débuts  d’une  colonie,  car  il  possède  seul  assez  de  souplesse 
pour  se  plier  aux  transformations  successives  que  peut  exiger 
l’administration  d’un  pays  neuf;  mais  il  laisse  planer  sur  l’orga- 
nisation si  variable  de  nos  possessions  une  incertitude  regrettable, 
et  permet  de  résoudre  les  questions  coloniales  les  plus  graves, 
sans  qu’une  discussion  préalable  ait  pleinement  éclairé  l’opinion 
publique. 

Lue  réforme  s’impose,  on  s’accorde  à le  reconnaître.  Divers 
projets  ont  été  mis  à Fétude,  parmi  lesquels  il  faut  citer  ceux 
qu’a  élaborés  une  commission  sénat(jriale  chargée  de  présent(u* 
une  proposition  de  loi  relative  aux  modifications  à introduire 
dans  l’organisation  coloniale  (Annexes  aux  procès-verbaux 
des  séances  du  Sénat  du  15  jnil!(‘t  1890  et  du  20  juin  1803). 
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Inspirés  snrtont  par  le  souci  de  démontrer  rinutilité  d’un  mi- 
nistère spécial  des  colonies  et  de  préparer  la  complète  assimi- 
lation des  Antilles  et  de  la  Réunion  d’abord,  et,  plus  tard,  de 
nos  antres  établissements,  en  prévoyant  la  participation  de 
divers  départements  ministériels  à la  g-estion  des  alïaires  colo- 
niales, ces  projets  étaient  en  contradiction  avec  les  raisons  si 
impérieuses  qui  devaient  motiver  la  loi  du  20  mars  1894,  éri- 
geant en  ministère  rAdministration  des  colonies. 

Oii’on  examine  définitivement,  si  l’on  vent,  dans  quelle  me- 
sure la  législation  de  la  métropole  pourrait  être  appliquée  aux 
Antilles  et  à la  Réunion  ; mais  il  ne  faut  pas  que  le  sort  de 
notre  empire  colonial  soit  lié  à la  fortune  de  ces  colonies,  et 
que  l’organisation  de  toutes  nos  possessions  soit  nécessairement 
fondue  dans  le  même  moule  que  les  institutions  de  ces  an- 
ciennes dépendances.  En  ce  qui  concerne  nos  antres  établisse- 
ments, un  régime  de  décentralisation  facilitant  la  rapide  solu- 
tion des  affaires  locales,  nous  paraît  devoir  donner  satisfaction 
à leurs  besoins,  bien  mieux  que  la  recherche  systématique 
d’une  uniformité  à laquelle  se  refusent  les  conditions  écono- 
miques des  diverses  régions  que  nous  occiqoons,  et  les  mœurs 
de  leurs  habitants.  Ce  résultat  serait  obtenu  par  la  concentra- 
tion, dans  les  mains  du  ministre  des  Colonies,  de  l’ensemble  des 
services  coloniaux,  en  dehors  de  tonte  intervention  d’antres 
départements  ministériels,  et  par  une  large  extension  des  pou- 
voirs des  gouverneurs  en  matière  administrative.  Toute  orga- 
nisation qui  s’écarterait  de  ces  principiîs  fondamentaux:  unité  de 
direction  dans  la  métropole,  unité  d’autorité  dans  les  colonies, 
ne  pourrait  que  favoriser  les  abus,  provoquer  les  conllits,  livrer 
àla  confusion  et  an  désordn' radministrationde  nos  [lossessions 
extérieures. 
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ADMINISTRATION  DES  COLONIES 
CHAPITRE  P‘ 

ADMINISTRATION  DES  COLONIES  DANS  LA  MÉTROPOLE 

§ 1. — Administration  centrale  des  colonies. 

La  première  org-anisation  de  radministration  centrale  des 
colonies,  créée  par  Colbert,  en  1669,  sous  le  nom  de  Secrétariat 
d’Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies,  subsiste  jusqu’à  la  Révo- 
lution. Un  décret  du  27  avril  1791  fait  de  cette  Institution  un 
ministère  divisé  en  deux  sections,  — marine,  colonies,  — la 
seconde  étant  chargée  de  l’administration  : U des  colonies  dans 
les  îles  et  sur  le  continent  d’Amérique,  à la  côte  d’Afrique,  et 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; 2°  des  établissements  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique. 

Pendant  la  période  consulaire  intervient  un  acte  législatif 
qui  demande  à être  spécialement  mis  en  lumière.  Par  la  loi  du 
O nivôse  an  VIII,  la  direction  des  Colonies  est  dégagée  de  l’Ad- 
ministration générale  de  la  Marine  et  spécialement  conüée  à 
un  conseiller  d’Etat,  sur  lequel  le  ministre  de  la  Marine  ne 
garde  plus  qu’une  autorité  de  principe  découlant  de  sa  respon- 
sabilité propre.  Mais  cette  autonomie  ne  se  maintient  j)as  sous 
le  premier  Empire  et,  jusqu’au  24  juin  I8o8,  la  direction  des 
Colonies  n’est  plus  qu’un  simple  rouage  de  l’Administration  cen- 
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traie  du  département  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Il  est  tou- 
tefois intéressant  de  noter  que,  sous  la  Restauration,  une  or- 
donnance du  6 janvier  1824  crée  un  conseil  supérieur  et  un 
bureau  du  commerce  et  des  colonies  qui,  après  avoir  été  suc- 
cessivement attachés  à divers  ministères,  disparaissent  le  29 
avril  1831,  lors  de  l’institution  du  Conseil  g-énéral  du  commerce. 

En  fondant,  le  24  juinl8o8,au  proiit  du  prince  Napoléon,  son 
cousin,  le  ministère  de  TAlg-érie  et  des  Colonies,  Tempereur 
Napoléon  III  cède  surtout  à des  considérations  politiques.  Si 
le  principe  est  excellent,  Tidée,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l’Algérie,  n’est  ni  assez  mûre,  ni  suffisamment  étudiée.  Aussi 
n’est-ce  là  qu’une  tentative  essentiellement  temporaire  et,  par  le 
décret  du  24  novembre  1860,  les  colonies  sont  replacées  sous 
l’autorité  du  chef  du  département  de  la  Marine. 

La  g-rande  œuvre  delà  troisième  République  aura  été  d’avoir 
fait  la  France  plus  grande.  Avec  l’extension  de  notre  domaine 
colonial,  la  tendance  à l’autonomie  dans  sa  direction  s’accen- 
tue. Petit  à petit  l’administration  civile  se  substitue  à l’admi- 
nistration militaire,  les  idées  s’orientent  vers  l’expansion  com- 
merciale et  l’étude  du  développement  prog’ressif  des  intérêts  éco- 
nomiques et  financiers  de  nos  possessions  s’impose.  Celles-ci  ont 
cessé,  en  effet,  d’être  des  centres  presque  exclusivement  mili- 
taires, elles  exig-ent  une  administration  plus  décentralisatrice, 
plus  souple,  leur  laissant  une  plus  grande  liberté  d’action.  Gam- 
betta le  comprend  et,  dans  le  cabinet  qui  garde  son  nom,  les 
colonies  sont  rattachées  au  département  du  Commerce.  Si,  le  9 
août  1882,  elles  reviennent  au  ministère  de  la  Marine,  l’idée 
n’en  a pas  moins  germé,  puisqu’un  sous-secrétariat  d’Etat  est 
créé  avec  mission,  comme  sous  l’empire  de  la  loi  du  5 nivôse 
an  VIII,  d’améliorer  l’organisation  des  colonies  en  même  temps 
que  d’assurer  leur  direction  politique  et  administrative. 

La  réforme  nécessaire  se  réalise  enfin  en  1889.  Le  14  mars 
.de  cette  année,  un  décret  rattache  les  colonies  au  département 


DES  COLONIES  FRANÇAISES  21 

du  Commerce  et  de  rindustrie;  le  19  mars  suivanl,  par  un 
nouvel  acte  du  pouvoir  exécutif,  le  sous-secrétaire  d’Etat  spé- 
cialement chargé  de  l’administration  des  colonies  reçoit  l(\s 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Admis  à siéger  normalement  au  con- 
seil des  ministres,  il  a la  déléç;ation  générale  de  la  signature 
du  ministre  chargé  des  colonies  pour  toute  la  correspondance  et 
tous  les  actes  émanant  de  l’Administratiou  des  colonies,  sauf 
pour  ceux  qui  doivent  être  soumis  à l’approbation  du  Président 
de  la  République.  Tonte  la  correspondance  des  colonies  ou 
concernant  les  affaires  coloniales  doit,  d’autre  part,  lui  être 
adressée  directement.  Il  possède,  enfin,  la  signature  des  déci- 
sions portant  nomination  dans  le  personnel  colonial  autres  que 
celles  devant  être  effectuées  par  décret. 

Eu  fait,  à partir  de  1889,  le  ministre  chargé  des  colonies  ne 
conserve  donc,  comme  unique  attribution  coloniale,  que  la 
prérogative  réservée  par  la  Constitution  de  1875  aux  seuls  mi- 
nistres: celle  de  présenter  les  décrets  concernant  l’administra- 
tion des  colonies  à la  signature  du  Président  de  la  République, 
et  de  les  contresigner.  Eu  échange,  et  toujours  en  vertu  des 
termes  de  la  même  Goustitution,  il  est  seul  responsable  devant 
le  Parlement  des  faits  de  cette  administration  à laquelle  il  ne 
participe  que  pour  la  forme,  administration  rendue  d'autant 
plus  importante  et  plus  lourde  ([ue,  chaque  jour,  nos  soldats, 
nos  explorateurs,  nos  marins,  reprenant  les  glorieuses  tradi- 
tions des  siècles  passés,  portent  plus  loin  le  pavillon  tricolore. 
Ea  nécessité  de  la  création  d’un  ministère  spécial  aux  colonies 
di'vient  évidente.  Les  Chambres  s’en  rendent  compte  et,  le 
2\)  mars  1894,  le  Ministère  des  Colonies  est  fondé. 

Tel  est  riiistorique  de  l’Institution  dont  il  nous  reste  à expo- 
ser le  fonctionnement. 

Leministre  est,  avant  tout,  une  personnalitépolitique.  Chargé 
de  défendre  devant  le  parlement  et  le  Chef  de  l’Etat  lesintérêts 
coloniaux  dont  il  a à assurer  la  sauvegarde,  il  doit,  et  préqia- 
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rer  les  décisions  à intervenir,  et  veiller  à la  stricte  exécution  des 
lois  et  décrets.  Mais  il  a,  ég’alement,  une  action  propre  qui  se 
traduit  par  des  arrêtés,  des  circulaires  ou  instructions,  des 
ordres,  qui  tous  constituent  des  actes  d’administration  ayant 
pour  but  soit  d’édicter  les  mesures  à suivre  dans  des  circons- 
tances déterminées,  soit  de  rég-ler  des  questions  d’intérêt  spé- 
cial, soit  d’interpréter  les  lois  et  règlements  en  en  précisant  la 
portée.  Dans  un  rôle  aussi  complexe,  le  ministre  est  assisté  par 
un  personnel  à la  fois  administratif  et  technique,  chargé  d’as- 
surer l’exécution  des  services. 

Le  problème  de  la  meilleure  organisation  possible  de  l’Admi- 
nistration centrale  des  Colonies  ne  paraît  pas  encore  définiti- 
vement résolu.  Deux  systèmes  se  sont  trouvés  tour  à tour  en 
présence,  ayant  chacun  et  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients : celui  de  la  division  des  affaires  par  spécialité,  celui  de 
leur  répartition  d’après  la  situation  géographique  des  colonies 
qu’elles  intéressent.  Ce  dernier  groupement,  aujourd’hui  par- 
tiellement en  vigueur,  a fait  l’objet  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  du  5 mai  1894  et  du  23  mai  1896  ; il  se  justifie, 
principalement,  par  la  nécessité  de  tenir  compte  des  analogies 
et  surtout  des  différences  existant  entre  nos  diverses  posses- 
sions. Mais  le  classement  des  affaires  d’après  leur  nature,  qui 
avait  inspiré  les  règlements  des  3 janvier  1887  et  20  février 
1896,  assure  l’unité  de  vmes  et  facilite  l’étude  et  la  solution  des 
questions  semblables.  Le  groupement  géographique  est  d’ail- 
leurs incompatible  avec  l’organisation  de  services  tels  que  ceux 
du  Personnel,  de  la  Justice,  de  l’Instruction  publique  et  des 
Cultes,  des  Banques  coloniales,  de  la  Comptabilité  et  de  l’Ad- 
ministration pénitentiaire.  Aussi,  le  système  actuel,  bien  qu’il 
soit  fondé  sur  la  répartition  géographique,  est-il  en  quelque 
sorte  mixte,  puisqu’il  a du  s’incliner  devant  les  nécessités  qui 
viennent  d’être  signalées. 

D’après  le  décret-règlement  d’administration  publique  du  23 
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mai  1896,  rAdministration  centrale  du  ministère  des  colonies 
est  constituée  par: 

Le  Secrétariat  général,  ayant  à sa  tête  un  secrétaire  g-énéral 
assisté  d’un  sous-directeur,  de  deux  chefs  de  bureau  et  d’un 
chef  de  service. 

Le  secrétariat  général  comprend  trois  bureaux  et  une  section 
spéciale  : 

Le  L’’  bureau  ou  secrétariat  technique  s’occupe  des  rapports 
avec  la  Présidence  de  la  République  et  les  divers  ministères.  Il  a 
dans  ses  attributions  renregistrement,  le  chiffre,  les  relations 
avec  la  presse,  les  propositions  pour  distinctions  honorifnpies. 

Le  2®  bureau  prend  pour  titre  : Personnel  de  l’Administration 
centrale  et  des  services  civils  autres  que  la  magistrature,  l’en- 
seignement et  les  cultes.  Personnel  militaire.  — Gommeàune 
véritable  direction  du  Personnel,  c’est  à lui  qu’incombe  la  pré- 
paration de  tous  les  décrets  et  règlements  relatifs  au  personnel 
(nominations,  avancement,  mutations,  mises  à la  retraite)  ; 
c’est  également  lui  qui,  soit  par  l’Ecole  coloniale,  soit  par  des 
emprunts  faits  à d’autres  départements  ministériels,  assure  le 
recrutement  du  commissariat  colonial,  du  corps  de  santé  des 
colonies,  de  la  gendarmerie,  et  des  autres  officiers,  fonction- 
naires ou  agents  nécessaires  à la  bonne  marche  des  services 
publics  dans  nos  possessions  d’outre-mer. 

Le  3®  bureau,  qui  s’intitule  : Magistrature,  enseignement, 
cultes,  affaires  ressortissant  à ces  services, archives,  — a dans  ses 
attributions  tout  ce  qui  concerne  l’administration  de  la  justice 
(organisation  du  service  judiciaire,  personnel,  notariat,  de- 
mandes de  naturalisation,  grâces,  etc.),  de  l’instruction  publi- 
que et  des  cultes  ; il  a la  garde  des  archives  coloniales  et,  en 
cette  qualité,  délivre  les  expéditions  authentiques  des  actes  de 
l’état  civil  passés  aux  colonies.  Il  s’occupe  des  successions  va- 
cantes. Enfin  c’est  de  lui  que  relève  le  Gomité  du  contentieux. 

La  section  s[)éciale  du  secrétariat  i^éuéral  est  surtout  un  ser- 


24 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


vice  technique,  ayant  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
le  service  g’éog’raphiqiie,  les  publications  scientifiques,  fétude 
des  missions,  la  participation  aux  expositions  et  enfin  les  rela- 
tions avec  le  Conseil  supérieur  des  colonies. 

La  L"  Direction  : A frique.  — Cette  direction  administre  nos 
colonies  d’Afrique,  à l’exception  de  la  Réunion.  Ayant  à sa 
tête  un  directeur  assisté  de  deux  chefs  de  bureau,  elle  traite 
dans  ses  deux  bureaux  (Afrique  ; — Madagascar,  Mayotte  et 
Comores)  toutes  les  affaires  politiques,  administratives,  écono- 
miques et  commerciales  concernant  notre  empire  africain.  Elle 
réglemente  ainsi  fadministration  des  populations  indigènes, 
leur  représentation  aux  diverses  assemblées  élues,  elle  examine 
les  budgets  locaux  présentés  par  les  diverses  colonies  et  étudie 
pour  chacune  le  meilleur  régime  financier,  industriel  et  com- 
mercial à adopter. 

La  Direction:  Asie,  Amérique,  Océanie.  — Cette  direction 
administre,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  précédente,  nos 
possessions  d’Asie,  d’Amérique  et  d’Océanie,  et  file  de  la  Réu- 
nion qui,  ainsi  qu’il  a déjà  été  exposé,  a été  distraite  de  la 
direction  de  l’Afrique  pour  être  associée,  en  vue  de  funité  de 
l’action  à y exercer,  aux  Antilles  françaises.  Trois  bureaux, 
dirigés  par  un  sous-directeur  et  deux  chefs  de  bureau,  étudient, 
sous  l’autorité  d’un  directeur,  le  premier,  les  affaires  politi- 
i[ues,  administratives,  économiques  etcommerciales  concernant 
l’Amérique,  l’Océanie  et  la  Réunion  ; le  second,  les  mêmes 
affaires  concernant  l’Inde  et  Flndo-Chine  ; le  troisième,  plus 
spécial,  les  questions  relatives  aux  banques  coloniales  (Guade- 
loupe, Martinique,  Réunion,  Guyane,  Sénégal,  Indo-Ghine)  et 
an  crédit  foncier  colonial. 

La  J"  Direction  : Comptabilitéet  services  pénitentiaires.  — Le 
titre  même  de  cette  direction  résume  ses  attributions.  Le  travail  y 
est  réparti  entre  quatre  bureaux,  dirigés  par  deux  sous-directeurs 
et  deux  chefs  de  bureau,  placés  sous  l’autorité  d’un  directeur. 
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Le  1®*’  bureau  s’occupe  des  budg-ets  et  comptes.  Il  prépare 
le  projet  de  budget  colouial  qui  sera  soumis  au  Parlement,  éta- 
blit les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
dresse  les  comptes  financiers.  C’est  à lui  que  sont  réservés 
rordonnancement  des  dépenses  coloniales,  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées  et  toutes  les  questions  relatives  à la  compta- 
bilité-matières du  département. 

Le  2®  bureau  (approvisionnements  généraux,  transports  et 
servdce  intérieur)  est  cliargé  d’acheter,  et  ensuite  défaire  trans- 
porter jusqu’à  destination,  les  vivres,  les  médicaments  et  le 
matériel  demandés  par  les  services  civils  et  militaires  et  les 
hôpitaux  coloniaux,  les  services  locaux  et  municipaux.  T3e  lui 
dépendent,  à ce  titre,  la  commission  permanente  des  marchés 
et  des  recettes,  siégeant  à Paris,  au  magasin  central  des  appro- 
visionnements, et  les  bureaux  des  services  administratifs  colo- 
niaux, dirigés  par  le  commissariat  colonial  dans  les  ports  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Le  service  in- 
térieur du  ministère  et  l’entretien  de  l’iiôtel  du  ministre  ren- 
trent dans  les  attributions  du  2^  bureau. 

Au  3'  bureau  incombent  les  questions  de  solde  et  indemni- 
tés de  toute  nature  à allouer  au  personnel  du  département.  II 
s’occupe  également  des  délégations,  des  pensions  et  secours 
et  centralise  l’administration  des  services  militaires. 

Le  4®  bureau,  enfin,  entièrement  consacré  à l’administration 
pénitentiaire,  assure  dans  tous  leurs  détails  les  services  de 
transportation,  de  relégation  et  de  colonisation  pénale. 

Telle  est  la  constitution  de  l’Administration  centrale  du  mi- 
nistère des  Colonies  ; il  nous  reste  maintenant  à indiquer  la 
liiérarcbie  et  les  modes  de  recrutement,  avancement  et  mise  à 
la  retraite  du  personnel  qui  la  compose. 

Aux  termes  du  décret  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique du  23  mai  1836,  les  cadres  de  l’Administration  centrale 
comprennent,  en  dehors  du  secrétaire  géuéi’al,  trois  directeurs, 
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quatre  sous-directeurs,  huit  chefs  de  bureau,  quatorze  sous- 
chefs  de  bureau.  Le  nombre  des  rédacteurs  principaux  et  ré- 
dacteurs ne  peut  dépasser  soixante-dix  unités,  celui  des  com- 
mis expéditionnaires  principaux  et  commis  expéditionnaires, 
trente-cinq,  y compris  les  rédacteurs  et  commis  expéditionnaires 
stag’iaires.  Le  secrétaire  g’énéral,  les  directeurs  et  sous-direc- 
teurs sont  nommés  par  décret  ; tous  les  autres  fonctionnaires 
ou  employés,  par  arrêtés  ministériels.  Aucune  autre  condition 
que  celles  qui  règ'lent  l’accès  de  tout  citoyen  aux  fonctions  pu- 
bliques n’est  requise  pour  la  nomination  aux  emplois  de  secrétaire 
g-énéral  et  directeur  qui  est  laissée  exclusivement  au  choix  du 
ministre.  A cette  exception  près  les  règles  de  recrutement 
et  d’avancement  sont  strictement  déterminées  et  par  le  texte 
précité  et  par  le  décret-règ-lement  du  22  janvier  1898. 

En  principe,  nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de 
l’administration  centrale,  en  dehors  des  anciens  sous-officiers 
ou  des  fonctionnaires  ou  employés  coloniaux  pour  lesquels 
des  emplois  ont  été  réservés,  s’il  n’a  été  employé  dans  les  bu- 
reaux en  qualité  de  stag-iaire  pendant  un  an  au  moins.  Un 
concours,  dont  les  conditions  sont  fixées  par  le  ministre,  con- 
duit à la  situation  d’expéditionnaire  ou  de  rédacteur  sta- 
giaire. Les  élèves  brevetés  de  l’Ecole  Coloniale  peuvent  être 
nommés  directement  dans  la  proportion  du  quart  des  vacances. 
L’avancement  a ensuite  lieu  au  choix,  après  une  période  de 
services  déterminée  ; mais,  pour  parvenir  aux  emplois  supé- 
rieurs (sous-chefs,  chefs  et  sous-directeur),  il  est  nécessaire 
d’avoir  été  inscrit  par  le  conseil  des  directeurs  à un  tableau 
d’avancement  sur  lequel  le  ministre  fait  porter  ses  choix  dans 
les  limites  du  crédit  figTirant  au  chapitre  du  personnel  de  l’Ad- 
ministration  centrale.  L’obligation  d’un  certain  temps  de  séjour 
aux  colonies  est  de  plus  requise,  sauf  cas  exceptionnel,  pour 
pouvoir  être  proposé  pour  l’emploi  de  sous-chef  de  bureau. 

Le  personnel  de  l’Administration  centrale  du  ministère  des  Go- 
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lonies  est  retraité  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  9 juin  1853,  c’est-à-dire  au  bout  de  60  ans  d’âg-e,  et  après 
30  ans  de  services  effectifs. 

§ 2.  — Institutions  et  services  divers. 

A côté  de  l’Administration  centrale  fonctionnent  diverses 
Institutions  destinées  à la  compléter  dans  son  œuvre  d’admi- 
nistration. 

La  Direction  du  contrôle,  créée  par  un  décret  du  \1  août 
1894,  pour  remplacer  le  service  central  de  l’Inspection  des  co- 
lonies, dont  l’organisation  avait  fait  l’objet  d’un  arreté  du  14 
mars  1892,  exerce  à l’égard  des  services  de  l’Administration 
centrale  des  attributions  de  surveillance  administrative  et  finan- 
cière. Elle  reçoit  communication,  avant  décision,  de  tous  rap- 
ports, dépêches,  projets  de  décrets  ou  de  décisions  entraînant 
engagement  ou  liquidation  de  dépenses;  elle  est  représentée 
aiqirès  des  commissions  chargées,  à Paris,  de  passer  des  mar- 
chés ou  de  procéder  à des  recettes;  elle  vise  les  cahiers  des 
charges,  marchés,  contrats  ou  transactions,  les  mémoires  de 
pensions  ou  de  secours,  les  ordonnances  de  délégation  ou  de 
paiement.  Enfin,  la  direction  du  contrôle,  dont  le  personnel 
appartient  à l’Inspection  des  colonies,  administre  les  fonction- 
naires de  ce  corps,  prépare  leurs  missions  et  centralise  leurs 
travaux. 

L’Inspection  des  colonies  dont  les  attributions  de  contrôle  et 
le  mode  d’action  ont  été  nettement  déterminés  par  l’arrêté  du 
29  novembre  1887,  la  circulaire  du  18  janvier  1888  et  le  décret 
du  3 février  1891,  est  le  lien  ipii  rattache  les  services  d’admi- 
nistration de  la  métropole  aux  services  d’exécution  dans  les 
colonies.  Au  moyen  de  missions  désignées  par  le  ministre, 
elle  va  recueillir,  sur  place,  les  explications  et  renseignements 
nécessaires,  assure  la  vérification  des  services  administratifs 
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et  financiers,  tant  coloniaux  que  locaux  ou  municipaux,  de 
tous  nos  établissements,  et  constate  les  conditions  d’exécution 
des  lois,  décrets  et  règ-lements. 

Les  inspecteurs  des  colonies  en  mission  ne  relèvent  que  du 
ministre;  ils  se  conforment  à ses  ordres,  et  reçoivent,  par  son 
intermédiaire,  des  instructions  du  ministre  des  finances,  en  ce 
qui  concerne  la  vérification  des  services  financiers. 

Le  corps  de  rinspection  des  colonies  se  recrute,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  décrets  des  9 août  1889  et  23  février 
1898,  par  la  voie  d’un  concours  ouvert  entre  des  fonctionnaires 
coloniaux  d’un  rang- déterminé,  des  officiers  ou  assimilés  titu- 
laires du  grade  de  capitaine  depuis  plus  de  trois  ans,  et  des 
adjoints  à l’Inspection  des  colonies  choisis  eux-mêmes,  au  con- 
cours, parmi  des  jeunes  gens  possesseurs  de  certains  diplômes 
ou  titres  universitaires.  La  hiérarchie  comprend  des  inspecteurs 
de  3®,  2®  et  L®  classe,  et  des  inspecteurs  généraux  de  deux 
classes.  Ce  personnel,  sauf  règles  posées  par  des  dispositions 
transitoires,  est  retraité  d’après  la  loi  du  9 juin  1853. 

LlnspecUon  générale  des  travaux  publics  des  colo7iies,  orga- 
nisée parles  décrets  des  17  août  1894  et  17  août  1897,  à laquelle 
se  trouve  annexé  un  Comité  des  travaux  publics  des  colo7iies 
(Décrets  des  21  novembre  1895,  20  mai  1896  et  31  juillet  1897)  a 
pour  mission  d’étudier  tous  les  plans,  projets  et  devis  des  travaux 
publics  à effectuer  aux  colonies,  et  d’en  faire  vérifier  par  ses 
ingénieurs-inspecteurs  l’exécution  technique.  Elle  a à sa  tête 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  assisté  d’un  cer- 
tain nombre  d’ingénieurs.  " 

IJ hispection  gé7iérale  du  seixice  de  su7ité  des  colo7iies  etpaijs 
de  protectorat  (décrets  des  7 janvier  1890  et  17  août  1894  et 
arrêté  ministériel  du  27  février  1897),  dans  le  sein  de  laquelle 
est  constitué  le  Co7iseil  supérieur  de  sa7ité,  a la  direction  du 
service  technique  des  hôpitaux,  lazarets,  asiles  et  autres  établis- 
sements sanitaires  des  services  coloniaux  ou  locaux;  elle  inter- 
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vient  dans  les  concessions  de  congés  de  convalescence  et  de 
pensions  de  réformes  ; elle  fait  procéder  à la  visite  et  à la  contre- 
visite  des  fonctionnaires  coloniaux.  Tous  ses  membres  appar- 
tiennent au  Corps  de  santé  des  colonies. 

Le  Co)nilé  technique  miUiaive  des  colonies,  créé  par  le  décret 
du  23  mai  189G,  modifié  par  le  décret  du  23  juillet  1897,  et 
réorg-anisé  par  le  décret  du  1®*’  août  1899,  a remplacé  rancienne 
direction  de  la  défense.  Son  but  est  de  donner  un  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  concernant 
la  défense  de  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
l’Algérie  et  la  Tunisie.  Il  comprend,  sous  la  présidence  du  ministre 
des  Colonies,  sept  membres  ayant  voix  délibérative,  qui  sont  les 
inspecteurs  généraux  de  l’infanterie  et  de  l’artillerie  de  marine, 
le  contre-amiral,  sous-clief  d’état  major  de  la  marine,  les  ins- 
pecteurs généraux  permanents  des  travaux  de  l’artillerie  et  du 
génie  pour  la  défense  des  côtes,  le  général,  sous-chef  d’état 
major  généralde  l’armée  et  l’officier  supérieur,  chef  du  secré- 
tariat du  comité.  Ce  secrétariat  constitue  le  bureau  militaire 
des  colonies  que  l’arrêté  ministériel  du  8 août  1899  divise  eu 
deux  sections  : la  première  comprend  les  services  techniques 
et  les  affaires  militaires  générales,  la  seconde,  l’administration 
du  personnel  militaire  propre  au  département  ou  c[ui  lui  est 
[irèté  par  les  ministères  de  la  Marine  ou  de  la  Guerre. 

Il  est  également  utile  de  citer  : la  Commission  permanente  des 
marchés  et  des  recettes,  annexe  du  2^  bureau  de  la  3^  direction 
qui,  présidée  par  un  commissaire  général  colonial  et  composée 
de  membres  teclmiipies  et  administratifs,  passe,  conformément 
aux  Conditions  générales  du  département  en  date  des  20  jan- 
vier 1899  et  7 juillet  1899,  les  marchés  à elfectuer  suivant  les 
ordres  i-eçnsdn  Imreaudes  approvisionnements  généraux,  exa- 
mine les  fournitures  livrées  en  vertu  desdits  marchés  et  en 
effectue  la  recette;  — la  Commission  permanente  du  régime 
pénitentiaire,  — le  Comité  consultatif  du  contentieux  des  colo- 


30 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


nies, — le  Comité  supérieur  consultatif  de  V instruction  publique 
des  colonies,  — le  Comité  consultatif  de  V agriculture,  du  com- 
merce et  de  V industrie  des  colonies,  — la  Commission  de  surveil- 
lance des  banques  coloniales,  — la  Commission  de  vérification 
des  comptes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint- Louis,  — la  Commission  de  vérification  des  comptes  des 
budgets  régionauoe  du  Sénégal, — la  Commission  de  surveillance 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion, 

Enfin  le  déparlement  des  Colonies  avait  besoin  d’avoir  des 
représentants  officiels  dans  nos  grands  ports  de  commerce, 
gares  de  départ  et  d’arrivée  des  lignes  de  na  vigation  aboutissant  à 
notre  domaine  d’outre-mer.  Il  a donc  installé  au  Havre,  à Nantes, 
à Bordeaux  et  à Marseille  un  service  administratif  (\véi\  a remis 
aux  soins  des  fonctionnaires  du  commissariat  colonial.  Dans 
les  bureaux  ainsi  ouverts  sont  embarqués  et  débarqués  les 
passagers  après  visite  médicale;  sont  établis  les  mandats  de 
paiement  d’avance  ou  d’arriéré  de  solde,  de  frais  de  route  et 
de  séjour,  les  réquisitions  de  passage;  sont  passés  des  marchés 
(principalement  d’affrètement)  et  liquidées  et  mandatées  les 
dépenses  y afférentes  (décret  du  18  juin  1889). 

Mais  là  ne  s’arrête  pas  l’organisation  coloniale  dans  la  métro- 
pole; elle  se  complète,  en  effet  par  VÉcole  coloniale,  chargée 
d’assurer  le  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux;  par 
V Oflice  colonial  dont  la  création  a pour  but,  en  faisant  connaître 
les  produits  de  nos  possessions  d’outre-mer  aux  colons,  de 
favoriser  leur  émigration  vers  la  France  nouvelle,  en  augmen- 
tant en  même  temps,  par  le  développement  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  la  richesse  de  la  mère-patrie;  et  enfin  par 
le  jardin  d'essai  colonial. 

L'Ecole  coloniale  hii  fondée  à Paris,  sous  le  nom  d’Ecole  cam- 
bodgienne, en  octobre  1883.  Sa  première  destination  fut  d’abord 
d’apprendnî  notre  langue  à de  jeunes  Cambodgiens  et  de  les 
initier  à nos  usages  et  à nos  mœurs;  mais  lorsque  le  décret  du 
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28  février  1888  Teut  dotée  d’une  organisation  administrative 
et  financière,  elle  ne  tarda  pas  à s’orienter  dans  une  voie  plus 
positive.  C’est  ainsi  qu’il  fut  décidé  qu’à  l’avenir  les  élèv'es  indi- 
gènes, originaires  non  plus  du  seul  Cambodge,  mais  de  toute 
rindo-Chine,  devraient  justifier,  avant  leur  départ  de  la  colonie, 
d’une  connaissance  suffisante  de  la  langue  française, et  qu’ensuite 
leur  seraient  sommairement  enseignés  les  éléments  de  la  litté- 
rature française,  de  l’histoire,  des  mathématiques.  Etaient  de 
plus  introduits,  dans  le  plan  d’études,  l’instruction  morale  et 
civique,  adaptée  à la  législation  mixte  qui  régit  nos  possessions 
d’outre-mer  et  les  pays  soumis  à notre  protectorat,  et  l’exposé 
sommaire  des  institutions  et  de  rorganisation  de  la  France. 
Enfin  l’éducation  était  complétée  par  l’apprentissage  d’emplois 
ou  d’arts  spéciaux. 

Telle  fut  l’origine  de  l’Ecole  coloniale,  origine  qui  se  retrouve 
dans  le  fonctionnement  de  la  section  indigène  de  ITiistitution 
dont  le  but,  autrement  plus  étendu  aujourd’hui,  est  d’assurer 
à nos  divers  services  coloniaux  des  fonctionnaires  à la  hauteur 
des  tâches,  souvent  délicates,  qu’ils  sont  appelés  à remplir. 

Avec  l’extension  toujours  croissante  de  notre  domaine  d’outre- 
mer et  l’attention  plus  soutenue  que  prêtait  le  Parlement  aux 
entreprises  coloniales,  auxquelles  il  ne  marchandait  pas  sou 
appui,  il  devenait  nécessairede  former  des  administrateurs  qui, 
élevés  dans  l’étude  du  droit  et  des  règlements  qui  sont  la  base 
de  notre  administration  publique,  fussent  suffisamment  instruits 
dans  les  questions  d’économie  politique  et  financière  pour 
pouvoir  assurer  une  prompte  mise  en  valeur  de  nos  nouvelles 
richesses  territoriales.  Ce  fut  le  but  du  décret  du  23  novembre 
1889,  que  complétèrent  divers  actes  dupouvoir  exécutif,  notam- 
ment les  décrets  des  2 avril  189G  et  21  juillet  1898  et  les  arretés 
ministériels  des  21  juillet  189G  et  23  juillet  1898. 

L’Ecole  coloniale  constitue  un  établissement  public  avant 
une  existence  autonome.  Elle  (‘st  administré!'  par  un  const'il 
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cradministration  dont  les  membres  et  le  président  sont  nommés 
par  le  ministre  des  Colonies.  A côté  de  ce  conseil  fonctionne 
un  conseil  de  perfectionnement,  composé  de  40  membres  et 
présidé  par  le  ministre  des  Colonies,  qui  est  obligatoirement 
consulté  sur  les  projets  de  décrets  et  arrêtés  relatifs  à Torgani- 
sationet  au  fonctionnement  de  l’école,  sur  le  programme  général 
de  l’enseignement,  sur  le  choix  du  directeur  et  des  professeurs 
titulaires.  L’Ecole  comprend  quatre  sections  administratives, 
une  section  commerciale,  une  division  préparatoire  et  une  sec- 
tion indigène.  Les  sections  administratives  prennent  le  titre 
de  : commissariat  colonial,  — carrières  indo-chinoises,  — car- 
rières africaines,  — administration  pénitentiaire.  L’admission 
y a lieu,  au  concours,  parmi  les  jeunes  gens  français  âgés  de 
18  ans  au  moins  et  de  22  au  plus,  possesseurs  du  diplôme  de 
bachelier  ou  de  titres  universitaires  en  tenant  lieu.  Les  élèves 
sont  externes  et  la  durée  du  cours  est  fixée  à deux  ans,  au 
bout  desquels  ils  ont  à satisfaire  à un  examen  de  sortie  en  vue 
de  l’obtention  du  brevet. 

Les  élèves  brevetés  de  l’Ecole  coloniale  peuvent,  suivant  la 
section  à laquelle  ils  ont  appartenu,  et  dans  une  proportion 
déterminée  par  les  règlements  constitutifs  des  corps,  être  nom- 
més : — aides-commissaires-stagiaires  coloniaux  (la  produc- 
tion du  diplôme  de  licencié  en  droit  est  exigée)  ; — chanceliers 
stagiaires  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin;  — élèves 
administrateurs  en  Gochinchine  ; — administrateurs  stagiaires 
coloniaux  ; — commis  principaux  de  L®  classe  stagiaires  de 
l’administration  pénitentiaire  ; — enfin,  quelle  que  soit  la  section 
à laquelle  ils  ont  appartenu,  s’ils  sont  pourvus  du  diplôme  de 
licenciés  en  droit,  commis  rédacteurs  stagiaires  de  l’adminis- 
tration centrale. 

L'Oflice  colonial,  cvéé  par  le  décret  du  14  mars  1899,  a rem- 
])lacé  rEx[)Ositioti  permanente  des  colonies  dont  le  but,  aux 
termes  de  l’acte  constilntif  dû  octobre  1855,  était  de 
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((  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  du  public  les  richesses  si 
variées  de  nos  colonies  ».  A TExpositiou  permaueute  avait  été 
annexé,  par  arrêté  du  E*’  octobre  1894,  un  service  spécial  de 
reiiseig’uemeuts  commerciaux  et  de  colonisation. 

Conçu  d’après  une  idée  analogue  à celle  qui  a présidé  à la 
londatiou  des  musées  commerciaux  de  Bruxelles  et  de  Berlin, 
rOffice  colonial  comprend  : 1®  un  service  de  reuseiguemeuts 
et  d’émigretiou  ; 2°  une  exposition  permaueute  contenant  tons 
les  échantillons  des  produits  coloniaux  (exportation  et  impor- 
tation), et  les  types  des  produits  métropolitains  les  plus  deman- 
dés par  nos  clients  indigènes  ; 3°  une  bibliothèque  ouverte  au 
public.  Constitué  en  service  autonome  indépendant  de  l’Admi- 
nistration  centrale,  il  est  destiné  à entretenir  des  relations  cons- 
tantes aACc  les  musées  coloniaux  de  province.  Il  fonctionne 
sous  la  haute  surveillance  d’un  conseil  de  perfectionnement 
comprenant  les  membres  du  Comité  consultatif  de  ragriculture, 
du  commerce  et  de  l’industrie  auxipiels  sont  adjoints  les  prési- 
dents des  principales  Chambres  de  commerce  de  France.  Le 
conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  Colonies.  L’Office  colo- 
nial, enfin,  est  administré  par  un  conseil  composé  de  sept 
membres,  dont  quatre  choisis  au  sein  du  conseil  de  pei’fection- 
nement  et  trois  parmi  des  représentants  de  l’administration 
coloniale.  Le  président  et  les  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration sont  nommés  par  le  ministre  des  Colonies. 

Clest  un  décret  du  28  février  1899  qui  a décidé  l’installation 
d’un  Jardi)i  d'essai  colonial  à Vincennes.  Ce  jardin  doit  servii* 
de  lien  entre  tous  f^s  jaiolins  d’essais  de  nos  colonies,  les  con- 
seiller, les  guider  dans  leurs  travaux,  tenir  à leur  disposition 
les  boutures,  semis  et  graines  dont  ils  pourraient  avoir  besoin, 
centraliser  et  transm«‘t!  re  les  rens(‘ignements  nécessaires  à l’a- 
im'dioratiou des  vieilles  cultures  coloniales  et  au  développement 
ries  nouvelles,  et  noner,  (uilln,  d’un(‘  façon  suivie,  des  l'elations 
avec  les  (hablissemoits  similaires  .d:'  fi'ti'aager.  LMnstitnti(;n 
Los  Colon ios,  ^•ol.  II.  S 
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est  administrée  par  un  conseil  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  des  Colonies. 

Pour  pouvoir  permettre  au  Jardin  d’essai  colonial  de  rendre 
tous  les  services  qu’on  est  en  droit  d’attendre  de  son  organi- 
sation et  pour  instituer  auprès  du  Département  un  organe 
ayant  l’autorité  et  la  compétence  nécessaires  pour  donner  tous 
les  renseignements  d’ordre  technique  que  peut  exiger  le  déve- 
loppement de  l’agriculture  coloniale,  un  arrêté  ministériel  du 
6 novembre  1899  a décidé  d’attribuer  au  directeur  actuel  du 
Jardin  de  Nogent  le  titre  d’inspecteur  Général  de  l’Agriculture 
coloniale. 


CHAPITRE  II 


ADMINISTRATION  LOCALE  (1) 

SECTION  pe 

Gouverneurs.  — Chefs  d’administration  et  de  service.  — 
Conseils  placés  auprès  des  gouverneurs. 

g 1er,  — Gouverneurs,  leurs  pouvoirs.  — Gouverneurs 
généraux 

Le  haut  fonctionnaire  qui  représente  le  pouvoir  exécutif 
dans  nos  colonies,  celui  que  les  ordonnances  constitutives  de 
1825  et  1827  appelaient  le  « dépositaire  de  l’autorité  du  Chef 
de  l’Etat  »,  et  auquel  aujourd’hui  les  décrets  du  21  octobre 
1 891  (Indo-Chine),  et  11  décembre  1895  (Madagascar)  confient 
le  dépôt  ((  des  pouvoirs  de  la  République  »,  prend,  suivant 
l’importance  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  le  titre  de  gou- 
verneur général  ou  de  gouverneur. 

Les  gouverneurs  sont  nommés  par  décret,  sans  avoir  à sa- 
tisfaire à d’autres  conditions  qu’à  celles  qui  sont  requises  de  tout 
citoyen  français,  pour  l’accès  aux  fonctions  publiques.  En  dehors 
de  la  position  normale  d’activité,  ils  sont  susceptibles  d’être  pla- 
cés en  disponibilité  pendant  une  période  qui  ne  saurait  dépas- 
ser trois  ans.  Leur  révocation  ne  peut  être  prononcée  cpie  par 

(Ij  Sur  toutes  les  matières  <[ui  (‘ont  l’objet  de  ce  chapitre,  l'ouvrajjfe  de 
M.  E.  Petit,  secrétaire  géuéi’al  des  colonies,  snr  J'Organisaiimi  gônn'ale 
dea  colonieff  frnnraii^ei>^\iO\ivri\  être  très  utilement  consulté. 
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décret,  et  cette  mesure  doit  s’appuyer  sur  l’avis  motivé  d’un 
conseil  d’enquête.  En  conformité  des  dispositions  du  décret  du 
21  mai  1880  ils  ont  droit  à une  retraite  à forme  militaire. 

Deux  seules  restrictions  ont  été  apportées  à la  capacité  civile 
des  g-ouverneurs  par  l’ordonnance  du  9 février  1827,  en  égard 
à leur  haute  situation.  Ils  doivent  solliciter  l’autorisation  du 
Clief  de  l’Etat,  s’ils  veulent  se  marier  dans  la  colonie  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent,  sans  cette  même  auto- 
risation, y acquérir  des  propriétés  foncières. 

Depuis  le  décret  du  2 février  1890  modifié  par  celui  du  14 
mars  1893,  le  cadre  des  gouverneurs  proprement  dit  comprend 
quatre  classes  qui  sont  personnelles  et  absolument  indépen- 
dantes de  la  résidence.  L’avancement,  qui  exige  deux  ans 
d’ancienneté  dans  la  classe  inférieure,  ne  se  traduit  donc  que 
pur  une  augmentation  de  traitement. 

Chef  supérieur  de  toute  l’administration  locale,  le  gouver- 
neur ne  reçoit  d’ordres  que  du  ministre  des  Colonies.  Ses  at- 
tributions, fondées  sur  les  actes  organiques  de  chaque  colonie, 
sont  multiples.  Elles  ont  toutes  pour  but  de  consacrer  le  prin- 
cipe de  l’autorité  de  la  métropole  sur  les  territoires  où  flotte 
son  paAullon  (1). 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  peuvent  être  envisagés  dans 
leui*  généi’alité  de  la  façon  siÙAante  : 

Pouvoirs  mililaires.  — Aux  termes  des  ordonnances  cons- 
titutives, les  gouA'erneurs,  qui  d’ailleurs  appartenaient  alors  tous 
à l’ordre  militaire,  possédaient  les  pouvoirs  militaires  les  plus 
îdendus.  Cette  organisation  ne  pomait  subsister  avec  l’instal- 
lai ion  des  gouverneurs  civils  et,  d’après  un  décret  du  21  jan- 
\iin*  1888,  dont  le  principe  a été  reproduit  dans  le  décret  du 
}'■’  avril  1899  sur  la  constitution  de  points  d’appui  delà  flotte 

(I)  Voir,  an  snjol  des  aUribiilions  des  i>-onverneiirs,  une  projiosition 
di'  loi  coijcernatil  ic  ‘••ouvcrncmenl  el  radininistratioii  des  colonies.  — - 
(Annexe  ao  procès-verbal  delà  séance  du  Sénat  du  13  décenil)re  1838). 
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aux  colonies,  ces  liants  fonctionnaires  (sauf  en  ce  qui  con> 
cerne  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  oùles  anciens 
textes,  auxquels  il  n’a  pas  été  porté  atteinte,  ont  toujours 
force  de  loi),  tout  en  étant  responsables,  sous  l’autorité  directe 
du  ministre  des  Colonies,  de  la  garde  et  de  la  défense  intérieure 
et  extérieure  des  territoires  placés  sous  leurs  ordres,  ne  peu- 
vent, à moins  qu’ils  n’appartiennent  enx-mêmes  à l’armée, 
exercer  effectivement  le  commandement  des  troupes  de  t(‘rr^‘ 
et  de  mer.  Aussi  est-il  placé  près  d’eux,  et  relevant  de  leur 
autorité,  un  commandant  supérieur  des  troupes,  auquel  est 
adjoint  nn  commandant  de  la  marine,  dans  les  colonies  où 
existent  des  ports  points  d’appui  de  la  flotte. 

En  cas  de  péril  imminent  menaçant  la  sécurité  intérieui  e ou 
extérieure,  le  gouverneur  a seul  le  droit  de  déclarer  l’état  dr 
siège  sur  toute  rétendue  ou  sur  une  partie  du  territoire  de  la 
colonie.  11  rend  compte  de  cette  mesure  au  ministre  et  la  l ap- 
porte,  dès  que  les  événements  qui  la  justifiaient  ont  pris  ùei 
(loi  du  9 août  1849). 

Pouvoirs  administratifs.  — Les  gouverneurs  ont  la  direclioa 
supérieure  de  toutes  les  administrations  et  donnent  les  ordres 
généraux  qui  sont  ensuite  exécutés  par  les  différents  cliefs  d’ad- 
ministration. Dotés  par  les  textes  organiques  d’attrümliopis 
générales,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux  et  munici- 
paux, ils  interviennent  d’une  façon  très  définie  en  matière  finaîi- 
cière.  C’est  à eux,  en  effet,  qu’incombe,  aux  termes  du  décret 
du  20  novembre  1882,  le  soin  d’arrêter  le  budget  local,  et  de  b‘ 
rendre  exécutoire  par  une  décision  prise  en  conseil  [irivé.  Ils 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  [parer  au  cas  où  le  budget 
local  n’aui  ait  pas  été  voté  en  temps  voulu  par  le  cotiseil  générai, 
a[)prouvent  les  crédits  su[)[)lémentaires  votés,  s’il  y a lieu,  par- 
cette  assemblée,  et  pourvoient,  à défaut  de  vote  d’une  dépense 
obligatoire,  à l'exécution  du  service  qu’elle  concerne,  dans  les 
conditions  délerminées  par  le  règlement  financierprécité.  Enfin, 
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iis  statuent  définitivement,  après  examen  d’une  commission 
prise  dans  le  sein  du  conseil  privé,  sur  les  comptes  d’exercice 
présentés  par  l’ordonnateur  local,  et  approuvent  les  comptes 
émanant  des  ordonnateurs  municipaux. 

Les  g-ouverneurs  ont,  en  ce  qui  concerne  l’instruction  publique, 
des  droits  spéciaux.  En  dehors  des  colonies  à législature,  où  a 
été  rendue  applicable  la  loi  du  30  octobre  1886,  aucune  école 
ne  peut  être  ouverte  sans  leur  autorisation.  Ils  sont  chargés, 
en  matière  de  haute  police,  de  prendre  toutes  les  mesures  des- 
tinées à assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur  colonie.  Ils 
accordent  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  135  et  164  du  code  civil.  Enlin,  d’après  les  décrets  des 
3 janvier  1851  et  31  octobre  1866,  sur  le  régime  des  fabriques, 
ils  exercent,  en  conseil  privé,  les  pouvoirs  que  le  décret  du 
30  décembre  1809  avait  réservés  au  Chef  de  l’Etat,  au  ministre 
de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  aux  préfets  et  aux  conseils  de  pré- 
fecture. 

Pouvoirs  relatifs  à V administration  de  la  justice^  — Les 
gouverneurs  n’exercent  qu’un  droit  de  haute  surveillance  sur 
l’administration  de  la  justice,  au  moyen  de  l’examen  des  comptes 
périodiques  à eux  fournis  par  le  chef  du  service  judiciaire,  et 
transmis  ensuite  au  département,  lis  doivent  assurer  l’exécution 
des  jugements  et  arrêts,  peuvent  nommer  des  magistrats  intéri- 
maires, lorsque  des  fonctions  judiciaires  se  trouvent  vacantes, 
par  suite  d’absence  ou  d'empêchement  des  magistrats  désignés 
par  les  actes  organiques  pour  prendre  l’intérim  ; ils  ordonnent, 
en  conseil  privé,  rexécution  des  condamnations  capitales,  sauf 
à surseoir,  si  un  recours  en  grâce  est  formulé  par  deux  membres 
au  moins  dudit  conseil. 

Il  est  interdit  aux  gouveriîeurs  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux;  ils  ne  peuvent  s’op- 
pos(‘r  à aucune  jirocédure  civile  ou  criminelle,  et  ne  doivent 
exercer  aucune  action  sur  le  ministère  public,  à moins  que 
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l’intérêt  de  l’Etat  ne  soit  directement  en  jeu.  Une  circulaire 
ministérielle  du  15  octobre  1883  définit  d’ailleurs  nettement 
la  situation  respective  du  g-ouverneur  et  de  l’autorité  judiciaire. 

Les  gouverneurs  ou  leurs  délégués  légalisent  toutes  les  pièces 
àenvoyer  horsdela  colonie  (circulaire  du  1®^’  septembre  1874). 

Pouvoirs  à F égard  des  fonctionnaires  et  des  agents  du  gou- 
vernement. — L’autorité  du  gouverneur  s’étend  sur  le  personnel 
de  toutes  les  administrations  de  la  colonie. 

Sans  pouvoir  créer  de  nouveaux  emplois,  s’il  n’y  est  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  général,  dans  les  colonies  dotées 
de  cette  institution,  le  gouverneur  pourvoit  à toutes  les  nomi- 
nations qui  ne  sont  pas  réservées  au  Chef  de  l’Etat  et  au  ministre 
ou  abandonnées  aux  chefs  d’administration.  Il  a dans  les  mêmes 
limites  le  droit  de  révocation. 

Pouvoirs  à l’égard  de  la  législation  coloniale.  — On  a déjà 
vu,  à propos  de  la  constitution  coloniale,  que  les  gouverneurs 
sont  chargés  de  promulguer  les  lois  et  décrets  concernant  les 
colonies,  et  dans  quelles  conditions  ils  procèdent  à cette  pro- 
mulgation. 

Les  gouverneurs  peuvent,  en  conseil  privé,  prendre  des  arrê- 
tés concernant  les  matières  d’administration  et  de  police  dont  la 
réglementation  rentre  dans  leurs  attributions.  Ces  arrêtés  sont 
exécutoires,  ipso  facto,  sans  qu’il  y ait  besoin  de  l’approbation 
du  Ministre. Ce  dernier  a,  toutefois,  ledroit,  en  tant  que  supérieur 
hiérarchique,  de  prescrire  aux  gouverneurs  de  rapporter  leurs 
arrêtés. 

La  loi  du  8 jamier  1877  et  trois  décrets  du  b mars  1877 
donnent  aux  gouverneurs  le  droit  de  sanctionner  les  arrêtés 
et  décisions,  pris  par  eux  pour  assurer  l’exécution  des  lois  et 
décrets  promulgués  dans  la  colonie,  ou  pour  régler  les  affaires 
d’administration  et  de  police.,  en  édictant  des  pénalilés  pouvant 
s’élever  jusr{u’à  15  joui's  de  prison  et  100  francs  d’amende. 
Toutefois,  lorsque  ces  [)eines  excèdent  ciiu{  jours  de  prison  ou 
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15  francs  d’amende,  les  arrêtés  intervenus  deviennent  caducs^, 
si,  dans  un  délai  qui  varie  entre  quatre  et  huit  mois  selon  la 
colonie,  ils  n’ont  été  approuvés  par  décret  (Décrets  des  6 mars 
et  20  septembre  1877). 

- Pouvoirs  diplomatiques,  — Des  actes  spéciaux  règ-lent  les 
rapports  que  peuvent  avoir  les  g-ouverneurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  colonies  qu’ils  administrent,  avec  les  gouvernements 
d’un  certain  nombre  de  pays  étrangers  dont  les  possessions 
sont  limitrophes  ou  voisines  des  nôtres. 

Lorsqu’ils  y ont  été  autorisés,  les  gouverneurs  négocient 
des  conventions  commerciales  ou  autres,  dont  la  conclusion 
définitive  exige  d’ailleurs  une  ratification  régulière,  dans  les 
formes  fixées  par  la  loi. 

Pouvoirs  extraordinaires.  — Les  anciennes  ordonnances 
accordaient  aux  gouverneurs  le  droit  d’exclure  d’un  des  can- 
tons ou  de  mettre  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé 
les  individus  compromettant  ou  troublant  la  tranquillité,  d’ex- 
pulser, pour  un  temps  ou  pour  une  durée  illimitée,  les  personnes 
coupables  d’actes  tendant  à attaquer  le  régime  constitutif  des 
colonies,  de  refuser  l’admission  dans  les  colonies,  des  indi- 
vidus dont  la  présence  était  jugée  nuisible.  Le  décret  du  7 no- 
vembre 1879,  dont  les  dispositions  ont  été  généralisées  par  un 
décret  du  26  février  1880,  a considérablement  amoindri  ces 
pouvoirs  extraordinaires. 

En  matière  de  haute  police,  les  gouverneurs  peuvent  exercer 
toutes  les  attributions  du  Ministre,  et  les  actes  qu’ils  accom- 
plissent dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  relèvent  uniquement 
de  la  juridiction  administrative.  La  législation  sur  l’état  de 
siège  leur  donne  également  les  prérogatives  considérables  dont 
il  a déjà  été  question.  Ils  ont,  enfin,  le  droit  de  suspendre 
[)!‘ovisoirement  les  fonctionnaires,  le  conseil  privé  entendu, 
avec  suppression  de  moitié  du  traitement  jusqu’à  décision  dé- 
Ihiitive  du  pouvoir  métropolitain.  Une  semblable  mesure  ne 
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peut  toutefois  être  prise  à Tégard  des  chefs  d’administration 
et  des  membres  de  la  mag-istrature  que  sur  leur  refus  de  rentrer 
en  France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  Ministre. 
Les  décisions  ainsi  intervenues  peuvent  être  déférées  au  con- 
tentieux par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  inspecteurs  des  colonies  en  mission  échappent  à Faction 
du  gouverneur.  Ils  doivent  s’incliner  devant  lui  en  tant  que 
chef  suprême  de  la  colonie,  mais  ils  ne  relèvent  que  du  Ministre. 

Telles  sont,  tracées  dans  leurs  grandes  lignes,  et  sous  réserve 
des  dispositions  spéciales  que  les  actes  organiques  ont  prévues 
pour  chacune  de  nos  colonies,  les  attributions  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  représentent  dans  notre  domaine  d’outre-mer 
le  pouvoir  exécutif  métropolitain. 

Actuellement  ce  pouvoir  est  exercé,  au  nom  de  la  République 
française,  par  : 

L^n  Gouverneur  g’énéral  en  Indo-Chine,  au  Sénégal  et  sur  la 
cote  occidentale  d’Afrique,  à Madagascar  ; un  Gouverneur,  cà 
la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à la  Réunion,  à la  Guyane,  à 
la  Xouvelle-Calédonie,  à Tahiti,  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l’Inde,  à Saint-Pierre  et  ^Miquelon,  à la  Guinée  fran- 
çaise,, à la  Côte-d’Ivoire,  au  Dahomey,  à la  côte  française  des 
Somalis,  à Mayotte  et  aux  Comores  ; un  Commissaire  général 
du  gouvernement,  dans  le  Congo  français;  un  Lieutenant  gou- 
verneur, ayant  rang  de  Gouverneur,  en  Cochinchine,  au  Gabon 
et  dans  l’Oubangui  ; un  Résident  supérieur,  ayant  rang  de 
Gouverneur,  dans  les  protectorats  du  Cambodge,  du  Laos,  de 
l’Annam  et  du  Tonkin. 

Il  importe  maintenant  de  spécifier  Faction  générale  de  gou- 
vernement exercée  parles  Gouverneurs  généraux  de  Flndo-Chine 
et  de  l’Afrique  occidentale  française,  celle  qui  est  réservée  par  les 
décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  au  gouverneur 
ii’éuéral  de  Madagascar  ne  s’écartant  pas,  d’une  façon  sensilile, 
des  attributions  i[ui  vi(Mineut  d’être  défini(‘s  ci-dessus. 
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Aux  termes  du  décret  du  21  avril  1898,  le  Gouverneur  g-énéral 
dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans  rindo-Chine 
française  a seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  g'ouvernement. 

11  a sous  ses  ordres  directs  leLieutenant-g-ouverneur  de  laCochin- 
chine  et  les  Résidents  supérieurs  au  Cambodg’e,  au  Laos,  en 
Annam  et  au  Toiikin,  qui  sont  nommés  par  décret  sur  sa  pré- 
sentation, ainsi  que  les  résidents  administrateurs  des  affaires 
indig'ènes,  mag'istrats  et  chefs  des  principaux  services.  Mais,  à 
cette  exception  près,  il  nomme  à toutes  les  fonctions  civiles  et 
org-anise  tous  les  services  de  J’indo-Gliine.  11  communique  avec 
les  divers  départements  ministériels  sous  le  couvert  du  ministre 
des  Colonies,  et  correspond  directement  avec  nos  agents  diplo- 
matiques en  Extrême-Orient.  Il  est  responsable  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  rindo-Cliine  et  dispose  à cet  effet 
des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y sont  stationnées,  sans  cepen- 
dant pouvoir  exercer  le  commandement  des  troupes.  Aucune 
opération  militaire  ne  peut  êtreentreprise  sans  son  autorisation. 

Il  arrête  enfin  le  budget  général  de  rindo-Ghine  dans  les  formes 
définies  par  le  décret  du  31  juillet  1898  et  veille  à son  exécution 
après  qu’il  a été  approuvx"  par  décret. 

La  nécessité  de  donner  une  direction  politique  commune  à • 
notre  action  autour  du  Soudan  avait  fait  créer,  par  un  décret 
du  16  juin  1895,  le  gouvernement  général  de  l’Afrique  occi- 
dentale française.  Les  colonies  du  Soudan  français,  de  la  Guinée 
française  et  de  la  Côte  d’ivoire  étaient  placées,  avec  le  Séné- 
gal qu’il  administrait  directement,  sous  la  haute  direction  poli- 
tique et  militaire  d’un  Gouverneur  général^  tout  en  gardant 
res[)ectivement  leur  autonomie  administrative  et  financière.  Le 
Gouverneur  du  Dahomey  devait  lui  adresser  un  duplicata  de 
tous  ses  rapports  politiques  et  militaires.  Les  progrès  que, 
grâce  au  courage  et  à l’énergie  de  nos  soldats,  l’influence  fran- 
çaise réalisa  aussi  bien  dans  les  pays  de  la  boucle  du  Niger 
que  dans  les  l’égions  plus  voisines  de  la  côte,  déterminèrent  le 
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Gouvernement  à renforcer  l’organisation  édictée  par  l’acte 
du  16  juin  1895  et  à transformer  en  un  g-roupe  désormais 
compact  les  différentes  fractions  de  l’Afrique  occidentale  fran- 
çaise. Le  décret  du  17  octobre  1899  voulut  que  le  représentant 
le  plus  élevé  de  l’Autorité  centrale,  le  Gouverneur  général, 
assumât  la  direction  supérieure  de  nos  diverses  colonies  de  la 
côte  occidentale  d’Afrique  satis  qu’aucun  organisme  politique 
ou  militaire  pût  se  constituer  et  agir  soit  au-dessus  de  lui,  soit 
en  dehors  de  lui.  A cet  effet,  il  décida  que  les  territoires  ayant 
constitué  jusqu’à  ce  jour  les  possessions  du  Soudan  français 
cesseraient  d’étre  groupés  en  une  colonie  ayant  son  autonomie 
administrative  et  financière.  A l’exception  des  cercles  de  la 
région  de  Tombouctou  et  de  celle  de  laVolta  qui  forment  deux 
territoires  militaires  placés  directement  sous  les  ordres  du 
Gouverneur  général,  iis  sont  rattachés,  suivant  leur  situation 
géographique,  aux  colonies  voisines.  En  même  tenqis  le  Gou- 
verneur général,  assisté  d’un  commandant  supérieur  des  troupes 
de  l’Afrique  occidentale,  est  chargé,  tout  en  conservant  l’ad- 
ministration spéciale  de  la  colonie  du  Sénégal,  de  la  haute  di- 
rection politique  et  militaire  de  tous  les  territoires  dépendant 
du  Sénégal,  de  la  Guinée  française  de  la  Côte  d’ivoire  et  du 
Dahomey. 


I 2.  — Chefs  d’administration  et  de  service. 

Les  gouverneurs  ont  auprès  d’eux,  pour  les  seconder  direc- 
tement, des  fonctionnaires  qui,  placés  chacun  à la  tète  de  l’une 
des  branches  de  l’administration  locale,  prennent  le  nom  de 
chefs  d’administration  ou  chefs  de  service.  Cette  différence 
d’appellation  jirovient  de  ce  ipie  les  [n*emiers  sont  spécialement 
désignés  par  les  ordonnances  ou  autres  actes  organiques  pour 
faire  partie  du  conseil  privé,  alors  que  les  seconds  n’y  siègenl 
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qu’éventuellemeiit,  et  toujours  avec  voix  consultative,  lorsqu’on 
y traite  des  affaires  rentrant  dans  leurs  attributions.  Mais  la 
personnalité  des  uns  et  des  autres  offre  le  même  caractère.  Ils 
ne  relèvent  que  du  gouverneur;  ils  lui  présentent  eux-mêmes 
les  affaires  dont  ils  connaissent,  et  sont  directement  respon- 
sables des  actes  de  leur  administration,  à moins  qu’ils  n’aient 
justifié  soit  qu’ils  ont  agi  en  vertu  d’ordres  formels  du  gouver- 
neur et  après  lui  avoir  fait  sur  ces  ordres  des  représentations 
non  accueillies,  soit  qu’ils  ont  proposé  à ce  haut  fonctionnaire 
des  mesures  qui  n’ont  pas  été  adoptées.  Ils  doivent,  d’ailleurs, 
adresser  au  ministre  copie  de  ces  représentations  ou  proposi- 
tions lorsqu’elles  ont  été  repoussées. 

Les  chefs  d’administration  sont  : le  secrétaire  général,  le 
chef  du  service  judiciaire,  le  commandant  supérieur  des  troupes, 
le  chef  du  service  administratif,  et,  dans  certaines  colonies,  le 
directeur  de  l’administration  pénitentiaire,  le  commandant  de 
la  marine,  le  directeur  des  travaux  publics,  le  chef  du  service 
de  santé. 

Les  chefs  de  service  sont  : le  trésorier  payeur,  le  commandant 
de  la  marine,  le  directeur  d’artillerie,  le  chef  du  service  de 
santé,  et,  dans  certaines  colonies,  le  chef  du  service  religieux, 
le  chef  du  service  de  l’instruction  publique,  le  chef  du  service 
des  travaux  publics,  le  protecteur  des  immigrants,  le  directeur 
du  chemin  de  fer. 

Leurs  principales  attributions  seront  très  rapidement  passées 
en  revue. 

Le  Secrétaire  ffé7iéral,  tel  que  l’a  créé  le  décret  du  21  mai 
1898,  est,  en  quelque  sorte,  le  dédoublement  de  la  personnalité 
administrative  du  gouverneur.  Aux  termes  de  cet  acte,  en  effet, 
le  gouverneur  exerce  les  attributions  dévolues  par  les  ordon- 
nances au  directeur  de  l’intérieur,  mais  peut  charger,  par  auto- 
risation spéciale,  le  secrétaire  général  de  le  remplacer  dans  les- 
illtes  attributions. 
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Cette  réforme  est  la  conséquence  de  la  substitution  des  çou- 
vernenrs  civils  aux  g-ouverneurs  militaires  et  du  progrès  réalisé 
dans  rorganisation  administrative  de  nos  colonies.  Dégagé  des 
préoccupations  d’installation  et  de  mise  en  v^aleur  qui  sont  la 
suite  immédiate  de  la  conquête,  le  gouverneur  peut  et  doit  se 
consacrer  aux  allaires  intérieures  de  sa  colonie  et  cherclier  à 
lui  assurer  par  lui-même  les  meilleurs  éléments  de  prospérité. 
L’action  immédiate  et  directe  qu’exerçait  rancien  directeur 
de  l’intérieur  disparaît  donc  devant  celle  du  chef  de  la  colonie, 
et  si  le  secrétaire  général  y part  icipe,  c’est  en  vertu  des  pouvoirs 
([u’il  veut  bien  lui  déléguer. 

Otte  participation  à l’œuvre  gouvernementale  peut  s’envi- 
sager sous  les  aspects  suivants  : 

Direction  de  tous  les  services  se  rattachantà  l’administration 
intérieure  de  la  colonie,  (pii  ne  sont  pas  placés  sons  l’autorité 
d’un  chef  d’administration  ou  d’un  chef  de  service,  et  des  dif- 
férentes régies  financières  locales  ; — centralisation  des  budgets 
particuliers  des  services  locaux  et  préparation,  ])our  ipi’il 
puisse  ensuite  être  soumis  aux  déliliérations  du  consiul  général, 
du  budget  général  deS  recettes  et  des  dé[)ens(‘s  de  la  colo- 
nie ; — confection  des  divers  rôles  d(î  contributions  directi's  ; 
— établissement  des  états  mensuels  de  répartition  des  fonds 
disponibles;  — liquidation  et  ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  du  service  local,  ainsi  ipie  de  celles  des  services  ci\  ils 
compris  dans  le  budi^et  de  l’Etat  ; — prépai*ation  des  cahims 
des  charges  relatifs  aux  adjudications  et  marchés  di*  gré  à gré 
j>our  fournitures  ou  entreprises  de  travaux  publics  intéressant 
la  colonie  ; — surveillance  de  l’adminis! ration  financière  des 
commun;‘s,  examen  des  budgets  des  municipalités  (M  étaldisse- 
menls  de  bienfaisance  et  vérification  des  comptes  v relatifs  ; 
établissement  du  conqite  général  de  l’exerciiM'  local,  etc. 

Le  secr(‘!aire  général  ('sl  membre  du  conseil  privé  et  jinbw’de 
le  conseil  du  Contentieux  adminisi  ratif  à défaut  du  gouvermmr. 
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Il  le  représente  au  conseil  g-énéralet  à la  commission  coloniale, 
le  remplace  de  plein  droit  en  cas  d’absence  ou  de  décès  à moins 
de  désig-nation  spéciale  faite  par  le  ministre,  et  occupe  d’ailleurs 
le  premier  rang-  dans  la  colonie  après  lui.  Un  décret  du  25  août 
1899  prévoit  les  conditions  dans  lesquelles  le  secrétaire  g-énéral 
peut  être  intérimairement  remplacé. 

I^e  cadre  des  secrétaires  généraux  comprend  deux  classes. 
Les  nominations  ont  lieu  par  décret  sans  qu’aucune  condition 
spéciale  soit  requise  pour  l’accès  à cette  fonction.  De  même  que 
les  gouverneurs,  les  secrétaires  généraux  ont  la  retraite  à forme 
militaire. 

Les  dispositions  du  décret  du  21  mai  1898ne  s’appliquent  pas 
à rindo-Chine;  où  l’emploi  de  secrétaire  général  n’existe 
pas. 

Le  magistrat.  Chef  du  service  judiciaire,  est  le  premier  or- 
gane du  ministère  public  dans  la  colonie.  En  tant  que  chef 
d’administration,  ilprépare  et  présente  au  gouverneur  les  pro- 
jets de  règlement  et  les  rapports  sur  les  affaires  concernant 
son  service.  Le  chef  du  service  judiciaire  a,  de  plus,  la  surveil- 
lance de  la  curatelle  aux  successions  vacantes;  il  exerce  la  dis- 
cipline sur  les  notaires,  avoués  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels,  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur  les 
doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  Dépôt 
des  archives  coloniales  au  ministère  des  Colonies,  et  a la  sur- 
veillance et  la  police  des  lieux  où  se  rend  la  justice. 

L’officier  le  plus  élevé  en  grade  des  corps  de  troupes,  à l’ex- 
ception de  la  gendarmerie,  présents  dans  la  colonie,  prend, 
lorsque  l’emploi  est  prévu,  le  titre  de  Commandant  supérieur 
des  troupes.  Il  a,  en  cette  qualité,  la  direction  technique  des 
troupes  de  toutes  armes  en  garnison  dans  la  colonie.  Il  a sous 
ses  ordres  le  Directeur  d’artillerie,  et,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  U'  avril  1899  sur  les  points  d’appui  de  la 
flotte,  le  Coininandant  de  la  marine.  Toutefois,  aux  Antilles  et 
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à la  Réunion,  où  le  décret  du  29  août  18oo  est  encore  en  vigueur, 
l’officier  le  plus  élevé  en  grade  des  troupes  qui  y sont  stationnées 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  chef  d’administration  ni  comme 
chef  de  service,  ainsi  qu’il  a été  dit  à propos  des  pouvoirs 
militaires  des  gouverneurs.  Dans  toutes  nos  autres  possessions, 
la  matière  est  réglementée  par  le  décret  du  21  janvier  1888,  qui 
confie  au  commandant  militaire,  sous  la  haute  autorité  du  gou- 
verneur en  temps  de  paix,  sous  sa  seule  responsabilité  en  temps 
de  guerre,  tous  les  pouvoirs  et  prérogatives  militaires  et  le 
pouvoir  juridictionnel  à l’égard  des  troupes  de  toutes  armes 
et  des  officiers  sans  troupes  en  service  dans  la  colonie  et  ses 
dépendances. 

Des  pouvoirs  semblables  sur  le  personnel  marin  embarqué 
ou  en  service  à terre  sont  donnés  par  l’art.  7 du  même  texte 
à l’officier  de  marine  nommé  par  décret  Commandant  de  la 
marine  dans  les  colonies  où  il  est  nécessaire  d’entretenir  un 
groupe  de  bâtiments  de  l’Etat.  Cet  officier  possède  également  à 
l’égard  des  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  les  mêmes 
pouvoirs  et  attributions  que  les  préfets  maritimes.  Seuls,  le 
Capitaine  de  vaisseau  Commandant  la  Division  navale  de  la 
Cochinchine,  qui  fait  partie  du  conseil  privé  de  cette  colonie, 
et  le  Capitaine  de  frégate  Commandant  la  flottille  du  Tonkin, 
qui  fait  partie  du  conseil  du  protectorat,  peuvent  prétendre  au 
titre  de  chef  d’administration.  Dans  nos  autres  possessions,  les 
commandants  éventuels  de  la  marine  sont  des  chefs  de  service 
dont  les  attributions  sont  particulièrement  régl(‘es  par  le  décret 
du  avril  1899. 

Le  Chef  da  service  administratif  est  le  fonctionnaire  ducorjis 
du  commissariat  colonial  le  plus  élevé  en  grade,  en  service  dans 
la  colonie.  Par  une  tradition  respectable,  mais  que  rien  ne  jus- 
tifie plus,  puisque  son  rôle  se  borne  à celui  d’intimdant  des 
iroupes  coloniales,  cliartié  d’ordonnancer  les  dépenses  des  ser- 
vices militaires  et  maritimes  compris('s dans  le  budget  del’Etat, 
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il  occupe  au  conseil  privé  la  place  que  les  anciennes  ordonnances 
y avaient  réservée  au  commissaire  de  marine  ordonnateur, 
« chargé  de  l’administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du 
trésor,  de  la  direction  générale  des  travaux  de  toute  nature 
(à  l’exception  de  ceux  des  ponts,  des  routes  et  des  travaux  à la 
charge  des  communes)  et  de  la  comptabilité  générale  pour  tous 
les  services.  » Le  décret  du  15  septembre  1882,  en  supprimant 
cette  fonction  et  en  altribuantau  directeur  de  l’intérieur  l’admi- 
nislration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  services  civils 
comprises  dans  le  budget  de  l’Etat,  avait  décidé  que  le  commis- 
saire chef  du  service  administratif  ne  serait  appelé  de  droit, 
avec  voix  considtative,  au  conseil  privé,  que  lorsqu’il  y serait 
traité  des  matières  rentrant  dans  ses  attributions.  Le  décret  du 
23  novembre  1887  réinstalla  le  chef  du  service  administratif 
au  conseil  à titre  permanent  et  avec  voix  délibérative,  en  sorte 
que,  dans  certaines  de  nos  colonies,  le  commissaire  chargé  du 
service  auxiliaire  de  radministration  des  troupes  siège  dans 
une  assemblée  de  gouvernement  dont  le  commandant  des 
troupes,  chef  du  service  principal,  est  exclu. 

En  dehors  de  sa  mission  d’ordonnateur  des  dépenses  militaires 
et  maritimes  comprises  dans  le  budget  de  l’Etat,  le  chef  du 
service  administratif  doit  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
détails  du  commissariat  colonial  tels  (pi’ils  ont  été  réorganisés 
par  le  décret  du  14  septembre  1896.  11  dirige  le  détail  des 
i'oncls,  préside  la  commission  des  marchés  passés  au  nom  de 
l’Etat,  en  conformité  des  Condi lions  générales  du  département 
des  G(doni(‘s,  note  le  personnel  des  ofliciers  et  commis  du  com- 
missariat et  des  comptables  des  matières  eten  dispose  au  mieux 
des  intérêts  du  service,  enfin  prend  part  en  sa  personne  ou  en 
C(dh‘  des  fonctionnaires  ses  délégués,  à tons  les  actes  de  l'ad- 
ministration militaire  et  maritime. 

L’emploi  de  Direrlciir  de  radininisiralion  pénilenliaire  n’e- 
xisli‘  qu’à  la  Nouvelle-Calédoid(‘ et  à la  ( înjane.  Les  obligations 
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qui  incombent  à ce  chef  d’administration  ont  été  définies  par 
les  décrets  des  12  décembre  1874  et  16  février  1878  modifiés 
par  le  décret  du  20  novembre  1882.  La  principale  est  celle  qui 
le  constitue  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  du  service  pé- 
nitentiaire. 11  prépare  les  budg-ets  de  la  transportation  et  de  la 
relégation,  dirige  l’emploi  des  crédits  et  rend  annuellement  un 
compte  administratif  de  ses  opérations.  C’est  lui  qui  présente 
au  gouverneur  les  projets  d’arrêtés  ou  de  règlements  concer- 
nant les  services  de  la  transportation  et  de  la  relégation,  pro- 
pose les  mesures  qui  se  rapportent  à la  colonisation  pénale, 
prend  les  dispositions  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline, l’organisation  du  travail,  du  service  religieux  et  de 
l’instruction  publique  sur  les  établissements  pénitentiaires.  Il 
tient  les  matricules  et  l’état  civil  des  condamnés  et  dresse  la 
liste  de  ceux  qui  sont  jugés  dignes  d’être  recommandés  à la 
clémence  du  gouvernement  et  a tous  les  pouvoirs  quant  aux 
projets  et  à la  direction  des  travaux  à exécuter  et  à la  répar- 
tition des  effectifs. 

Un  décret  du  2 juin  1899,  portant  organisation  du  service 
des  travaux  publics  dans  les  colonies  autres  que  les  co- 
lonies à législature  et  l’Indo-Chine,  a décidé  que  le  chef  du 
service  des  travaux  publics  prendrait,  dans  certaines  colonies 
à désigner  ultérieurement  par  des  arrêtés  ministériels,  place 
au  Conseil  privé  avec  le  titre  de  Diyecteur  des  travaux  jmblics. 
En  vertu  de  cette  disposition  un  arrêté  du  10  juin  1899  a placé 
dans  les  coloiiies  de  Madagascar  et  du  Sénégal  le  service  des 
Travaux  Publics  sous  les  ordres  d’un  Directeur. 

Les  atti*il)utions  de  ces  fonctionnaires  seront  plus  normale- 
ment examinées  avec  celles  des  chefs  de  service. 

Il  en  sei‘a  de  même  de  celles  du  Chef  du  serviee  de  santé 
aux  termes  des  d(‘cre(s  des  28  lévrier  1892  et  17  septembre 
189."),  fait  exceplionn(‘Ilemenl  ])arlie,  au  Sihugal,  du  Conseil 
[)i‘iv(‘  av(‘c  voix  dîffilM'ra! i^iv 

Ia_‘>  Colonies,  vol.  11.  I 
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Les  attributions  des  chefs  de  service  sont  plus  sommaires 
et  revêtent  un  caractère  plus  spécial  et  en  quelque  sorte  plus 
technique. 

Le  Trésorier  payeur  estcharg-é,  dans  la  colonie,  des  recettes 
et  des  dépenses  tant  des  services  de  TEtat  que  du  service  local, 
des  mouvements  de  fonds  et  autres  services  financiers  exécutés 
en  dehors  du  budget.  Il  est  en  outre  le  représentant  de  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  de  la  Grande  Chancellerie  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  est  responsable  devant  la  Cour  des  comptes  de  sa  gestion 
propre  et,  éventuellement,  de  celle  des  trésoriers  particuliers 
et  il  propose,  avec  l’agrément  de  ces  derniers,  les  percepteurs 
à la  nomination  du  gouverneur. 

Les  trésoriers  payeurs  sont  nommés  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Finances,  après  avis  du  ministre 
des  Colonies.  De  ce  chef,  ils  appartiennent,  quant  à la  hiérarchie, 
l’avancement  et  la  discipline  générale,  à un  département  autre 
que  celui  qui  les  emploie  et  les  rétribue.  Les  conséquences 
de  ce  caractère  mixte,  que  l’on  retrouve  chez  d’autres  titulaires 
de  fonctions  strictement  coloniales,  sont  parfois  fâcheuses  pour 
la  bonne  marche  du  service,  les  fonctionnaires  prêtés  par 
d’autres  ministères  ayant  une  certaine  tendance  à faire  preuve 
d’indépendance  vis-à-vis  des  autorités  coloniales,  en  prétextant 
qu’elles  n’ont  à intervenir  que  dans  leurs  allocations  de  solde. 
Ainsi  qu’il  sera  dit  plus  loin,  il  est  indispensable,  si  l’on  veut 
éviter  la  production  de  conflits  toujours  nuisibles^ à la  gestion 
des  affaires  publiques,  cpie  le  ministère  des  Colonies,  aujour- 
d’hui solidement  constitué,  ait  son  personnel  propre  ne  dé- 
[lendant  que  fie  lui,  obéissant  sans  arrière-pensée  à ses  ins- 
Iructions  et  se  prêtant  à son  contrôle. 

Gomme  consé(pience  de  cet  état  de  choses,  le  ministre  des 
finances  correspond  directement  avec  les  trésoriers-payeurs 
pour  (ont  ce  ([ni  conc(‘rn(‘  leni*  service  (‘t  r(‘ciproqnement. 
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Il  a déjà  été  fait  nieiitioii  du  Commandani  de  la  marhte  eu 
Cochiiichiue  et  au  Tonkiu,  lors  de  l’étude  des  attrihulious 
des  chefs  d’administration.  Aux  termes  du  décret  du  1®'’  avril 
1899,  l’officier  supérieur  de  la  marine,  qui  a sous  son  autorité 
le  personnel  et  le  matériel  dépendant  de  ce  département  dans 
les  ports  points  d’appui  de  la  flotte  (Fort-de-France,  — Dakar, 

— Saïg’ouetle  cap  Saint-Jacques,  — Port-Courbet,  — Nouméa, 

— Diég'O-Suarez),  est  adjoint  au  Commandant  dé  placé  comme 
Ciommandant  de  la  marine.  En  temps  de  paix,  le  Commandant 
de  la  marine  relève  directement  du  ministre  de  ki  Marine  pour 
la  préparation  de  la  défense  du  port  et  radministration  du 
personnel  et  du  matériel  des  navires  ou  de  l’arsenal,  placés 
sous  son  commandement,  et,  à ce  |)oint  de  vue,  il  ne  doit  an 
gouverneur  que  la  communication  de  la  correspondance  inté- 
ressant la  défense.  Pour  toutes  les  autres  attributions  qu’il 
exerce  en  ([ualité  d’adjoint  au  commandaiitde  biplace,  il  relève 
du  ministre  des  Colonies,  et  dépend  du  Commandant  supérieur 
des  troupes.  En  temps  de  guerre,  il  est  directement  placé,  pour 
rensemblede  ses  attributions,  sous  les  ordres  du  Commandant 
supérieur  des  troupes  qui  exerce,  sous  l’autorité  du  gouverneur, 
le  commandement  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  sta- 
tionnées sur  le  territoire  et  dans  les  eaux  de  la  colonie. 

Les  services  de  l’artillerie  et  du  génie,  réuuis  depuis  que  le 
décret  du  2G  juin  1880  a confié  à l’artillerie  de  la  marine  le 
service  colonial  des  constructions  et  fortifications,  constituent 
dans  chaque  colonie  une  direction  à la  tète  de  laquelle  est  placé 
lin  officier  d’ai’tillerie  de  la  marine.  Ouoii{ue  chef  de  service, 
le  Directear  d'artillerie  relève,  poui*  des  raisons  de  discipline 
militaire,  du  Commandant  des  troupes  et  non  directement  du 
gonvernenr.  C’est  à lui,  chef  des  ateliers  et  des  chantiers  mili- 
taires, qu’incombe  le  soin  de  préparer  le  jilan  de  campagne 
pour  les  constructions  neuves  d(‘  batiments  appartenant  à 
l’Etat  et  pour  h‘s  réjiarat ions  à ehéi'tiKM’  aux  anciennes.  S<*s 
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oblig-ations  sont  d’ailleurs  nettement  définies  par  le  règlement 
ministériel  du  16  mars  1877  et  les  décrets  des  26  juin  1880  et 
2 août  1884. 

Le  Chef  du  service  de  santé  est  le  plus  élevé  en  grade  des  fonc- 
tionnaires du  Corps  de  santé  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
présents  dans  la  colonie.  Il  a sous  ses  ordres  les  médecins  et 
pharmaciens  appartenant  à ce  corps,  ainsi  que  le  personnel 
militaire  des  infirmiers  coloniaux,  et  en  dispose  pour  le  meilleur 
fonctionnement  du  service  dans  les  hôpitaux,  ambulances  et 
lazarets  coloniaux.  Il  préside  le  conseil  de  santé  et,  depuis  le 
décret  du  20  octobre  1896,  est  chargé  de  l’administration  des 
établissements  hospitaliers  dont  il  a la  direction,  remplissant 
ainsi  soit  par  lui-même,  soit  par  l’intermédiaire  d’un  de  ses 
subordonnés,  les  fonctions  autrefois  dévolues  au  commissaire 
aux  hôpitaux.  Le  Chef  du  service  de  santé  est  obligatoirement 
consulté  dans  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  de  la 
colonie  et  sa  police  sanitaire:  il  se  fait  représenter  dans  les 
commissions  de  recette  des  denrées  alimentaires  achetées  pour 
le  compte  de  l’Etat  et  fait  procéder,  à cette  occasion,  à toutes 
les  analyses  jugées  nécessaires. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  l’autorité  du  Chef  du  servict‘ 
de  santé  ne  s’étend  pas  au  delà  de  l’hôpital  colonial,  le  service 
médical  des  troupes  étant  assuré  par  des  médecins  de  la  marine, 
et  les  colonies  et  les  communes  pouvant,  de  leur  côté,  entre- 
tenir, à leurs  frais,  des  hôpitaux  locaux  et  municipaux  pour 
le  personnel  qu’elles  rétribuent  directement  et  les  indigents. 

Les  évêques,  préfets  apostoliques,  supérieurs  ecclésiastiques, 
(die fs  du  service  religieux,  traitent  directement  avec  le  Gouver- 
neur des  alïhires  de  leur  diocèse  ou  circonscription  ecclésias- 
tiijue;  ils  n’ont  pas  besoin  de  son  autorisation  pour  faire  inqjri- 
ju(‘r  leurs  mandements  et  lettres  jiastorales,  mais  doivent  lui  eu 
renuûlre  deux  (‘xemplaires  ; ils  peuvent  de  meme  corres[)ondre 
dire'i'tement  av(‘c  le  gonveriu  inent  métropolitain,  sous  réserve 
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d’adresser  au  Gouverneur  copie  de  cette  correspondance.  Leur 
initiative  est  complète  dans  l’org-anisation  du  culte  et  la  dispo- 
sition des  desservants,  qui  ne  peuvent  être  suspendus,  révo- 
qués ou  renvoyés  eu  France  par  le  g’ouverneur  que  d’accord 
avec  eux. 

Le  titre  de  Chef  du  service  de  V instruction  publique  appartient 
au  proviseur  du  lycée  à la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  à la 
lléunion  et  au  principal  du  collège  à la  Guyane.  Dans  toutes 
les  autres  colonies,  le  Secrétaire  général,  par  délégation  du 
Goinerneur,  est  investi  de  cette  fonction.  Le  Chef  du  service  de 
rinstruction  publique  dirige  tout  le,  personnel  enseignant  et 
possède  à peu  près,  sous  la  haute  surveillance  du  chef  de  la 
colonie,  les  attributions  dévolues  en  France  au  recteur. 

Le  service  des  travaux  publics  aux  colonies  était,  jusqu’à 
l’apparition  du  décret  du  2 juin  1899  portant  organisation  du  ser- 
vice des  travaux  publics  dans  les  colonies  autres  que  les  colonies 
à législature  et  l’Indo-Ghine,  un  service  absolument  local  placé 
sous  l’autorité  du  Secrétaire  général,  délégué  du  Gouverneur. 
Depuis  la  promulgation  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif,  cv 
service  est  devenu  autonome  et  a été  placé  sous  les  ordres  d’nn 
fonctionnaire  relevant  directement  du  gouverneur. 

Le  Chef  du  service  des  travaux  publies  est  nommé,  dans  les 
conditions  prévues  au  décret,  par  arrêté  ministériel.  Il  a sons 
son  autorité  tout  le  personnel  employé  à l’exécution  des  tra- 
vaux de  la  colonie,  mais  non  les  agents  des  travaux  purement 
municipaux.  Il  prépare  le  plan  de  campagne  des  travaux  annuels 
à présenter  au  conseil  général  et  en  dirige,  après  le  vote  dn 
budget  de  la  colonie,  l’exécntion,  sous  le  contrôle  éventuel  des 
ingénieurs  délégués  par  rinspi‘ction  générale  des  travaux  pu- 
blics des  colonies. 

La  création  à la  Réunion,  par  le  décret  dn  30  mars  1881, 
d’nn  chef  de  service  dit  Prote(‘teur  des  ini)niqrants,  a en  nni- 
qnemenl  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  (hunandes  dn 
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g^ouvernemeiit  aiig^lais.  Ce  fonctionnaire  est,  en  effet,  charg^é 
de  veiller  à ce  que  les  dispositions  de  protection  édictées  en  fa- 
veur des  immigrants  indiens  par  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
à la  suite  d'accords  internationaux, soient  strictement  observées. 
Mais  rentente  devenant  de  plus  en  plus  difficileà  obtenir  entre 
les  gouA'ernements  anglais  et  français  par  suite  de  l'application 
de  la  loi  du  recrutement  à la  Réunion,  les  attributions  du  pro- 
tecteur des  immigrants  ont  beaucoup  perdu  de  leur  irnportance, 
et  finiront  par  être  de  pure  forme,  si  rien  ne  vient  modifier  le 
statu  quo  actuel. 

xi  la  suite  de  la  déchéance  prononcée  le  2 décembre  1887 
contre  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  et  du  Port  de  la  Réunion, 
la  loi  de  finances  du  27  juillet  1889  décida  que  le  ministre 
((  chargé  ))des  colonies  aurait  à assurer  l'exploitation  provisoire 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  cette  colonie.  Les  recettes  et  les 
dépenses  devaient  faire  l’objet  d'un  budget  annexe  rattaché  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat.  En  conformité  de  cette  loi,  le  dé- 
cret du  22  octobre  1889,  modifié  par  le  décret  du  5 mai  1897, 
réglant  le  fonctionnement  administratif  et  technique,  décida 
que  le  chemin  de  fer  et  le  port  seraient  provisoirement  exploi- 
tés en  régie,  et  constitueraient  un  service  spécial,  confié  à un 
directeur  nommé  par  arrêté  ministériel  et  résidant  à la  Réu- 
iiiou. 

Le  Directeur  du  Chemin  de  fer  et  du  Por/ traite  directement 
avec  le  gouverneur  de  toutes  les  affaires  intéressan  t son  service. 
11  appartient  d'ailleurs  à ce  dernier  de  déterminer  par  arrêtés 
les  mesures  et  disjiositions  néc(‘ssaires  pour  assurer  la  police 
(!('  rexjiloilation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
d(‘s  ouvrages  qui  eu  dépendent.  Le  directeur  du  chemin  de  fer 
(“I  du  port  est  ordouuatimi’ des  recettes  et  des  dépenses  de  sou 
administration,  pour  h'squelles  il  rend  un  compte  d'exercice,  le 
s(M‘vic(‘  comptable  étant  assuré  par  un  Caissier,  nommé  par  le 
ministre  des  Colonies  après  avis  du  miuistredes  Finances,  et  jus- 
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ticiable  de  la  Cour  des  comptes.  Le  directeur  prépare  le  Imd^el 
annuel  de  rexploitatioii,  qui  est  adressé  an  département  des  Co- 
lonies pour  être  soumis  aux  chambres,  et  est,  enfin,  le  chef  du 
personnel  employé  an  chemin  de  fer  et  an  port,  personnel  dont 
le  statut  et  les  allocations  sont  déterminés,  sur  sa  proposi- 
tion, après  avis  du  GoiiAernenr,  par  le  ministre  des  Colonies. 
L’organisation  du  personnel  est  actnellement  réglée  par  un 
arreté  du  15  décembre  1897. 

Un  service  analogue  a été  créé  an  Soudan  français  par  le 
décret  du  29  avril  1898  portant  organisation  administratiA  e d(‘ 
l’entreprise  du  chemin  de  fer  de  Kayes  an  Niger.  La  direction 
de  ce  service,  exécuté  en  l'égie  an  compte  d’un  budget  annexe 
rattaché  au  budget  de  l’Etat,  est  coidiée  à un  officier  supérieur 
de  l’arme  du  génie,  ordonnateur  des  recettes  et  des  dépenses 
et  chef  du  personnel  militaire  des  études,  de  la  construction  et 
<le  l’exploitation. 


I 3.  — Conseils  placés  auprès  des  gouverneurs  : conseils  privés, 
conseils  d’administration  et  conseil  du  protectorat  duTonkin. 
— Conseils  supérieurs  de  l’Indo-Chine  et  de  l’Afrique  Occi- 
dentale française.  — Conseils  de  défense. 

Dans  chacune  de  nos  [lossessions,  le  Goua  ernenr  est  assist(‘ 
d’un  conseil,  qui,  suivant  le  degré  de  maturité  administrative 
de  la  colonie,  porte  le  nom  de  Co)iseil  privé  on  Conseil  (V admi- 
nistration . Cette  assemblée  est  chargée  d(‘  seconder  le  chef  dt‘ 
la  colonie  dans  h‘s  actes  les  [)lus  impoi  tants  de  son  adminis- 
tration, et  doit  ètr(‘  nécessairement  consultée  par  lui  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  sans  (jue  les  avis  (pi’elh'  formule  soitmt 
jamais  obligatoires.  l.(M'onseil  pri\é  est  doue  un  organe  pure- 
nuMit  consnitatif  ; il  jx'ut  toutefois  s<‘  transformel*  en  tribunal 
administratif  j)ai‘  radjonction  d(‘  deux  m(‘nd>i*i‘s  di‘  l’ordre  ju- 
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diciaire,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d’être  contraire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  11  prend  alors  le  nom  de  Con- 
seil du  contentieux,  et  le  décret  du  5 août  1881  lui  donne  une 
compétence  et  des  attributions  à peu  près  analogues  à celles  qui 
appartiennent  en  France  au  Conseil  de  préfecture. 

Aux  termes  des  ordonnances  organiques,  le  Conseil  privé 
n’était  pas  une  assemblée  simplement  consultative  : il  jouissait 
d’un  pouvoir  propre  et  statuait  sur  un  certain  nombre  de 
matières.  L’art.  9 du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854  a supprimé 
ce  pouvoir  propre,  à une  seule  exception  près,  confirmée  par 
l’art.  143  du  décret  du  20  novembre  1882  : le  conseil  privé 
juge,  en  effet,  les  comptes  des  comptables  coloniaux  autres  que 
le  trésorier-payeur,  et  le  pourvoi  contre  sa  décision  est  admis 
devant  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  cela  a lieu  pour  les  juge- 
ments de  l’espèce  rendus  par  les  conseils  de  préfecture.  Mais  le 
sénatus-consulte  précité  ne  visant  que  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  par  une  exception 
unique,  le  conseil  privé  de  la  Guyane  a conservé  l’action  directe 
que  lui  donnait  dans  les  affaires  de  la  colonie  fart.  264  de  l’or- 
donnance du  27  août  1828. 

Le  Conseil  privé  est  composé,  sous  la  présidence  du  gouver- 
neur, des  chefs  d’administration,  et,  éventuellement,  de  certains 
chefs  de  service,  et  de  deux  membres  civils  choisis  parmi  les 
habitants  notables  de  la  colonie  (un  seul  à Saint-Pierre  et 
Miquelon).  Ces  membres  civils  sont  nommés  par  décret  et  doivent 
avoir  satisfait,  au  préalable,  à certaines  conditions  d’âge  et  de 
domicile  ou  de  résidence,  déterminées  par  les  actes  organiques  ; 
la  durée  de  leurs  fonctions  est  généralement  de  deux  ans  (3  ans 
à la  Réunion,  4 ans  en  Cochinchine).  Dans  certaines  colonies 
(^Guyane,  Sénégal,  Inde  française,  Nouvelle-Calédonie,  Tahiti), 
les  fonctions  de  conseiller  privé  sont  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  général. 

Deux  conseillers  privés  suppléants,  nommés  dans  les  mêmes 
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conditions  que  les  conseillers  titulaires,  sont  cliarg-és  de  les 
remplacer  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

Le  g-ouverneur  préside  le  conseil  avec  voix  prépondérante, 
mais  a la  faculté  de  déléguer  ses  pouvoirs  de  président  au 
secrétaire  général,  sauf  quand  l’assemblée  siège  comme  tribunal 
administratif.  La  présence  de  tous  les  membres  est  obligatoire 
pourlavalidité  des  délibérations.  Les  procès-verbaux  des  séances 
sont  établis  par  un  secrétaire-archiviste  nommé  par  le  ministre 
des  Colonies.  Les  inspecteurs  des  colonies  en  mission  ont  le 
droit  d’assister  aux  séances  du  conseil  avec  voix  représentative. 

Le  Conseil  privé,  sauf  le  cas  où  il  juge  comme  Conseil  du 
contentieux,  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont  il  est 
saisi  par  le  gouverneur.  Ce  dernier  est  libre  de  lui  soumettre 
tous  projets  d’ordonuances,  arrêtés,  règlements,  qu’il  peut 
d’ailleurs  retirer,  s’il  le  juge  convenable;  mais  il  doit  prendre 
obligatoirement  son  avis,  sans  être  tenu  de  s’v  conformer,  dans 
certains  cas  énumérés  par  les  actes  organiques  : marchés  pour 
fournitures  ou  travaux  d’une  valeur  supérieure  à 1000  francs, 
et  examen  mensuel  des  marchés  inférieurs  à cet  te  somme,  vente 
d’objets  inutilisables,  demandes  en  dégrèvement  de  taxes  et 
amendes  prononcées  par  les  administrations  de  rEnregistrement 
et  du  Domaine  et  des  Douanes,  demandes  en  remise  ou  modé- 
ration relatives  aux  contributions  directes,  etc.,  etc.,  et  notam- 
ment, en  matière  financière,  quand  il  s’agit  de  la  préparation 
du  budget  local,  et  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
20  novembre  1882. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  le  rôle  des  conseils  privés 
s’applique  aux  Conseils  d' administration  de  nos  colonies  de  la 
côte  occidentale  d’Afrique  ^Sénégal  excepté),  de  Mayotte,  de 
la  côte  française  des  Somaliset  de  Madagascar  et  dépendances. 
La  composition  de  ces  assemblées  est  déterminée  par  le  décr«‘t 
qui  les  constitue.  Le  plus  important  de  ces  actes  est  celui  du 
0 aoni  1 808  fjui  réorganise  le  tamseil  d’administration  de  Mada- 
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gascar  et  y admet,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  général, 
le  Secrétaire  général,  le  Commandant  supérieur  des  troupes,  le 
Directeur  du  contrôle,  le  Procureur  général,  le  Chef  du  service 
administratif^  le  Directeur  des  travaux  publics,  et  le  Chef  du 
service  du  Domaine,  le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  général 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Une  mission  analogue  à celle  des  conseils  d’administration  a 
été  réservée,  par  le  décret  du  28  août  1898,  au  Conseil  du  pro- 
tectorat  du  Tonkhi  qui  a remplacé  le  Conseil  du  protectorat  de 
rAnnam-Tonkin,  institué  près  du  Gouverneur  général  de  l’Indo- 
Chine  par  un  décret  du  21  septembre  1894,  et  dont  l’importance 
s’était  trouvée  sensiblement  diminuée  par  la  réorganisation  du 
Conseil  supérieur  de  l’Indo-Chine.  Le  Conseil  du  protectorat  du 
Tonkin,  présidé  parle  Résident  supérieur  du  Tonkin,  comprend 
l’officier  général, Commandant  en  chef  des  troupes,  le  Comman- 
dant de  la  flottille  du  Tonkin,  le  Chef  du  service  administratif, 
nn  délégué  du  Chef  du  service  judiciaire  de  l’Indo-Chine,  un 
représentant  du  Directeur  du  contrôle  financier,  un  délégué  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Hanoï,  un  délégué  de  la  Chambre 
de  commerce  d’Haïphong,  nn  délégué  de  la  Chambre  d’agricul- 
ture du  Tonkin,  et  deux  notables  indigènes  nommés  pour  un 
an,  sur  présentation  du  Résident  supérieur,  par  le  Gouverneur 
général.  Le  chef  du  cabinet  du  Résident  supérieur  du  Tonkin 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indépendamment  des  conseils  privés,  d’administration  ou  de 
protectorat  propres  à chacune  de  nos  possessions,  les  gouver- 
neurs généraux  de  flndo-Chine  et  de  l’Afrique  occidentale 
française  ont  été  pourvus  d’organes  spéciaux  comportant  les 
éléments  propres  à les  éclairer  dans  les  hautes  questions  poli- 
tiques, militaires,  administratives,  financières  et  économiques 
(pi’ilssont  appelés  à trancher. 

Le  Conseil  supérieur  de  rindo-Cliine,  institué  par  le  décret 
(bi  17  octobre  1887,  a été  réorganisé  en  dernier  lieu  par  les  décrets 
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des  8 août  1898  et  14  avril  1899.  Ce  conseil  doit  se  réunir  en 
assemblée  plénière  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner  son 
avis  : sur  le  bndg'et o-énéral  elles  bndg'ets  locaux  de  l’Indo-Cliine 
qui  sont  arrêtés  dans  son  sein  par  le  Gouverneur  g-énéral  ; — 
sur  les  crédits  nécessaires  aux  services  militaires  et  maritimes 
de  rindo-Gliine; — sur  la  répartition  des  travaux  publics,  d’in- 
térêt général  ou  local  ; — et,  incidemment,  sur  toutes  les  affaires 
intéressant  la  colonisation,  les  finances,  les  douanes,  les  travaux 
publics  et  radministration  géfiérale,  qu’il  plaira  an  Gonvernenr 
général  de  lui  soumettre.  Sa  composition  répond  d’ailleurs  à 
l’étendue  de  sa  tâche  et  aux  compétences  qu’elle  exige;  en  font 
partie,  sons  la  présidence  du  Gonvernenr  général  : le  Général, 
Commandant  en  chef  les  troupes  de  rindo-Chine,  le  Contre- 
amiral,  Commandant  en  chef  la  division  navale  de  l’Extrême- 
Orient,  le  Lieutenant-gonverneiir  de  la  Cochinctiine,  les  Rési- 
dents supérieurs  du  Tonkin,  de  l’Annam,  du  Cambodge  et  du 
Laos,  le  Directeur  du  contrôle  financier,  le  Chef  du  service 
judiciaire  en  Indo-Chine,  le  Directeur  des  douanes  et  régies  de 
l’Indo-Chine,  le  Directeur  des  Travaux  Publics  de  l’Indo-Chine 
le  Directeur  du  commerce  et  de  l’agriculture  de  l’Indo-Cbine, 
le  président  du  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine,  les  prési- 
dents des  Chambres  de  commerce  de  Saïgon , Hanoï  et  llaïphong, 
les  présidents  des  Chambres  mixtes  de  commerce  et  d’agricul- 
ture de  l’Annam  et  du  Tonkin,  et  enfin  deux  notables  indigènes 
désignés  chaque  année  par  le  Gouverneur  général.  Le  chef  du 
cabinet  du  Gouverneur  général  y remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

De  plus,  le  même  acte  du  8 août  1898acréé  une  Commission 
permanente  du  conseil  sujiérieur,  ({ni  (‘st  convoipiée  jiar  li‘ 
(jouverneur  général,  sous  sa  {(résidence,  dans  la  ville  ({u’il  dé- 
signe, et  ({ni  conqiiM'nd  : le  Général  commandant  en  clu'f, 
on  l’offi(‘ier  commandant  bcs  troiqies  du  pays  où  S(‘  réunil  la 
commission,  — l(‘  Lient(‘nanl-gou v(‘rneur  ou  le  Résident  sn- 
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périeur  du  pays,  — le  Directeur  du  contrôle  financier,  — le 
Chef  du  service  judiciaire  de  Tlndo-Chine,  — le  Directeur  des 
douanes  et  rég-ies  de  l’Indo-Chine,  — le  Directeur  des  Travaux 
Publ  ics  de  ITndo-Ghine,  — le  Directeur  de  Tagriculture  et  du 
commerce  de  ITndo-Ghine.  l/a\ds  de  la  Commission  perma- 
nente peut,  en  cas  dhirgence,  remplacer  l’avis  du  Conseil  supé- 
rieur. 

Le  décret  du  15  septembre  1895,  qui  a créé  le  Conseil  supérieur 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  oecidentale  française, 
chargé  d’assister  et  d’éclairer  le  Gouverneur  général  dans  l’é- 
tude de  toutes  les  questions  de  politique  générale  d’ordre 
économique  ou  commercial,  ou  qui  se  rattachent  à l’examen 
des  diverses  dépenses  inscrites  au  budget  de  l’Etat.  Ce  conseil, 
dont  le  rôle  est  purement  consultatif,  doit  donc  être  obligatoi- 
rement consulté  en  matière  financière. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Afrique  occidentale  française,  dont 
une  réorganisation  conforme  aux  dispositions  du  décret  du 
17  octobre  1899  est  actuellement  à l’étude,  se  réunit  à Saint- 
Louis  sous  la  présidence  du  Gouverneur  général  et  comprend  : 
le  Commandant  supérieur  des  troupes  ; — le  Gouverneur  de 
la  Guinée  française,  — le  Secrétaire  général  du  Sénégal,  — le 
Procureur-général,  chef  du  service  judiciaire  du  Sénégal,  et  le 
Chef  du  service  administratif  de  cette  colonie. 

A côté  de  ces  assemblées,  mais  n’ayant  de  commun  avec 
elles  que  le  caractère  purement  consultatif  des  avis  qu’ils  sont 
appelés  à donner, des  décrets  spéciaux  ont  organisé,  dans  chaque 
coloni(‘,  des  Conseils  de  défense,  que  le  gouverneur  consulte 
obligatoirement  (décret  du  L*’  mars  1889)  sur  toutes  les 
questions  concernant  la  défense  du  pays,  ses  fortifications,  le 
('asernement  des  troupes,  etc.  Le  Conseil  de  défense  se  réunit, 
sur  sa  convocation  et  sous  sa  présidence,  chaque  fois  que  les 
circonstances  l’exigent.  L’élément  militaire  et  maritime  domine 
<!ans  la  composition  de  l’assemblée;  la  vice-présidence  appar- 
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lient  de  droit  au  commandant  militaire,  qui  seul  a le  droit  de 
présenter  les  projets  militaires. 

SECTION  II 

Recrutement  et  organisation  du  personnel  civil  des 
COLONIES.  — Administration  des  services  civils. 

Une  distinction  doit  être  établie,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices civils  fonctionnant  aux  colonies.  Les  uns,  dits  col  oui  au, i\ 
émanent  plus  directement  de  la  puissance  métropolitaine; 
leur  personnel  est  le  plus  souvent  rétribué  sur  les  fonds  du 
budg-et  de  TEtat.  Les  autres,  dits  locaux^  tiennent  à Torgani- 
sation  intérieure  de  la  colonie  ; leurs  dépenses  de  personnel 
sont  supportées  par  les  budgets  locaux. 

Cette  distinction,  fondée  sur  les  dispositions  du  sénatiis-con- 
SLilte  de  1866,  qui  mettait  à la  charge  de  l’Etat  les  dépenses  d<‘ 
souveraineté  et  de  protection,  tend,  d’ailleurs,  à disparaître,  par 
suite  de  l’affirmation  de  la  doctrine  consistant  à laisser  les 
colonies  faire  face  à tontes  leurs  dépenses. 

Le  personnel  servantaux  colonies  appartient,  soit  à des  corps 
constitués  en  vue  du  service  colonial, soit  à des  administrations 
métropolitaines  dont  il  est  détaché,  soit  à des  cadres  pnremeni 
locaux. 

En  principe,  les  créations  d’emplois  doivent  faire  l’objet 
d’actes  émanant  du  Chef  de  l’Etat.  Toutefois,  dans  la  limite  des 
crédits  votés  par  les  conseils  généraux,  les  gonvernenrs  fixent, 
par  des  arrêtés  rendus  en  conseil  privé,  les  cadres  des  divers 
services.  Les  nominations  aux  divers  emplois  apparl iennent 
au  gouvernement  métropolitain,  qui  peut  déléguer  ses  droits, 
soit  an  ministre,  soit  au  gouverrieur,  soit  même  à des  chefs 
d’administration  nu  d(‘  ser\ice. 
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Les  fonctionnaires  coloniaux  sont  soumis  aux  pouvoirs  dis- 
ciplinaires des  g^ouverneurs  ; les  peines  disciplinaires  qui  leur 
sont  applicables  sont,  en  général,  fixées  par  les  actes  consti- 
tutifs de  chaque  corps,  de  même  que  leur  hiérarchie,  leur 
uniforme, les  conditions  de  leur  avancement,  leurs  droits  à une 
pension  de  retraite.  L’appréciation  de  leurs  Services  fait  l’objet 
de  notes  annuelles  ; ils  peuvent  être  proposés  pour  des  dis- 
tinctions honorifiques,  Légion  d’honneur,  palmes  universi- 
taires, mérite  agricole,  médailles  d’honneur  ou  de  sauvetage. 
La  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (article  77,  | 2)  a déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  le  personnel  européen 
militaire  et  civil,  en  service  aux  colonies,  peut  avoir  droit  à 
l’obtention  de  la  Médaille  coloniale.  Les  nominations  dans 
les  ordres  coloniaux,  dont  un  décret  du  5 décembre  1899  a 
modifié  les  insignes,  sont  régies  par  les  décrets  des  10  et  23 
mai  1896. 

La  solde  elles  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial,  les 
indemnités  de  route  et  de  séjour  allouées  en  France  ou  à l’é- 
tranger, les  concessions  de  congés  ou  de  passage  sur  les  bâti- 
ments français  ou  étrangers,  sont  réglés  par  les  décrets  des  3 
juillet  et  23  décembre  1897. 

§ 1.  — Personnel  civil  colonial  et  services  auxquels 
il  est  afiecté. 

Gouverneurs,  administrateurs,  personnel  des  services  civils  de 
rindo-Cliine.  — A la  tête  des  fonctionnaires  coloniaux  sont  pla- 
cés les  gouverneurs  généraux,  gouverneurs,  lieutenants-gou- 
verneurs, résidents  supérieurs,  qui  ont  déjà  fait  l’olijet  d’une 
élude  antérieure. 

Les  fonctionnaires  placés  immédiatement  sonsfautorité  des 
gouverneurs  aux  colonies,  qui  en  ont  la  libre  disposition,  et 
chargés,  en  sous-ordre,  de  radminisiralion  de  circonscriptions 
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de  certaines  de  nos  possessions,  constitnent  le  corps  des  admi- 
nistrateurs coloniaux,  aujourd’hui  régi  par  le  décret  du  4 juillet 
1896,  modifié  cpiant  aux  facultés  de  recrutement  par  les  décrets 
des  23  mars  et  24  mai  1898. 

Les  administrateurs  coloniaux  se  recrutent,  sans  concours, 
parmi  les  élèves  brevetés  de  la  section  africaine  de  l’école  colo- 
niale, et,  au  concours,  parmi  les  candidats  pouvant  justifier  de 
diplômes  et  de  services  déterminés.  Le  cadre  comprend  des 
administrateurs  stagiaires,  des  administrateurs  adjoints  de  trois 
classes,  des  administrateurs  de  trois  classes  et  des  administra- 
teurs en  chef  de  deux  classes.  A partir  du  grade  d’administra- 
teur, les  avancements,  soit  en  grade,  soit  en  classe,  sont  conférés 
par  décret,  un  cincpiième  des  vacances  dans  chaque  grade 
étant  réservé  aux  officiers  de  terre  et  de  mer,  remplissant 
certaines  conditions  dé  gradé  et  de  service,  qui  en  feraient  la 
demande.  Les  nominations  sont  faites  an  choix  d’après  un 
tableau  d’avancement  établi  à Paris.  Les  peines  disciplinaires 
qui  peuvent  atteindre  les  administrateurs  sont  la  réprimande, 
le  blâme,  la  suspension  de  fonctions,  la  radiation  du  tableau 
d’avancement,  la  rétrogradation  et  la  révocation,  ces  deux 
dernières  ne  pouvant  être  prononcées  que  par  décret,  après 
avis  d’une  commission  d’enquête.  Le  corps  jouit  des  pensions 
à forme  militaire  déterminées  par  le  décret  du  27  février  t889. 

C’est  un  arrêté  du  minisire  des  Colonies,  rendu  sur  la  pro- 
posilion  du  gouverneur,  ipii  fixe  dans  cha([iie  colonie  le  cadi’e 
des  administrai  e u r s . 

En  Indo-Chine,  les  attributions  exercées  par  les  administra- 
t<‘urs  dans  nos  autres  colonies  étaient,  jusipi’à  ces  derniers 
temps,  dévolues  à des  administrateurs  des  alfaires  indigènes 
en  f’ocliinchine  (d(*crets  du  7 se|)tembre  1882,  et  du  P“'‘  juillet 
1893  ),  et  à des  résidents  au  Cambodge,  en  Annain,  et  au  Tonkin 
(décrets  du  2 mai  1889  et  du  II  septembre  1896).  Le  personnel 
sp(‘cial  d(‘  l’Imlo-CJiinc  conqirenait  eu  ontr<‘  1rs  commissaires 
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du  Laos,  les  comptables  de  rAiinam,  du  Toukin  et  du  Cam- 
bodge, les  agents  divers  du  secrétariat  général  de  la  Gocliin- 
chine.  Un  décret  du  16  septembre  1899  a réalisé  runification 
administrative  des  différentes  parties  de  Tïndo-Chine,  en  for- 
mant, avec  le  personnel  de  tous  ces  services,  un  seul  corps, 
qui  prend  le  titre  de  personnel  des  services  civils  de  LIndo-Ghine. 

La  hiérarchie  comprend  des  commis  de  trois  classes,  des 
administrateurs  stagiaires,  des  administrateurs  de  cinq  classes 
et  des  inspecteurs  des  services  civils.  Les  cadres  sont  fixés  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  général  approuvés  par  le  ministre 
des  Colonies.  Les  inspecteurs  et  les  administrateurs  des  deux 
premières  classes  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Colonies,  et  sur  la  présentation  du 
Gouverneur  général  de  rindo-Chine,  qui  procède  aux  autres 
nominations  par  arrêtés. 

Les  emplois  de  début  sont  réservés  aux  élèves  brevetés  de 
la  section  Indo-Chinoise  de  l’Ecole  coloniale  et,  après  concours, 
aux  titulaires  de  diplômes  déterminés.  L’avancement  a lieu  au 
choix. 

Inspecteurs  des  colonies.  — En  dehors  des  emplois  purement 
locaux  de  Directeur  du  contrôle  financier,  occupés  en  Indo- 
Chiné  et  à Madagascar  par  des  fonctionnaires  de  l’Inspection 
des  colonies,  les  inspecteurs  des  colonies  n’accomplissent  dans 
uos  diverses  possessions  que  les  missions  temporaires  qui  leur 
sont  confiées  par  le  ministre.  Leur  cadre  et  leurs  attributions 
ont  déjà  été  exposés  lors  de  l’étude  de  la  direction  du  contrôle; 
il  n’y  a lieu  d’y  revenir  ici  que  pour  rappeler  que  les  investi- 
gations des  inspecteurs  des  colonies  peuvent  s’étendre  aussi 
bien  sur  les  services  civils  et  militaires  rétribués  par  le  budget 
colonial  (jue  sur  les  services  locaux  et  municipaux,  et  que 
ces  fonctionnaires  ne  relèvent  que  du  ministre  des  Colonies. 

Personnel  de  la  .Justice.  — La  magistrature  aux  colonies 
foi  jne  un  corjis  distinct  de  la  magistrature  métropolitaine  ; aux 
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termes  d'un  décret  du  1®'  décembre  1858,  elle  est  considérée 
comme  détachée  du  ministère  de  la  Justice.  Les  décrets  concer- 
nant ce  personnel  sont  contresignés  à la  fois  par  le  Garde  des 
sceaux  et  le  ministre  des  Colonies.  Ce  dernier  pourvoit  cepen- 
dant directement,  par  arrêté,  aux  charges  vacantes  d’attaché 
au  parquet  du  Procureur  général  de  l’Indo-Chine. 

Pour  être  admis  dans  la  magistrature  coloniale,  il  faut  pro- 
duire lediplômede  licencié  en  droit.  Ce  titre  peut  toutefois  être 
l'emplacé,  dans  l’Inde  française,  par  un  certificat  délivré  au 
bout  de  la  troisième  année  d’études  par  l’Ecole  de  droit  de  Pon- 
dichéry. Le  stage  préalable  de  deux  ans  en  qualité  d’avocat 
n’est  exigé  qu’aux  iVntilleset  à la  Réunion,  et,  sauf  justification 
d’un  an  de  présence  comme  attaché  au  parquet,  en  Indo-Chine. 
Ouantau  minimum  d’àge  exigé  pourremplir  lesdifférentesfouc- 
tions  judiciaires,  il  varie  de  21  ans  à 50  ans  suivant  l’impor- 
tance des  postes  et  suivant  la  colonie  (Décret  du  18  août  18()8). 
Les  conditions  d’àge  ne  sont  d’ailleurs  exigées  que  des  titu- 
laires des  emplois. 

Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont  nommés  par 
décret  sans  conditions  spéciales  ; ils  doivent  être  âgés  de  25 
ans.  Les  juges  de  paix  à compétence  ordinaire  n’ont  pas  à 
justifier  d’aptitudes  [larticulières  ; ils  sont  promus  par  arreté 
ministériel,  et  doivent  être  âgés  de  24  à 30  ans  suivant  la  co- 
lonie. 

La  hiérarebie  est,  du  moins  dans  les  vieilles  colonies,  à peu 
près  la  même  qu’en  France,  sauf  ({ue  le  titre  de  premier  prési- 
dent n’exisle  [)as.  Mais  on  trouve  dans  la  magistrature  coloniale 
(h‘s  situations  ([ui  ii’ont  pas  leur  équivalent  dans  la  magistratun' 
métrop(ûi taille  ; ce  sont  celles  de  juge-président,  dans  les  tribu- 
naux où  a été  admis  le  princi[)e  de  k funicité  » du  juge  di‘ 
première  instance;  (h‘  limitenant  de  juge  l'emplissant  les  fonc- 
tions de  jiii^e  d'inslriiction  près  les  inèuu's  tribunaux  ; de  con- 
seiller-anditenr  ]>rès  (‘(“l  iai ih‘s  coni-s  d’apjM*!,  et  (h‘  jug(‘ de  [>ai x 
Les  Colonies,  vol.  11.  .'i 
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à compétence  étendue.  Les  jug*es  suppléants  peuvent  recevoir 
un  traitement. 

Il  a déjà  été  exposé  que  le  chef  du  service  judiciaire,  sauf 
dans  les  colonies  à tribunal  unique  et  composé  d’un  seul  ma- 
^^istrat,  était  toujours  un  membre  du  parquet.  Les  magistrats 
sont  d’ailleurs  tous  amovibles  aux  colonies  et  peuvent  indiffé* 
remment  occuper  les  fonctions  de  juge  ou  de  représentant  du 
ministère  public.  On  a vu  que  le  chef  du  service  judiciaire  était 
investi  de  pouvoirs  de  surveillance  et  de  discipline  à l’égard 
des  autres  magistrats  et  même  des  officiers  ministériels  ; ces 
pouvoirs  ont  été  reconnus  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  19  mars  1883. 

Les  magistrats  prêtent  serment  devant  la  cour  d’appel. 

Le  gouverneur  exerce  sur  eux,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  d’instruction  criminelle,  les  pouvoirs  de  haute  surveil- 
lance dévolus  en  France  à la  Cour  de  cassation.  Gomme  il  y a 
toujours  une  relation  établie  entre  les  divers  emplois  de  la  ma- 
gistrature coloniale  et  ceux  de  la  magistrature  métropolitaine, 
c’est  sur  la  base  du  traitement  correspondant  en  France  à 
leur  emploi,  la  solde  coloniale  étant  déterminée  par  le  décret 
du  23  décembre  1897,  base  dite  parité  d’office,  que  les  magistrats 
coloniaux  subissent  les  retenues  de  cinq  pour  cent  et  du  pre- 
mier douzième  exigées  pour  les  pensions  de  retraite  civile  qui 
leur  sont  allouées  conformément  à la  loi  du  9 juin  1853. 

Enfin  des  charges  d’officiers  ministériels  et  publics  ont  été 
créées  dans  la  plupart  de  nos  colonies  ainsi  qu’il  sera  exposé 
au  titre  111  de  la  présente  étude  où  il  est  plus  spécialement 
traité  de  rorganisation  judiciaire  de  notre  domaine  d’outre- 
mer. 

Personnel  des  cultes.  — Indépendamment  des  trois  cultes 
dont  l’exercice  est  reconnu  en  France  (catholique,  protestant, 
Israélite),  deux  autres  croyances,  l’islamisme  et  le  brahma- 
nism(‘,  oui  reru,  aux  colonies,  l’attacbe  officielle  ; mais  en  fait.^ 
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il  n’y  a de  réellement  réglementés  que  le  culte  catholique  et,  au 
moins  à Tahiti,  le  culte  protestant. 

Les  décrets  des  18  décembre  1850  et  3 février  1851  sont 
considérés  comme  ayant  implicitement  promulgué  le  concordat 
aux  Antilles  et  à la  Réunion.  Ils  ont,  en  effet,  créé  dans  ces 
trois  colonies  des  évêchés  organisés  conformément  aux  lois 
canoniques  et  civiles  appliquées  en  France,  et  les  évêques  sont 
suffragants  de  l’archeA^êque  de  Bordeaux. 

Les  évêques  sont  nommés  par  décret  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  évêques  métropolitains.  Ils  sont  assistés  de  deux 
vicaires  généraux.  Par  une  dérogation  aux  règles  générales  de 
l’espèce,  ils  reçoRent  la  solde  coloniale  dans  toutes  les  positions 
de  congé  régulier. 

Le  recrutement  du  clergé  colonial  est  assuré  par  les  soins  de 
la  congrégation  du  Saint-Esprit,  qui  pourvoit  à l’éducation  clas- 
sique et  à l’entretien  d’élèves  ecclésiastiques  boursiers  au  moyen 
d’une  subvention  reçue  du  Département  des  colonies.  Il  n’existn 
pas,  aux  colonies,  de  curés  inamovibles.  Les  prêtres  présentés 
par  le  supérieur  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  sont  nommés 
desservants  des  paroisses  par  le  ministre.  Les  desservants  ne 
peuvent  être  suspendus,  révoqués  ou  renvoyés  en  France  par 
le  gouA^erneur  qu’après  entente  avec  réAêque. 

Dans  nos  colonies  autres  que  celles  à législature,  et  à Fex- 
ception  de  ITndo-Ghine,  où  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat 
est  un  fait  accompli  depuis  1881,  la  direction  de  l’exercice  du 
culte  catholique  est  confiée  à des  supérieurs  ecclésiastiques  ou 
à (les  préfets  apostolicpies  prenant  le  titre  d’évêques  in  partibus. 
Leur  action  administrative  est  à peu  près  la  même  que  celle 
des  évêques,  mais  ils  sont  réA-ocables  par  le  gouA^ernemenl  et 
les  nominations  de  desservant,  qui  leur  sont  abandonnées,  doiA  eut 
reccAoir  l’agrément  du  chef  de  la  colonie. 

Le  service  du  culte  protestant  est  assuré  par  la  métropole  à 
la  Non  velle-Calédonie,  à la  f Inaihdonpe  et  à Tahiti.  Il  a étéspécia- 
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ipiiu3nt  organisé  dans  cette  île  par  le  décret  du  23  janvier  1884. 
Les  pasteurs  désignés  doivent  être  agréés  par  le  gouverneur. 

Le  clergé  colonial  a droit  à une  pension  de  retraite  à forme 
militaire  basée  sur  les  tarifs  de  la  loi  du  21  juin  1831. 

Perso)i)iel  du  service  de  la  Trésorerie.  — Ainsi  qii’il  a déjà 
été  dit  lors  de  Texposé  des  attributions  des  chefs  de  service, 
le  service  de  la  Trésorerie  est  assuré  dans  chaque  colonie  par 
un  trésorier-payeur  nommé,  en  dehors  de  toutes  conditions 
spéciales,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances,  après  avis  du  ministre  des  Colonies.  Les  trésoriers 
payeurs  sont  astreints  à un  cautionnement  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  le  décret  du  20  novembre  1882.  Ils  peuvent  se 
constituer  des  fondés  de  pouvoirs. 

Dans  les  colonies  importantes,  il  a été  créé  des  postes  de 
trésoriers  particuliers  placés  sous  les  ordres  et  la  surveillance 
du  trésorier-payeur,  qui  répond  de  leur  gestion.  Gescomptables, 
cautionnés,  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  Finances, 
après  avis  du  ministre  des  Colonies. 

Tout  ce  personnel  est  donc  détaché  du  département  des  fi- 
nances et  en  dépend  hiérarchiquement,  quoique  localement  placé 
sous  l’autorité  du  gouverneur.  Il  est  retraité,  selon  les  tarifs 
de  la  loi  du  9 juin  1853,  d’après  son  assimilation  avec  les  agents 
du  ministère  des  Finances  recevant  un  traitement  égal  à celui 
([ui  lui  est  attribué  à titre  de  traitement  personnel. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes,  qui  sont  des  agents 
absolument  locaux,  prendront  rang  dans  l’étude  du  personnel 
1 ocal . 

Personnel  de  l\idniinislraiion  pénitentiaire.  — Ce  personnel, 
s|)écial  à nos  deux  colonies  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la 
(luyane,  corres[)Ond  aux  désiderata  multiples  d’une  adminis- 
tration ipii, devant  subvenir  par  elle-même  à tous  ses  besoins, 
emploie  des  administrateurs,  des  comptables,  des  commandants 
et  surveillants  mili(aii*es,  des  ingénitmi's  techniques,  des  ecclé- 
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siastiques,  des  instituteurs  et  des  ag-eiits  de  police, se  l)oruaul 
à emprunter  seulement  ses  médecins  et  ses  ^arde-mag’asius 
aux  autres  corps  du  département.  Il  est  régi  par  les  décrets 
des  20  décembre  1892,  14  novembre  1895  et  3 avril  189G. 

A la  tête  de  radministration  pénitentiaire  se  trouve,  dans 
chacune  des  deux  colonies,  un  directeur,  nommé  par  décrel, 
i[ui  est  remplacé  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  par  un 
sons-directeur,  nommé  par  le  ministre  des  Colonies  et  chargé 
spécialement  de  la  surveillance  et  du  contriMedii  service  i^réné- 
ral.  Les  attributions  du  directeur,  chef  d’administration,  ont 
été  exposées  ci-dessus. 

Sous  ses  ordres  se  trouvent  placés: 

Le  service  des  Imreaux  ( L''  bureau:  secrétariat  et  finauces  ; 
2^  bureau  : personnel  des  surveillants,  personnel  condamné  ; 
3®  bureau  : matériel,  vivres  et  hôpitaux)  qui  emploie  des  com- 
mis de  trois  classes,  des  commis  principaux  de  deux  classes, 
des  sous-chefs  et  chefs  de  bureau  de  trois  classes  ; 

Le  service  de  la  caisse  proprement  dite  et  de  la  caisse  d’é- 
pargne pénitentiaire,  qui  emploie  des  caissiers  et  sous-caissiei's 
empruntés  au  personnel  des  bureaux; 

Le  service  des  bagnes  et  pénitenciers,  qui  emploie  d(‘s  com- 
mandants et  des  commandants  supérieurs  de  pénitenciers  de 
trois  classes,  et  un  personnel  militaire  de  surveillance  compre- 
nant des  surveillants  de  trois  classes,  des  surveillants-chefs  de 
deux  classes  ('t  des  surveillants  principaux. 

Tout  ce  personnel,  qui  constitue  le  personnel  proprement  dit 
de  l’administration  pénitentiaire,  adroit  à la  retraite  à forni(‘ 
militaire.  Les  nominations  et  avancements  en  grade  et  en  classe 
sont  réserA'és  au  ministre  des  Colonies.  Le  recrutement  dans 
les  diA  ers  emplois  s’ojière  d’après  les  demandes  formulées  pai* 
des  officiers  ou  fonctionnaires  remplissant  certaines  conditions 
de  services  et  île  grades  ou  par  des  candidats  pourvus  de  di- 
j)lômes  détermimis.  L(‘s  (‘lèves  breve1(‘s  de  la  section  de  l’ad- 
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miiiistration  pénitentiaire  de  TEcole  coloniale  sont  nommés 
directement  commis  principaux  stag’iaires. 

Le  directeur  a de  plus  sous  ses  ordres  les  personnels  divers 
des  agents  de  travaux,  des  géomètres,  des  interprètes,  des 
instituteurs,  des  prêtres, des  commissaires  et  agents  de  police, 
qui  ont  également  une  hiérarchie  propre  et  une  assimilation 
avec  le  personnel  des  bureaux.  Les  services  sanitaires  et  les 
magasins  fonctionnent  également  sous  son  autorité. 


§ 2.  — Personnel  civil  local  et  services  auxquels 
il  est  affecté 

Chaque  colonie  possède,  pour  assurer  ses  services  locaux,  trois 
catégories  de  fonctionnaires  : la  première  est  constituée  parle 
personnel  supérieur  des  secrétariats  généraux  qui,  quoique  at- 
taché exclusivement  à T administration  locale,  iLappartient  pas 
à titre  permanent  à la  colonie  où  il  est  en  service  et  dont  la 
nomination,  Lavancement,  les  mutations,  Fadmission  à la  re- 
traite dépendent  du  ministre  des  Colonies  ; la  seconde  comprend 
des  employés  nommés  par  le  gouverneur,  qui  appartiennent 
en  propre  à la  colonie  et  dont  les  cadres,  la  hiérarchie,  les 
droits  à une  pension  de  retraite  sont  réglés  d’une  façon  exclu- 
sive par  le  chef  de  la  colonie,  après  avis,  suivant  les  cas,  du 
conseil  général  ; la  troisième  enfin  est  constituée  par  des  agents 
spéciaux,  généralement  techniques,  qui,  mis  momentanément 
à la  disposition  de  la  colonie,  cjui  les  paie,  ne  cessent  pas  d’ap- 
partenir à leurs  départements  d’origine,  dans  la  hiérarchie 
desquels  ils  conservent  leur  rang. 

Service  du  Secrétariat  général.  — Toute  l’administration  in- 
térieure de  la  colonie  est  centralisée  par  le  Secrétariat  général 
qui,  avant  le  décret  du  21  mai  1898,  portait  le  titre  de  direction 
de  l’Intérieur.  L’énumération  (déjà  donnée  lors  de  l’examen  des 
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attributions  des  chefs  (radministratioii)  des  multiples  services 
dont  le  g-ouverneur,  par  T intermédiaire  du  Secrétaire  général, 
doit  assurer  le  bon  fonctionnement,  indique  l’importance  delà 
tâche  dévolue  aux  employés  du  Secrétariat  général.  Répartis 
entre  des  bureaux  dont  la  désignation  varie  suivant  la  colonie, 
mais  qui  correspondent  généralement  aux  anciens  détails  du 
commissariat  (fonds  et  comptabilité  financière,  approvisionne- 
ments et  travaux,  comjitabilité  du  matériel,  comptabilité  com- 
munale), ils  ont  entre  leurs  mains  la  gestion  de  la  fortune  de  la 
colonie,  dans  les  limites  tracées  par  le  conseil  général,  auquel 
il  sera  d’ailleurs  rendu  compte  de  cette  gestion. 

Pour  donner  la  meilleure  satisfaction  possible  aux  exigences 
d’un  pareil  service,  qui  demande,  au  moins  de  la  part  des  chefs, 
non  seulement  de  sérieuses  capacités  administratives  maisune 
grande  connaissance  de  la  colonie,  de  ses  habitants,  de  leur 
langue  et  de  leurs  ma3urs,  le  décret  du  11  octobre  1892  avait 
décidé  que  des  cadres  spéciaux  à chacune  de  nos  possessions 
seraient  substitués  au  cadre  unique,  destiné  jusqu’alors  à assurer 
le  service  dans  toutes  nos  colonies,  au  moyen  d’un  roulement 
très  onéreux  pour  les  budgets  locaux.  Les  conséquences  de  cette 
réforme  furent  très  discutées  ; l’avancement  devenait  de  plus 
en  plus  lent  dans  les  bonnes  colonies,  où  chacun  voulait  servir, 
le  recrutement  s’effectuait  avec  difficulté  dans  celles  où  des 
augmentations  de  solde  auraient  dû  balancer  les  inconvénients 
du  climat  ou  les  onéreuses  conditions  matérielles  de  la  vie,  et 
l’intérêt  local  dut,  au  moins  en  partie,  être  sacrifié  à l’intérêt 
des  personnes:  parle  décret  du  21  mai  1898,  en  effet,  le  per- 
sonnel des  secrétariats  généraux  fut  divisé  en  deux  catégories: 
les  employés  subalternes,  formant  dans  chaque  colonie  uncadre 
spécial  et  local,  nommés,  avancés,  suspendus,  rétrogradés  et 
révoqués  par  le  gouverneur,  et  retraités  conformément  à la  loi 
du  9 juin  18o3  ; les  employés  supérieurs,  constituant  un  cadre 
uniqm*  à etïectifs  fixés  par  le  ministre,  suivant  les  besoins  du 
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service  et  dans  la  limitedes  crédits  inscrits  aux  biidg’ets locaux^ 
les  nominations,  avancements,  rétrog'radations,  révocations^ 
dépendant  du  ministre,  la  suspension  étant  laissée  à la  disposi- 
tion du  g-ouverneur  en  conseil  privé,  et  les  pensions  de  retraite, 
à forme  militaire,  étant  réglées  d'après  la  loi  du  5 août  1879. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  subalterne,  les  règles  de  re- 
crutement et  d'avancement,  le  traitement  des  employés,  com- 
prenant des  commis  de  trois  classes  et  des  commis  principaux, 
sont  fixés,  dans  chaque  colonie,  par  arrêté  du  gouverneur,  après 
avis  du  conseil  général  ou  du  conseil  d’administration.  Le  cadre 
supérieur  comprend  des  sous-cliefs  de  bureau  stagiaires,  sous- 
chefs  et  chefs  de  bureau  de  deux  classes  et  des  chefs  de  bureau 
hors  classes.  Un  tiers  des  emplois  de  sous -chefs  est  réservé 
aux  commis  principaux  des  secrétariats  généraux,  les  deux 
autres  étant  recrutés  par  voie  de  concours  parmi  les  anciens 
élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale,  les  candidats  possesseurs 
de  certains  diplômes,  les  commis  de  secrétariats  généraux 
ayant  cinq  ans  de  services.  Les  avancements  en  classe  et  en 
grade  ont  ensuite  lieu  au  choix  d’après  un  tableau  d'avancement 
établi  à Paris. 

Le  décret  du  24  mai  1898  n'était  pas  applicable  à la  Cochin- 
chine,  où  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  européen 
du  secrétariat  général,  institution  absolument  locale,  étaient 
déterminés  par  les  décrets  des  2 mai  1889,  15  avril  1893  et  25 
février  1897.  On  a vu  que  le  fonctionnement  de  ce  service  est 
actuellement  assuré  au  moyen  du  personnel  des  services  civils 
de  l'Indo-Chinc  (Décret  du  16  septembre  1899).  Il  en  est  de 
même  à Madagascar  où  deux  décrets  du  31  janvier  1899  ont 
oiganisé  un  personnel  des  affaires  civiles  et  un  personnel  de 
comptables  dépendant  exclusivement  du  Gouverneur  Général. 

A.  Services  dépendant  directement  du  Secrétariat  général.  — • 
fh‘s  services  peuvent  varier  suivant  chaque  colonie,  y recevoir 
des  dénominations  différentes,  s'y  trouver  parfois  réunis  en 
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groupes  (lé(erniim‘s.  Leur  caractère  universel  et  coinmuii  con- 
siste dans  leur  subordination  au  Secrétariat  g-énéral  et  dans  la 
centralisation,  dans  ses  bureaux,  de  leurs  opérations. 

Service  des  Conlribiilions.  — Ce  service  est  chargé  de  rétablis- 
sement des  divers  rôles  ou  taxes  destinés  à la  perception  des 
contributions  tant  directes  qu’indirectes.  Placé  généralement 
sous  la  direction  d’un  inspecteur  des  contributions  directes  ou 
indirectes  détaché  de  radministration  métropolitaine,  il  emploie 
un  personnel  de  directeurs,  (rinspecteurs,  contrôleurs,  vérifi- 
cateurs et  commis  dont  les  titres  et  les  soldes  varient  suivant 
chaque  colonie. 

Service  de  V Enregisiremeul,  du  Domaine  et  du  Tind)re.  — 
Les  fonctionnaires  de  l’Enregistrementsont  chargés  aux  colonies 
de  la  perception  des  impôts  de  l’enregistrement  et  du  timlire,  du 
recouAu*ement  des  amendes,  de  la  conservation  des  hypothèques 
et  de  l’administration  du  domaine  local.  Ils  ont  tous  été  ratta- 
chés depuis  1888,  quelle  que  fût  leur  origine,  à l’administration 
métropolitaine  de  l’Enregistrement  et,  quoique  le  plus  souvent 
nés  et  avant  satisfait  aux  examens  d’admission  dans  la  colonie  où 

1/ 

ils  exercent  leurs  fonctions,  y sont  détachés  parla  Direction  géné- 
rale de  ce  service.  La  tendance  (]ui  s’accentue  de  confier  les  re- 
cettes de  l’enregistrement  aux  colonies  à des  agents  exclusivement 
recrutés  dans  la  métropole  demande,  en  raison  de  la  difficulté 
et  parfois  de  la  délicatesse  des  fonctions,  à être  encouragée. 

Service  des  Postes  et  Téléfjrapfies.  — Toutes  les  coloniesfran- 
çaises  sont,  depuis  le  27  janvier  1876,  annexées  àl’Union  géné- 
rale des  postes,  et  un  décret  du  13  mai  1876  leur  a rendu  a|){)Ii- 
cable  la  législation  relative  à l’Union  postale.  II  appartimit  au 
ministre  des  Colonies,  seul,  de  s’adresser  en  leur  nom  au  Bureau 
central  de  l’Lnion,  à Berne.  Les  traités  internationaux  ont 
donc  fixé  les  taxes  pour  la  correspondance  extérieure,  mais  la 
fixation  des  taxes  pour  la  correspondanc(‘  des  diverses  colonies 
entre  elles  et  avia*  la  France  continue  à ne  dépendre  que  d’une 
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loi.  L’établissement  des  taxes  pour  la  correspondance  inté- 
rieure reste  essentiellement  du  ressort  des  assemblées  locales,  de 
même  que  la  rég'lementation  intérieure  appartient  au  gouver- 
neur. Il  y a lieu  de  faire  remarquer  que  les  envois  de  fonds  à 
l’extérieur  par  mandats-poste  rentrent  dans  les  attributions  du 
Trésor  public.  , 

Toutes  nos  colonies,  à l’exception  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  de  Tahiti,  sont  reliées  au  réseau  télégraphique  international 
par  des  traités  passés  avec  les  compagnies  d’exploitation,  trai- 
tés approuvés  par  des  lois  quand  ils  donnent  lieu  à une 
subvention  métropolitaine.  Les  perceptions  effectuées  par  le 
service  des  Postes  et  Télégraphes,  en  ce  qui  concerne  les  télé- 
grammes, ne  s’appliquent  donc  qu’à  l’exploitation  des  lignes  lo- 
cales appartenant  à la  colonie.  Les  tarifs  en  sont  fixés  par  le 
Conseil  général. 

Le  personnel  du  service  des  Postes  et  Télégraphes,  sauf  dans 
les  vieilles  colonies,  où  il  existe  des  agents  strictement  locaux 
recrutés  sur  place,  est  détaché,  sous  divers  titres,  des  cadres 
du  Sous-secrétariat  d’Etat  des  Postes  et  Télégraphes.  La  situa- 
tion des  fonctionnaires  ainsi  prêtés  est  réglée  par  le  décret  du 
28  juillet  1882  et  l’arrêté  ministériel  du  29  juillet  1882. 

Service  des  Douanes  coloniales.  — La  loi  du  11  janvier  1892 
a astreint  à la  réglementation  douanière  de  la  métropole  la 
presque  totalité  de  notre  empire  colonial,  n’exceptant  de  cette 
mesure  que  quelques  rares  colonies,  soit  à raison  de  leur  peu 
d’importance,  soit  pour  satisfaire  à des  engagements  pris  avec 
certaines  puissances  étrangères,  soit  par  suite  de  considéra- 
tions commerciales. 

Nos  possessions  ont  été  ainsi  divisées  en  deux  groupes  : ce- 
lui comprenant  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la 
Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  Gabon-Congo,  Mada- 
gascar, l’Indo-Chifie,  Mayotte  et  la  Nouvelle-Calédonie,  dans 
lequel  les  produits  indigènes,  importés  directement  en  France, 
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y bénéficient  d\iii  régime  de  faveur  fixé  par  le  tableau  E annexé 
à la  loi,  et  où  les  produits  métropolitains  ou  originaires  d’une 
colonie  française,  importés,  ne  sont  frappés  d’aucun  droit, 
alors  que  les  produits  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s’ils  étaient  importés  en  France  ; et  celui  comprenant  le 
Sénégal,  le  Soudan  français,  la  Guinée  française,  la  Côte  d’i- 
voire, le  Dahomey,  Tahiti,  les  établissements  français  de  l’Inde 
et  de  la  Côte  des  Somalis, dans  lequel  les  produits  indigènes  ne 
jouissent  d’aucune  exemption  à leur  entrée  en  France  et  sont 
soumis  aux  droits  du  tarif  minimum,  sauf  bénéfice  d’un  régime 
de  faveur  établi  par  des  décrets  rendus  après  avis  du  Conseil 
d’Etat,  et  où  les  produits  d’origine  française  continuent  à n’ètre 
frappés  d’aucun  droit,  alors  que  les  produits  étrangers  importés 
sont  soumis  à une  taxe  douanière  non  plus  fixée  par  le  Par- 
lement, mais  v^otée  par  l’assemblée  locale  et  approuvée  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d’Etat. 

Le  régime  douanier  ainsi  établi  par  la  loi  du  11  janvier  1892 
exclut  le  principe  de  la  réciprocité  de  traitement,  même  pour 
les  colonies  comprises  dans  le  tableau  E,  dans  les  échanges 
consentis  entre  la  France  et  ses  colonies. 

Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  du  service  des 
Douanes  ont  été  mises  à la  charge  des  colonies,  par  l’article  6 
de  la  loi  du  11  janvier  1892.  Les  sommes  à inscrire  de  ce  fait 
au  budget  local  de  chaque  colonie  sont  déterminées  par  décrets, 
et  des  arrêtés  ministériels  fixent  le  cadre  du  personnel  destiné 
à chacune  de  nos  possessions.  Ce  personnel  est  également 
chargé  de  la  perception  de  l’octroi  de  mer.  Il  comprend  des 
fonctionnaires  détachés  des  cadres  sédentaires  ou  actifs  de  la 
Direction  Générale  des  douanes.  Par  dérogations  aux  règles 
générales  concernant  les  agents  prêtés  aux  serv  ices  locaux  par 
les  départements  ministériels,  ces  fonctionnaires  ont  droit,  après 
trois  ans  ou  cinq  ans  de  présence  dans  les  colonies,  suivant 
leur  degré  de  salubrité,  à être  réintégrés  dans  l’Administration 
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métropolitaine  avec  le  grade  dont  ils  sont  titulaires  aux  colonies. 

En  Indo-Gliine,  le  service  des  Douanes  et  Régies,  qui  a à sa 
tète  un  directeur  nommé  par  décret,  est  autonome.  Son  per- 
sonnel, qui  comprend  à la  fois  des  agents  européens  et  des  pré- 
posés asiatiques,  dépend,  à Texception  de  certains  chefs  d’em- 
plois spécialement  détachés  du  ministère  des  Finances,  exclu- 
si^  ement  du  ministre  des  Colonies.  Il  est  régi  par  le  décret  dn 
15  février  1896. 

Services  divers.  — Indépendamment  des  services  principaux 
qui  viennent  d’être  énumérés,  il  existe  dans  les  colonies  des 
services  spéciaux,  également  subordonnés  au  Secrétariat  géné- 
ral, dont  le  titre  indique  suffisamment  la  destination.  Ce  sont 
ceux  des  ports  et  rades,  des  prisons,  de  la  police,  de  l’impri- 
merie du  Gouvernement,  des  jardins  botaniques,  des  eaux  et 
forêts,  de  la  topographie  et  du  cadastre,  de  l’assistance  publique,' 
etc.,  etc.,  dont  les  agents,  à qualifications  et  appointements 
variables  sont,  comme  les  précédents,  exclusivement  rémunérés 
par  les  budgets  locaux. 

B.  Services  indépendants  du  Secrétariat  général, — Ce  qui  ca- 
ractérise ces  services,  c’est  qu’ils  sont  placés  sous  l’autorité  d’un 
des  chefs  de  serviee  dont  les  attributions  ont  été  examinées  au 
cours  de  cette  étude.  Le  Secrétariat  général  n’a  donc  à intervenir, 
en  ce  qui  les  concerne,  que  pour  la  présentation  des  recettes  et 
des  dépenses  qu’ils  occasionnent  dans  le  projet  de  budget  qu’il 
soumet  au  Conseil  Général. 

Serviee  de  l'Instruction  publique,  — Les  colonies  n’ont  pas, 
en  ce  qui  concerne  l’Instruction  publique,  une  organisation  uni- 
forme. A la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  à la  Réunion,  le  ré- 
gime scolaire  est  organisé  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d’E- 
tat,en  exécution  del’art.  6 du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854  ; 
partout  ailleurs,  des  décrets  simples  et  même  des  arrêtés  locaux 
ont  suffi.  Il  a déjà  été  dit  que  seules  les  colonies  à législature 
(‘t  la  Guyane  ont  pour  le  service  de  l’Instruction  publique  un 
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chef  spécial  possédant  à peu  près  les  attributions  dévolues  eu 
France  aux  recteurs;  dans  nos  autres  possessions,  le  soin  d’as- 
surer riustriiction  est  dévolu  au  Secrétaire  général. 

L’enseignement  supérieur  est  représenté  par  l’EcoJe  de  droil 
de  la  Martinique,  les  cours  juridiques  de  la  Guadeloupe  et  des 
établisseiueiits  français  de  l’Inde.  Le  gouverneur  choisit,  géné- 
l’aleinent  parmi  les  magisti’ats  et  avocats,  les  personnes  pour  - 
vues du  diplôme  de  licencié  en  dr'oit  qui  sont  ainsi  char'gées 
d’enseigner  la  science  du  droit.  A la  sortie  des  courts  il  est 
délivré  des  certificats  de  capacité,  qui  doivent  élr^e  convertis 
en  diplômes  devant  une  des  facultés  de  la  métropole. 

L’enseignement  secondair-e  est  donné,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu’en  Fr‘ance,  à la  Guadeloupe,  à la  Martinique  et  à la 
Réunion,  oir  existent  des  lycées  dont  les  pr’ofesseurs  sont  déta- 
chés du  ministère  de  l’Instruction  publique.  Des  collèges  colo- 
niaux fonctionnent  à la  Guyane,  au  Sénégal,  à la  Nouvelle- 
Calédonie,  à Laide  d’un  per'sonnel  laïque  ou  religieux,  le  plus 
souvent  emprunté  à la  métropole. 

Les  études  faites  dans  les  lycées  des  Antilles  et  de  la  Réunion 
ayant  été  reconnues  équivalentes  à celles  faites  en  Fr*ance,  nu 
juryv  spécial  d’examen,  dont  la  composition  est  déter*rninée  par 
uu  décr’et  du  27  août  1882,  délivre,  dans  ces  colonies,  des  br-e- 
vêts  de  capacité  ès-sciences  ou  ès-lettr^es,  qui  peuvent  ètr^eéchan- 
l'és  contre  les  diplômes  de  bachelier  corr*espondants,  après 
révision  des  épreuves  par  la  Faculté  de  Paris. 

L’ens(‘ignement  pr’imair*eest  lar’gement  répandu  dans  toutes 
nos  possessions.  Aux  Antilles  et  à la  Réunion,  il  est  obligatoir-e 
et  gratuit,  et  donné  par  un  personnel  qui  doit  ètr'e  laïque  et 
a\  ()ii-  les  brevets  de  (aqiacité  exigés  par  la  loi  ; un  Comité  cen- 
tral de  Linstruction  [)ubli([ue  joue  le  r'ôle  dévolu  (Ui  France  à 
la  commissioii  dé{)aiiermmtale.  Dans  les  autres  colonies,  où  la 
loi  du  oO  octol)i-e  188()  ii’crsl  pas  ap[)licai)l(‘,  Lor-ganisation  d(' 
Leiisragucmeut  ])i  imaii“t‘  trou ve réglée  par  des  arr'ètés  locaux; 
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il  est  donné,  en  très  grande  partie,  par  des  congréganistes. 
En  Cochinchine,  où  il  existe  un  régime  d'instruction  publique 
très  développé, les  écoles  primaires  fournissent  un  enseignement 
qui  s'élève  au  delà  de  l’enseignement  primaire  supérieur  mé- 
tropolitain. Les  instituteurs  congréganistes  n’ont  pas  de  hié- 
rarchie proprement  dite  : ils  relèvent  directement  du  supérieur 
général  de  leur  ordre,  qui  les  désigne  pour  le  service  colonial 
et  les  rappelle  en  France  à son  gré,  ou  sur  la  demande  du  gou- 
verneur delà  colonie.  Quant  au  cadre  des  instituteurs  laïques,  il 
comprend  généralement  des  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires, des  instituteurs  et  institutrices  titulaires  de  quatre 
classes,  et  des  inspecteurs  primaires  de  trois  classes.  Le  recru- 
tement se  fait  sur  place  ou  dans  la  métropole  ; il  n'existe  en 
effet  qu'une  seule  école  normale  primaire  aux  colonies  : elle  a 
été  créée  à la  Réunion  par  le  décret  du  24  avril  1883. 

Service  des  Travaux  Publics.  ~ Le  décret  du  2 juin  1899, 
comme  il  a déjà  été  dit,  a divisé  nos  colonies  en  deux  groupes  au 
point  de  vue  de  l’organisation  du  service  des  Travaux  Publics.  Cet 
acte  ne  concerne  pas,  en  effet,  les  colonies  à législature  etl'In- 
do-Chine,  où  rancienne  réglementation  a été  conservée.  Dans  ces 
colonies  donc,  le  service  des  travaux  publics  relève  directement 
du  Secrétariat  général,  et  la  construction  et  l’entretien  des  bâti- 
ments locaux,  routes,  ponts  et  ports  sont  confiés,  au  gré  du  chef 
de  la  colonie  et  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  le  Conseil 
général,  à des  architectes  ou  ingénieurs,  dirigeant  un  person- 
nel de  conducteurs  et  de  surveillants,  recrutés  dans  la  métropole 
ou  sur  place,  suivant  les  désidérata  et  les  ressources  financières 
delà  colonie.  Une  seule  restriction  a été  apportée  à la  faculté 
de  choix  du  gouverneur:  d’après  un  arreté  ministériel  du 6 fé- 
vrier 1892,  le  titrede  conducteur  colonial  ne  pourra  désormais 
être  acquis  que  par  les  agents  ayant  subi  un  examen  devant 
un  jury  formé  par  les  ingénieurs  attachés  à l’Inspection  géné- 
rale d(‘s  travaux  publics  coloniaux  à Paris.  Les  services  des 
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travaux  sont  généralement  organisés  comme  dans  les  arron- 
dissements métropolitains. 

Dans  les  autres  colonies,  le  décret  du  2 juin  1899  a fait  du 
service  des  Travaux  publics  un  service  autonome,  placé  sous 
les  ordres  d’un  chef  d’administration  ou  de  service,  dont  les  attri- 
butions ont  déjà  été  étudiées,  relevant  directement  du  gouver- 
neur. Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Colonies  fixent  pour  chacune  d’elles  le  minimum  des  frais  de 
personnel  à inscrire  aux  dépenses  obligatoires,  et  des  arrêtés 
des  gouverneurs  consécutifs,  ratifiés  par  le  ministre,  déterminent 
les  cadres  à employer  dans  les  colonies.  Ces  cadres  peuvent 
comprendre  des  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  principaux  et 
ingénieurs  de  deux  classes  ; des  sous-ingénieurs  ; des  conduc- 
teurs principaux  et  conducteurs  principaux  auxiliaires  de  deux 
classes  ; des  conducteurs  et  conducteurs  auxiliaires  de  quatre 
classes;  des  commis  principaux,  commis  principaux  auxiliaires, 
commis,  commis  auxiliaires  de  quatre  classes,  et  un  personnel 
inférieur  recruté  et  nommé  par  le  gouverneur.  Les  nominations 
et  avancements  en  grade  et  en  classe  sont  réservés  au  Ministre 
à partir  de  l’emploi  de  conducteur,  le  recrutement  s’effectuant 
parmi  les  candidats  appartenant  aux  corps  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, du  Génie  militaire,  des  Agents  voyers  départementaux,  ou 
pourvus  d’un  brevet  d’ingénieur  civil,  qui  sollicitent  un  emploi. 
Le  décret  indique  ensuite  les  soldes  et  les  pensions  de  retraite 
auxquelles  a droit  ce  personnel,  ainsi  que  les  mesures  discipli- 
naires qui  lui  sont  applicables. 

Il  est  à craindre  ([ue  l’application  de  cet  acte  du  pouvoir 
exécutif,  qui  pousse  très  loin  l’organisation  d'un  service  stricte- 
ment local,  dont  les  liesoins  ne  correspondent  jieut-être  pas  à 
la  (jualité  et  an  nondire  du  personnel  qui  va  lui  être  imposé, 
ne  rencontre  de  graves  difficultés,  dans  les  colonies  pourvues 
il’assemblées  chargées  de  gérer  les  finances  locales. 

Service  de  lu  Pereepli(j)i  des  eojilributious  directes.  — Aux 
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termes  des  art.  181  et  182  du  décret  du  20  novembre  1882,  les 
agents  chargés,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particuliers,  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes  et  des  revenus  municipaux,  sont 
nommés  par  les  gouverneurs  sur  proposition  des  trésoriers- 
payeurs,  et  après  agrément  des  trésoriers  particuliers,  s’il  y a 
lieu;  ils  doivent  fournir  un  cautionnement  en  numéraire.  Dans 
presque  toutes  nos  colonies,  il  existe  ainsi  des  perceptions-re- 
cettes municipales  qui  sont,  suivant  leur  importance,  divisées 
par  le  gouverneur  en  un  certain  nombre  de  classes. 

En  Indo-Gliine  et  à Madagascar,  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  perception  de  l’impôt  sont  empruntés  aux  cadres  de  la 
Trésorerie  d’Algérieet  dTndo-Chine,  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décrets  des  15  mai  1874  et  15  mars  1889. 

Considérations  générales  sur  le  personnel  local.  — Ainsi,  en 
dehors  du  secrétaire  général  et  du  personnel  supérieur  des 
secrétariats  généraux,  il  existe  deux  situations  bien  tranchées 
dans  le  statut  des  fonctionnaires  locaux.  Les  uns,  et  ce  sont 
les  plus  nombreux,  tiennent  directement  à la  colonie,  où  ils 
font  toute  leur  carrière,  et  ne  reconnaissent  d’autre  autorité 
que  celle  du  chef  de  la  colonie,  avec  faculté  d’appeler  de  ses 
décisions  au  ministre  des  Colonies;  les  autres,  et  ce  sont  les 
mieux  rétribués,  qui  occupent  généralement  les  emplois  supé- 
rieurs dans  chaque  branche  de  l’Administration  locale,  ou  qui 
l emplissent  des  fonctions  d’allure  technique,  ne  tiennent  tem- 
])orairement  à la  colonie  que  par  un  lien  d’emprunt,  et  ne 
cessent  pas  d’appartenir  aux  déj^artements  mijiistériels  dont 
ils  sont  détachés,  dans  des  conditions  (pii  demandent  à être 
discutées.  Quoique  placés,  en  ell'et,  pendant  la  période  où  ils 
[uètent,  à des  traitements  souvent  très  rémunérateurs,  leurs 
services  à la  colonie,  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur, 
anlorit(‘  ([ui  découle  des  poinoii*s  généraux  de  ce  haut  fonction- 
naire exposés  ci-dessns,  ils  continuent  à garder  leur  rang  dans 
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la  hiérarchie  de  leurs  administrations  métropolitaines,  et  j 
reçoivent,  du  ministre  dont  ils  relèvent,  des  avancements  indé- 
pendants de  leurs  fonctions  coloniales;  leurs  pensions  de 
retraite  mêmes  leur  sont  concédées  dans  les  modes  adoptés 
pour  leurs  collègues  ayant  fait  toute  leur  carrière  dans  la  mé- 
tropole. Cette  situation  est  anormale;  si  elle  pouvait  s'explique!- 
alors  que  nos  colonies  étaient  surtout  des  territoires  militaires, 
elle  aurait  du,  au  moins,  prendre  fin  progressivement  au  furet 
à mesure  que  nos  possessions,  dotées  successivement  de  tous 
les  organismes  de  la  mèie-patrie,  entraient  résolument  dans  la 
voie  de  la  décentralisation.  Il  faut  que  la  colonie  soit  maîtresse 
des  agents  qu’elle  paie,  si  elle  veut  que  son  service  soit  bien 
fait;  il  faut  que  ses  agents,  nommés  en  son  nom  par  legouvei- 
nciir,  tiennent  de  lui,  et  par  conséquent  d’elle,  leur  avance- 
ment comme  aussi  leur  déchéance,  comme  aussi  leur  pension  de 
retraite;  il  faut  que,  soumis  au  seul  chef  de  la  colonie,  avec 
faculté  d'appel  au  ministre  des  Colonies,  les  chefs  des  services 
locaux  ne  puissent  plus  se  dérober  à des  ordres  précis,  cher- 
cher à déplacer  des  responsabilités,  éviter  un  contrôle  gênant, 
en  invoquant  des  règles  ou  des  instructions  étrangères  à la 
colonie  ou  au  Département.  Il  faut,  eufiii,  que  les  colonies 
sachent  faire  les  sacrifices  suffisants  pour  s'assurer  les  bons 
services  d’impersonnel  dont  la  tâche  lourde,  et  souvent  ingrate, 
exige  des  ipialités  de  scienee,  d'énergie,  de  santé,  d’activité  et 
de  tact  qu’il  est  parfois  difficile  de  rencontrer  réunies. 

L'attention  de  la  jeunesse  intelligente  et  laborieuse  du  pays 
est  maintenant  attirée  vers  les  carrières  coloniales  trop  long- 
temps négligées.  Déjà,  par  la  création  de  l’Ecole  coloniale,  h‘ 
minisire  des  Colonies  a acquis  un  personnel  d’administrateurs 
dont  les  services  sont  tous  les  jours  mieux  appréciés.  Que  les 
colonies,  à leur  tour,  s’idfoi-cent  de  s'assurer  le  concours  d(‘s 
bonnes  volontés  qui  ne  demandent  iiu’à  se  mauil'ester  ; (|ue, 
[iréférant  la  qualiléau  nombre,  elles  n’hésilent  [las  à concède]- 
Les  Colonies,  vol.  11.  H 
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à ceux  qu’elles  appelleront  des  avantages  correspondants  aux 
obligations  qu’elles  leur  imposeront,  et  bientôt  elles  auront  un 
personnel  qui,  sachant  qu’il  doit  tout  attendre  d’elles,  ne  s’ins- 
pirera que  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  qui  seront  aussi 
les  siens.  L’Indo-Ghine  n’a-t-elle  pas,  d’ailleurs,  montré  la 
voie?  Le  décret  du  5 mai  1898,  pris  sur  l’initiative  de  son  gou- 
verneur général,  a résolu  le  problème  si  complexe  des  retraites 
locales.  Par  cet  acte,  en  effet,  une  caisse  locale  de  retraite  a été 
constituée,  en  Indo-Ghine,  pour  les  employés  des  services  civils 
locaux  non  pensionnés  par  l’Etat.  En  échange  d’une  retenue 
de  5 0/0  opérée  surla  totalité  des  appointements  du  fonction- 
naire, et  d’un  versement  de  4 0/0  effectué  sur  la  même  base 
par  le  budget  local,  la  caisse  lui  sert  une  pension  après  25  ans 
de  services,  en  en  prévoyant  une  pour  sa  veuve  et  ses  orphe- 
lins. Des  pensions  pour  blessures  ou  infirmités  contractées  au 
service,  des  pensions  proportionnelles  après  15  ans  de  services 
effectifs  ont  été  également  prévues.  Le  27  juin  1899  une  caisse 
de  prévoyance  était  également  instituée,  au  Soudan  français, 
pour  les  fonctionnaires  locaux  exclus  du  bénéfice  des  pensions 
civiles.  Puissent  ces  actes  de  bonne  administration,  et  d’huma- 
nité, être  bientôt  imités  par  toutes  nos  colonies  ! 


SECTION  III 

ADMINISTRATIONS  ET  SERVICES  MILITAIRES 

^ P‘.  — Garde  et  défense  des  colonies.  — Marine  et 
troupes  aux  colonies. 

Les  ordonnances  organiques,  et  les  actes  ultérieurs  qui  ont 
<l<‘terminé  les  attributions  du  représentant  du  pouvoir  métropo- 
litain dans  nos  possessions  d’ouire-mer,  ont,  ainsi  qu’il  a déjà 
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été  dit,  posé  le  principe  que  le  chef  de  la  colonie  a sous  ses 
ordres,  sans  pouvoir  cependant  participer  directement  à l’ac- 
tion militaire,  les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  qu’il  est  responsable  de  la  défense  des  territoires  relevant 
de  son  autorité. 

Cette  règle  a été  consacrée  par  le  décret  du  3 février  1890, 
([ui,  en  transportant  la  responsabilité  de  la  défense  coloniale 
du  ministre  de  la  Marine  au  ministre  chargé  des  colonies  s’ex- 
prime ainsi  : « Le  gouverneur  général  de  l’Indo-Gliine  et  les 
gouverneurs  des  colonies  sont  responsaliles,  sous  l’autorité  di- 
recte du  ministre  chargé  des  colonies,  de  la  garde  et  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  des  territoires  placés  sous  leurs 
ordres.  » 

En  conséquence,  le  département  des  Colonies  a été  pourvu 
par  le  parlement  des  crédits  nécessaires  pour  assurer  les  pres- 
tations en  deniers  et  matières  auxquelles  ont  droit  les  troupes 
aux  colonies,  ainsique  de  ceux  nécessaires  pour  l’entretien,  la 
construction  et  l’armement  des  ouvrages  de  fortification  et  au- 
tres bâtiments  militaires.  Aux  termes  du  décret  du  J avril  1 899, 
le  ministère  de  la  Marine  ne  conserve  à sa  charge  que  les  dé- 
penses de  personnel  et  de  matériel  relatives  à la  défense  naval(‘ 
et  aux  arsenaux  maritimes  des  points  d’appui  de  la  flotte. 
Mais  les  troupes  servant  aux  colonies  n’appartiennent  pas  au 
ministère  des  Colonies  ; elles  lui  sont  prêtées  par  le  départe- 
ment de  la  Marine,  et,  incidemment,  par  celui  de  la  Guerre. 

Les  expéditions  coloniales  exigent  des  qualités  de  solidité  et 
d’endurance,  une  connaissance  des  lois  de  l’hygiène  qui  m‘ 
peuvent  être  demandées  qu’à  des  soldats  d’élite,  se  spécialisant 
dans  une  carrière  toujours  pénible,  et  souvent  meurtrière. Pour 
satisfaire  en  tous  points  à la  brillante  mais  lourde  tâche  qiii 
lui  incombe,  l’armée  coloniale  devrait  avoir  un  recrutement, 
une  hiérarchie,  des  règles  d’avanciumml,  des  allocations,  des 
bénéfices  flr  congés,  des  |)eiisions  d<*  r^'trait(‘  qui  lui  soient 
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propres  ; elle  devrait  former  un  tout  homog-ène,  distinct  de 
l’armée  continentale,  au  milieu  de  laquelle  elle  saurait,  au  be- 
soin, reprendre  sa  place.  On  est  généralement  d’accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  de  constituer  une  armée  coloniale,  mais 
ou  diffère  sur  les  moyens  d’arriver  à cette  organisation.  Les 
uns  voudraient,  par  tradition,  laisser  les  troupes  coloniales  à 
la  Marine  ; d’autres  les  mettraient  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistre des  Colonies;  enfin,  la  Guerre  en  réclame  la  direction.  Ce 
sont  surtout  ces  compétitions  qui  retardent  la  solution  du  pro- 
blème. Quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  département  ministériel  qui 
possédera  les  troupes  coloniales,  on  ne  pourra  éviterà  l’avenir 
les  difficultés  qui  se  sont  fréquemment  produites,  qu’en  donnant 
au  ministre  des  Colonies,  à l’égard  des  troupes  servant  dansnos 
possessions,  des  pouvoirs  disciplinaires  propres,  et  une  action 
directe  sur  l’avancement  (1). 

En  tant  que  marins,  le  département  delà  Marine  ne  prête  au 
ministère  des  Colonies  que  les  officiers  et  équipages  de  la  flot- 
tille du  Tonkin  stationnée  à Haïphong  et  le  personnel  néces- 
saire au  fonctionnement  de  l’arsenal  maritime  de  ce  port. 
Dans  toutes  nos  autres  possessions,  et  principalement  à Saï- 


(1)  Voir,  parmi  les  dernières  propositions  de  loi  sur  l’armée  coloniale: 
Projet  de  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre  (Annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2 avril  1896)  ; projet  de  M.  le 
général  Billot,  ministre  de  la  Guerre  (Annexe  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  octobre  1896)  ; projet  de  M,  Ca- 
bard- Danneville  (annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  11 
février  1896)  ; projet  de  M.  Bazille (annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  6 j uillet  1898)  ; projet  de  JM.  de  Monte- 
bello  (annexe  au  ])rocès-verl)al  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  28  novembre  1898)  ; projet  de  M.  Cbautemps  (annexe  au  procès-ver- 
bai  de  la  séance  de  la  Chambre  des  déjiutés  du  18  décembre  1898);  pro- 
jet de  JM.  Baüicrti  (annexe  au  procès-verbal  delà  séance  de  la  Chambre 
desdé})ulés  du  13  décembre  1898)  ; projet  de  JM.  Elienne  (Annexe  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  décembre  1898)  ; 
projet  de  JM.  le  général  de  Gallifet,  ministre  delà  Guerre  (Annexe  au  pro- 
cès-v(‘i-bal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  1^*’  décembre  1899). 
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gon,  le  département  de  la  Marine  administre  liii-méme  et  sup- 
porte les  frais  d’entretien  des  forces  navales  qui  peuvent  s’y 
trouver  en  station  ou  momentanément  détachées. 

Autrement  important  est  le  contingent  de  troupes  d’infan- 
terie et  d’artillerie  de  marine,  troupes  dites  coloniales  par  la 
loi  du  15  juillet  1889,  que  le  ministère  de  la  Marine  fournit  aux 
colonies. 

Le  corps  de  l’Infanterie  de  marine  a été  réorganisé  par  les 
décrets  des  i''*’  mars  1890  et  8 novembre  1891.  Il  comporte, 
dans  la  métropole,  dix  régiments  que  l’on  peut  qualifier  de 
régiments-dépôt,  formant  4 brigades,  destinés,  tout  en  concou- 
rant à la  défense  nationale,  à la  garde  des  arsenaux  dans  les 
ports  de  guerre  et,  plus  spécialement,  à assurer,  au  bout  d’un 
temps  réglementairement  déterminé,  la  relève  des  troupes  de 
l’arme  détachées  aux  colonies.  A l’aide  de  ses  régiments-dépôt, 
l’infanterie  de  marine  fournit,  en  elfet,  à nos  diverses  pos- 
sessions, soit  des  régiments  absolument  européens  qui,  cons- 
titués en  unités  administratives  distinctes,  prennent  un  n'uméro 
dans  la  formation  de  l’arme,  soit  les  cadres  européens  des  ré- 
giments indigènes  spéciaux  à certains  de  nos  territoires  d’outre- 
mer. 

Le  ministère  des  Colonies  supporte  ainsi,  d’après  les  prin- 
cipes posés  par  le  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866  et  en  con- 
formité des  termes  de  la  loi  annuelle  de  finances,  les  frais 
d’entretien  et  les  charges  d’administration  : 

Du  9'  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  en  Annam  ; 

Du  10®  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  au  Tonkin  ; 

Du  11®  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  en  Cochin- 
chine  ; 

Du  12®  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  en  Nou- 
velle-Calédonie. 

Du  1.3®  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  à Mada- 
gascar; 
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Du  14*^  régiment  d’infanterie  de  marine,  stationné  au  Sénégal  ; 

Des  bataillons  et  compagnies  d’infanterie  de  marine,  for- 
mant corps,  et  stationnés  dans  diverses  colonies; 

Du  régiment  indigène  des  tirailleurs  sénégalais,  stationné  au 
Sénégal  et  dans  nos  diverses  possessions  de  la  Côte  occiden- 
tale d’Afrique; 

Du  régiment  indigène  de  tirailleurs  soudanais,  stationné  au 
Soudan  français,  et  dans  nos  postes  de  la  boucle  du  Niger  et 
de  riiinterland  dahoméen; 

Des  et  2®  régiments  indigènes  de  tirailleurs  malgaches, 
stationnés  à Madagascar  ; 

De  la  compagnie  indigène  de  cipahis  de  l’Inde,  formant  un 
corps  de  police,  stationnée  dans  les  établissements  français  de 
rinde ; 

De  la  compagnie  de  discipline  de  la  marine,  stationnée  à la 
Martinique,  avec  dépôt  à Oléron  ; 

Des  deux  compagnies,  constituant  le  corps  des  disciplinaires 
des  colonies,  stationnées  à Madagascar,  avec  dépôt  à Oléron  ; 

Par  exception  aux  règles  générales,  le  budget  de  l’Indo- 
Ohine  supporte  toutes  les  dépenses,  tant  de  personnel  que  de 
matériel,  résultant  de  l’entretien  : 

Des  4 régiments  indigènes  de  tirailleurs  tonkinois,  station- 
nés en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Du  régiment  indigène  de  tirailleurs  annamites,  stationné  en 
Gochinchine,  et  de  la  compagnie  de  discipline  des  corps  indi- 
gènes de  l’Indochine,  stationnée  en  Gochinchine; 

Le  corps  de  l’Artillerie  de  marine,  réorganisé  par  le  décret 
(lu  3 juillet  1893,  comporte,  dans  la  métropole,  deux  régi- 
ments-dépôt, stationnés  à Lorient  et  à Gherbourg  ; cinq  com- 
pagnies-dépôt d’ouvriers,  stationnées  dans  les  cinq  ports  de 
guerre;  une  compagnie-dépôt  d’artificiers, stationnée  àToulon, 
et  un  état-major  particulier,  rendu  très  important,  depuis  que 
le  décret  du  2(]  juin  1880  a fait  remise  à l’artillerie  de  la  ma- 
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rine  du  service  des  construclioiis  militaires  et  des  fortifications 
aux  colonies.  Grâce  à ses  divers  éléments,  le  corps  doit,  en 
France,  effectuer  le  service  proprement  dit  des  troupes  d'ar- 
tillerie, assurer  le  service  des  travaux  des  directions  d’artil- 
lerie dans  les  arsenaux  maritimes,  et  la  fabrication  des  bouches 
à feu,  affûts,  projectiles  et  artifices  nécessaires  à fartillerii' 
de  la  flotte,  et  enfin,  procéder  à la  relève,  en  temps  opportun, 
des  diA^erses  sections  de  l’arme,  tenant  garnison  dans  nos  pos- 
sessions d’outre-mer;  aux  colonies,  concourir  aux  expéditions 
militaires  et  à la  défense  locale,  et  assurer  le  service  des  direc- 
tions d’artillerie  coloniales,  qui  comporte  celui  des  constructions 
militaires  et  des  fortifications. 

Le  ministère  des  Colonies  entretient  donc  et  administre 
aux  colonies  : 

Des  officiers  et  gardes  d’artillerie  de  marine,  constituant  l’état 
major  particulier  de  l’arme,  spécialement  affectés  aux  direc- 
tions d’artillerie  ; 

Des  batteries  et  détachements  d’ouvriers  et  artificiers,  dont 
le  nombre,  la  nature  et  la  composition  sont  déterminés  par 
arrêtés  ministériels  pris  suivant  les  besoins  ; 

Des  cadres  européens  pour  les  compagnies  indigènesde  con- 
ihicteurs  d’artillerie. 

Les  batteries,  qui  constituent  des  unités  administratives, 
sont  divisées  en  deux  groujies  : le  groupe  de  l’Afiiijue  et  des 
Antilles,  et  le  groupe  de  rindo-Ghine  et  de  l’Océanie.  Les  déta- 
clieimnits  d’(juvriers  forment  une  compagnie  ; une  compagnie 
auxiliaire  est  de  plus  stationnée  au  Soudan.  Enfin  il  existedeux 
compagnies  de  conducteurs  indigènes  d’artillerie  au  Sénégal, 
deux  compagnies  au  Soudan,  deux  compagni(‘s  de  conducteurs 
sénégalais  à Madagascar  et  une  compagnie-mixte  au  Tonkin. 

Dans  les  mêmes  condi(i<jns,le  déjiartement  d(‘  la  Guerre  prèt(‘ 
au  ministère  des  Colonies,  (jni  supporte  les  charges  de  leur  en- 
tretien et  (h‘  leur  adminisiralion  : 
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Des  bataillons  détachés  des  régiments  étrangers  et  des  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens,  stationnés  en  Indo-Ghine  et  à 
Madagascar  ; 

Des  officiers  appartenant  à Tétât  major  particulier  et  des 
détachements  de  Tanne  du  Génie,  affectés  plus  spécialement 
aux  services  d’étude,  de  construction  et  d’exploitation  des 
chemins  de  fer  au  Soudan  et  à Madagascar  ; 

Les  cadres,  détachés  du  1'^^’  régiment  de  Spahis,  de  Tesca- 
dron  de  spahis  sénégalais  stationné  au  Sénégal,  et  des  deux 
escadrons  de  spahis  soudanais,  stationnés  dans  nos  postes  du 
Soudan  et  de  la  boucle  du  Niger. 

Des  détachements  de  la  Gendarmerie  départementale,  qui 
constituent  la  gendarmerie  coloniale,  régie,  elle  aussi,  par  le 
décret  du  1®'’  mars  1854.  La  gendarmerie  coloniale  répartie 
entre  nos  possessions  par  compagnies  et  détachements,  suivant 
décrets  pris  par  le  ministre  de  la  Guerre,  après  avis  du  minis- 
tre des  Colonies,  y effectue  le  même  service,  y jouit  des  mêmes 
prérogatives,  y est  astreinte  aux  mêmes  obligations  que  dans  la 
métropole. 


§ 2.  — Recrutement  des  troupes  coloniales. — Inscription  mari- 
time aux  colonies.  — Administration  des  troupes  coloniales. 

— Service  de  santé. 

Recrutement.  — La  loi  du  30  juillet  1893,  présentée  impro- 
prement comme  « portant  organisation  de  l’armée  coloniale  », 
donne  les  règles  du  recrutement  de  « Télément  français  » des 
troupes  coloniales. 

L’armée  coloniale,  y est-il  dit,  se  recrute  exclusivement  par 
des  volontaires  qui  entrent  au  service  soit  par  voie  d’engage- 
ment volontaire,  soit  par  incorporation  directe  des  appelés  qui 
en  ont  fait  la  demande,  soit  par  rengagement  ou  commission. 
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soit  enfiii,  eu  cas  d’insuffisance  de  ces  éléments,  parl’appel  fait, 
sous  forme  d’engagements,  aux  volontaires  de  l’armée  de  terre 
ayant  plus  d’un  an  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Le  recrutement  par  la  voie  de  « l’élément  créole  » continue  à 
être  régi,  théoriquement,  par  la  loi  du  lo  juillet  1889,  et,  prati- 
quement, en  ce  qui  concerne  l’île  de  la  Réunion, par  la  loi  du 
août  1893  et  le  décret  du  24  septembre  1893.  • 

Dans  le  titre  spécial  qu’elle  consacre  aux  obligations  mili- 
taires des  citoyens  des  colonies,  la  loi  du  13  juillet  1889,  sur 
le  recrutement  de  l’armée,  divise  nos  possessions  en  deux  grou- 
pes bien  distincts.  La  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réunion 
et  la  Guyane  sont  assimilées  à la  métropole;  le  service  dans 
l’armée  active  est  de  trois  ans  et  doit  se  faire  en  France  ; tou- 
tefois, les  jeunes  gens  dispensés  et  ceux  faisant  partie  de  la 
dernière  portion  du  contingent  accomplissent  leur  année  de 
service  dans  leur  colonie  d’origine.  Dans  nos  autres  possessions, 
les  jeunes  soldats  sont  incorporés  dans  les  troupes  stationnées 
surplace,  et  restent  pendant  un  an  présents  sous  les  drapeaux  ; 
si,  cependant,  il  n’existe  pas  de  troupes  françaises  dans  la  co- 
lonie, les  jeunes  gens  du  contingent  sont  dispensés,  par  le  fait 
de  leur  résidence,  de  servir  effectivement. 

Malgré  ses  termes  impératifs,  la  loi  du  13  juillet  1889,  par 
suite  de  la  difficulté  de  la  mise  en  pratique,  aux  colonies, de  ses 
dispositions,  n’a  encore  pu  être  appliquée  qu’à  la  Réunion,  et 
cela  grâce  au  tempérament  qu’y  a apporté  la  loi  du  R'"  août 
1893  qui,  sans  porter  atteinte  aux  principes  généraux,  a décidé 
que  les  hommes  astreints  à trois  ans  de  service  seraient  enca- 
drés dans  les  troupes  présentes  dans  les  colonies  circonvoisines, 
la  désignation  de  ces  colonies  devant  être  faite  par  arreté  mi- 
nistériel. En  vertu  de  cette  autorisation, le  ministredes  Colonies 
a désigné  l’île  de  Madagascar  et  ses  dépendances  pour  recevoir 
les  recrues  de  la  R.éuuion. 

Duant  au  recnifemeiif  fie  e l’élément  indii»ène  » des  troupes co- 
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loniales,  il  n’est  soumis  à aucune  règle  générale.  Des  décrets 
ont  fixé  pour  chaque  colonie,  Sénégal,  Soudan,  Dahomey,  Ma- 
dagascar, Gochinchine,  Annam  et  Tonkin,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  indigènes  peuvent  être  autorisés  à s’engager  ou 
à se  réengager,  et  les  allocations  en  deniers  et  en  nature  aux- 
(pielles  ils  ont  ensuite  droit.  En  Gochinchine,  cependant,  le 
recrutement  des  tirailleurs  annamites  est  régional,  et  s’opère 
par  voie  d’appel  selon  la  coutume  annamite,  chaque  commune 
étant  responsable  de  la  présence  de  son  contingent  sous  les 
drapeaux.  Dans  toutes  les  unités  indigènes,  les  militaires  du 
cadre  indigène  sont,  à grade  égal,  toujours  subordonnés  à ceux 
du  cadre  français,  et  ne  peuvent  jamais  exercer,  même  parin- 
térim,  le  commandement  d’une  compagnie. 

Inscription  maritime.  — Le  régime  de  l’Inscription  maritime, 
qui  a pour  but,  en  les  mettanten  dehors  du  recrutement  normal 
de  l’armée,  de  placer  exclusivement  à bord  des  bâtiments  de 
la  marine  militaire  les  jeunes  gens  du  littoral  qui,  dans  des 
conditions  déterminées,  ont,  jusqu’au  moment  de  leur  levée, 
pratiqué  la  navigation  maritime,  a été  installé  théoriquement 
par  deux  décrets  du  16  août  1856  à la  Martinique,  à la  Gua- 
deloiqie,  à la  Réunion,  à la  Guyane,  au  Sénégal  et  à Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  En  fait,  et  bien  que  dans  son  article  63  la 
loi  du  24  décembre  1896  ait  remis  en  vigueur,  pour  les  colonies 
précitées,  à l’exception  du  Sénégal,  la  réglementation  métro- 
[lolitaine,  il  n'y  est  pas  effectué  de  levée  permanente,  les  enga- 
gements volontaires  étant  suffisants  pour  alimenter  en  per- 
sonnel les  bâtiments  des  divisions  et  stations  locales. 

Organisation  et  administration  des  troupes  coloniales.  — 
L’organisation  militaire  des  troupes  en  service  aux  colonies 
est  exactement  basée  sur  celle  de  l’armée  métropolitaine.  Ou 
bien  elles  sont  formées  en  régiments  commandés  par  des  co- 
lonels ou  lieutenants-colonels,  et  divisés  en  bataillons  et  compa- 
gnies, ipii  sont  soit  isolés,  soit  groupés  sous  les  ordres  d’uti 
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"’énéral  de  brig-ade,  soit  réunis  en  un  corps  expéditionnaire  placé 
sous  les  ordres  d’un  officier  général  commandant  en  chef, 
assisté  d’un  état-major  général  ; ou  bien  elles  constituent  des 
unités  spéciales  (batteries,  compagnies,  bataillons)  détachées 
d’une  portion  centrale  on  avant  une  existence  propre,  dans  les- 
quelles le  commandement  est  exercé  par  l’officier  le  plus  an- 
cien. 

La  composition  des  garnisons  variantsuivant  chacune  de  nos 
colonies,  et  aussi  suiv  aut  rimportance  des  mouvements  militaires 
qui  s’y  déroulent,  il  n’existe  pas  de  règle  fixe  pour  la  consti- 
tution et  la  détermination  exacte  des  effectifs.  En  Indo-Chine, 
le  commandement  en  chef  appartient  à un  général  de  division 
résidant  à Hanoï,  qui  est  assisté  de  deux  généraux  de  brigade 
commandant  en  sous-ordre,  l’un  à Tiiyen-Ouan,  l’autre  à Saï- 
gon.  A Madagascar,  le  général  de  division,  gouverneur  général, 
est,  en  même  temps,  le  commandant  en  chef  des  troupes.  Au 
Sénégal,  le  décret  du  17  octobre  1899  a prévu,  pour  un  officier 
général  ou  supérieur,  l’emploi  de  commandant  supérieur  des 
troupes  de  l’Afrique  occidentale  française.  En  Nouvelle-Calé- 
iloriie,  le  colonel  commandant  le  12®  régiment  d’infanterie  de 
marine  prend  le  titre  de  commandant  militaire.  Dans  les  colo- 
nies à législature,  le  commandement  des  troupes  appartient  à 
un  lieutenant-colonel  ou  à un  chef  de  bataillon  suivant  rimpor- 
tance de  la  garnison.  Quel  ijue  soit  le  grade  du  détenteur  du 
commandement  militaire,  ses  pouvoirs  sont  toujours  exercés 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur,  mais  cette  autorité  ga- 
gnerait à être  mieux  et  plus  uniformément  définie,  ainsi  que  le 
constate  l’exposé  des  motifs  d’une  proposition  de  loi  concei  nanl 
le  gouvernement  et  l’administration  des  colonies  (annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  23  décembre  1898). 

Le  Parlement  ayant  mis  à la  charge  du  département  des 
tiolonies  les  Irais  résultant  de  l’entretien,  dans  nos  établisse- 
ments d’onti*e-mer,  des  ti'oupes  coloniales,  il  (*tait  né('essaire 
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que  le  ministre  responsable  eût  sous  ses  ordres  immédiats  des 
fonctionnaires  destinés  à gérer  les  crédits  ainsi  mis  à sa  dispo- 
sition. Cette  mission  d’administration  des  crédits  militaires  a 
été  dévolue  au  corps  du  Commissariat  colonial. 

Le  corps  du  commissariat  colonial  a été  créé  par  le  décret 
du  5 octobre  1889  qui,  dans  son  article  1^^,  a décidé  que  la 
portion  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  affectée  au  ser- 
vice des  colonies  prendrait  la  dénomination  de  commissariat 
colonial,  et  relèverait  exclusivement  du  ministre  « chargé  des 
colonies  »,  les  fonctionnaires  du  commissariat  colonial  demeu- 
rant placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1834  et  conser- 
vant les  attributions  qu’ils  exerçaient  antérieurement  dans 
les  possessions  et  établissements  d’outre-mer.  L’état  d’officier 
ne  peut  donc  pas  être  contesté  aux  commissaires  coloniaux 
mis  en  possession  de  leur  grade  avant  le  5 octobre  1889.  Le 
Conseil  d’Elat  s’est  refusé  à reconnaître  cette  qualité  à ceux 
qui  ont  été  promus  depuis  cette  date,  en  se  fondant  sur  ce  fait, 
qu’ils  n’ont  jamais  appartenu  et  n’appartiennent  ni  à l’armée 
de  terre,  ni  à l’armée  de  mer.  La  question  restera  probablement 
controversée,  jusqu’au  moment  de  la  constitution  définitive  de 
l’armée  coloniale. 

En  fait,  les  commissaires  coloniaux,  en  dehors  des  attribu- 
tions spéciales  dont  il  a déjà  été  question,  qui  leur  appartien- 
nent à Paris  et  dans  les  ports  de  commerce  de  la  métropole, 
remplissent  aux  colonies  le  même  service  que  les  fonctionnaires 
de  l’Intendance  militaire  en  France.  Le  décret  du  14  septem- 
bre 1896,  qui  réorganise  les  cadres  des  officiers  et  agents  du 
commissariat  colonial  et  des  comptables  coloniaux,  les  a répartis 
dans  chaque  colonie,  sous  l’autorité  du  commissaire  le  plus 
élevé  en  grade,  qui  prend  le  titre  de  Chef  du  service  adminis- 
tratif, entre  deux  détails  concernant,  l’un  l’allocation  des  pres- 
tations de  toute  nature  auxquelles  a droit  tout  le  personnel 
militaire  ou  maritime  entretenu  par  le  département,  l’autre  les 
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soins  d’achat,  de  g-arde  et  de  comptabilité  de  tout  le  matériel 
colonial.  Le  détail  de  rordonnancement  des  dépenses  mili- 
taires et  de  l’administration  des  crédits  corrélatifs  est  réservé, 
avec  la  présidence  de  la  Commission  des  marchés,  au  chef  du 
service.  Les  marchés  sont  passés  avec  concurrence  et  publicité 
dans  les  formes  prescrites  par  les  conditions  générales  du  mi- 
nistère des  Colonies  en  date  du  27  juillet  1899,  qui,  elles- 
mêmes,  reproduisent  les  principales  dispositions  du  décret- 
règlement  d’administration  publique  du  18  novembre  1882, 
relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de 
l’État. 

La  hiérarchie  du  corps  des  fonctionnaires  du  Commissariat 
colonial  comporte  des  aide-commissaires  stagiaires,  aide-com- 
missaires, sous-commissaires,  commissaires-adjoints,  commis- 
saires et  commissaires  généraux,  assimilés  aux  enseignes  de 
vaisseau,  lieutenants  de  vaisseau,  capitaines  de  corvette  (grade 
qui  n’existe  plus  dans  la  marine),  capitaines  de  vaisseau,  les  com- 
missaires généraux  prenant  rang  entre  les  capitaines  de  vaisseau 
et  les  contre-amiraux.  Le  recrutement  s’effectue,  sans  concours, 
par  les  élèves  de  l’Ecole  polytechnique  ayant  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  et  les  élèves  brevetés  de  la  section  du  commis- 
sariat de  l’Ecole  coloniale  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en 
droit,  et,  après  concours,  par  les  agents  ou  commis  du  commis- 
sariat colonial.  L’avancement  a lieu  à l’ancienneté  et,  dans  une 
proportion  déterminée,  au  choix  jusqu’au  grade  de  commis- 
saire adjoint,  et  exclusivement  au  choix  à partir  de  ce  grade. 
Le  choix  porte  sur  les  fonctionnaires  insciits  sur  un  tableau 
d’avancement  par  une  commission  siégeant  à Paris.  Les  nomi- 
nations, sauf  pour  le  grade  d’aide-commissaire  stagiaire,  et  les 
avancements  ont  lieu  par  décret,  l.es  pensions  de  retraite  mili- 
taires sont  celles  fju’allouent  les  tarifs  annexés  à la  loi  dn  4 
août  1879  au  pei’sonnel  des  ol'ficiers  du  ('ominissaiâat  d(‘  la 
marine. 
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Le^service  des  bureaux  du  commissariat  colonial  estassuré  par 
un  personnel  spécial  civil,  mais  auquel  sa  qualité  de  justiciable 
des  conseils  de  g-uerre  donne  droit  à certains  avantag-es  propres 
aux  militaires  (retraite  à forme  militaire,  réduction  du  tarif  sur 
les  voies  ferrées).  Les  cadres  du  personnel  des  agents  et  com- 
mis du  commissariat  colonial  ont  été  fixés  par  le  décret  du  14 
septembre  1896.  La  hiérarchie  comprend  des  commis  de  trois 
classes,  sous-agents,  agents  de  deux  classes  et  agents  princi- 
paux, ces  derniers  seuls  nommés  par  décret  et  exclusivement 
au  choix,  les  autres  nominations  étant  réservées  au  ministre. 
Le  recrutement  s’opère  sans  concours,  parmi  les  sous-officiers 
commissionnés,  en  vertu  delà  loi  du  18  mars  1889,  et,  après 
concours,  parmi  les  écrivains  ou  employés  des  services  colo- 
niaux, les  sous-officiers,  et  les  jeunes  gens  possesseurs  de  cer- 
tains diplômes.  Le  concours  existe  également  parmi  les  commis 
pour  le  passage  à l’emploi  de  sous-agent,  dans  une  proportion 
déterminée.  Il  n’existe  pas  d’assimilation,  en  dehors  de  celle 
admise  pour  les  pensions  militaires  de  retraite,  entre  ce  per- 
sonnel et  celui  des  officiers  du  commissariat  colonial;  il  lui  est 
toujours  subordonné. 

Les  officiers  du  commissariat  colonial  ont  également  sous 
leurs  ordres  le  personnel  des  comptables  des  matières  des  co- 
lonies, qui  a été  réorganisé  par  le  décret  du  6 décembre  1898. 
Ces  agents, qui  jouissent  d’un  statut  semblable  à celui  des  agents 
et  commis  du  commissariat  colonial,  et  sont  recrutés  d’une  fa- 
çon analogue,  ont  la  garde  et  la  responsabilité,  garantie  par  un 
cautionnement,  du  matériel  de  toute  nature  en  approvisionne- 
mentdans  les  divers  magasins  du  département, en  France  et  aux 
colonies.  La  hiérarchie  comporte  des  magasiniers  de  quatre  clas- 
ses, sous-agents  comptables,  agents  comptables  de  et  2^ 
classes  nommés  par  le  ministre,  et  des  agents  principaux  nom- 
nn'vs  par  décret  . 

Enfin  h‘s  commissaires  de  l'inscription  maritime  aux  colonies 
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sont  assistés  de  syndics  des  gens  de  mer  et  de  gardes  mariti- 
mes, qui  sont  des  agents  civils  dont  la  nomination  est  laissée  au 
gouverneur. 

Service  de  santé.  — Le  Corps  de  santé  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  a été  séparé  du  corps  de  santé  de  la  marine  et 
formé  en  corps  autonome  relevant  directement  du  ministre 
((  chargé  » des  colonies,  par  le  décret  du  7 janvier  1890,  modifié 
parle  décret  du  11  août  1893.  Il  a pour  mission  d’assurer  dans 
tousses  détails,  même  administratifs,  le  service  sanitaire  dans  les 
hôpitaux  et  établissements  et  services  coloniaux.  Il  constitue 
également  le  conseil  de  santé  propre  à chaque  colonie.  Ses  at- 
tributions dans  la  métropole  ont  déjà  été  exposées  lorsqu’il  a 
été  traité  de  l’Inspection  générale  duservice  desantédescolonies 
et  pays  de  protectorat,  qui  siège  au  ministère  des  Colonies. 

De  même  que  pour  les  commissaires  coloniaux,  et  pour  des 
considérations  identiques,  la  question  de  savoir  si  les  médecins 
et  pharmaciens  coloniaux  nommés  depuis  le  7 janvier  1890 
jouissent  de  l’état  d’officier  est  controversée,  les  médecins  co- 
loniaux n’ayant  point  accès  dans  les  corps  de  troupes.  Ceux-ci 
ont  leur  personnel  médical  propre,  appartenant  aux  cadres  des 
médecins  de  la  Marine  ou  de  la  Guerre,  et  leurs  infirmeries  et 
ambulances  tendent  chaque  jour,  par  l’effet  de  cet  esprit  sé- 
paratiste ambiant  aux  colonies,  dont  il  a déjà  été  question,  à 
[irendre  des  proportions  plus  considérables.  Seuls  les  malades 
militaires  souffrant  d’une  affection  trop  grave  pour  pouvoirêtre 
convenablement  traités  dans  les  ambulances  régimentaires  et 
les  fonctionnaires  coloniaux  ou  locaux  (ces  derniers  quand  la 
ccjlonie  n’a  pas  un  h(')pital  à elle)  sont  soignés  dans  leshôpitaiix 
coloniaux  pourvus  cependant  de  tout  le  [lersonnel  et  matérii'l 
désirables. 

Les  décnûs  des  7 janvier  1890,  20  et  20  octobre  1890, 25  mai 
1 8Î)7  ont  fixé  les  cadres,  le  recrutement,  la  hiéiarchii'  et  les 
rèi^les  ndativi's  à l’a\ annumuit  des  foncl iounain's  du  corps  d(‘ 
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santé  des  colonies  et  pays  de  protectorat.  Le  corps  se  divise  en 
deux  lig-nes,  la  ligne  médicale  et  la  ligne  pharmaceutique,  et  com- 
prend des  médecins  ou  pharmaciens  de  2®  classe,  médecins  ou 
pharmaciens  de  1^’®  classe,  médecins  ou  pharmaciens  principaux, 
médecins  ou  pharmaciens  en  chef  de  2®  classe,  médecins  ou 
pharmaciens  en  chef  de  L®  classe,  médecin-inspecteur  de  2*" 
classe,  médecin-inspecteur  de  L®  classe  avec  le  titre  d’inspecteur 
général,  respectivement  assimilés  aux  enseignes  et  lieutenants 
de  vaisseau,  capitaines  de  corvette,  de  frégate  et  de  vaisseau  et 
contrerainiraux,le  médecin-inspecteur  de  2^  classe  prenant  rang 
entre  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  contre-amiraux.  Toutes 
les  nominations  sont  faites  par  décret,  les  grades  étant  donnés 
à l’ancienneté  et  au  choix,  dans  une  proportion  déterminée, 
jusqu’à  celui  de  médecin  ou  pharmacien  principal,  exclusive- 
ment au  choix  au  delà.  Le  choix  porte  sur  les  candidats  inscrits 
sur  ' un  tableau  d’avancement  par  une  commission  se  réunis- 
sant annuellement  à cet  effet  à Paris.  Les  pensions  de  retraite, 
militaires,  sont  liquidées  conformément  aux  lois  des  18  avril 
1831  etoaoût  1879.  Le  recrutement  s’effectue  parmi  lesjeunes 
Français  âgés  de  moins  de  28  ans,  possesseurs  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  P‘^  classe,  la  préfé- 
rence étant  accordée  aux  élèves  de  l’école  de  santé  qu’entretient 
le  département  de  la  Marine  à Bordeaux.  De  plusun  décretdu 
25  mai  1897  autorise  la  création  de  médecins  et  de  pharmaciens 
auxiliaires  sous  certaines  conditions. 

Un  personnel  spécial  militaire  d’infirmiers  coloniaux,  placé 
sous  les  ordres  des  officiers  du  corps  de  santé,  a été  créé  par 
le  décret  du  14  février  pour  le  service  des  hôpitaux  des  colo- 
nies. Le  cadre  comporte  des  infirmiers  stagiaires  et  infirmiers 
ordinaires  de  deux  classes,  européens  ou  indigènes,  dont  la  no- 
mination, après  engagementel  rengagement,  etl’avancementdé- 
[leudentdcs  gouverneurs,  et  des  Infirmiers  majors  et  infirmiers 
cluffs  de  deux  classes,  assimilés  aux  iufimiersde  meme  catf‘go- 
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rie  du  département  de  la  Marine,  (jui  sont  nommés  et  avancés 
par  le  ministre  des  Colonies. 

Le  personnel  des  infirmiers  coloniaux  a droit  à la  solde  et 
aux  indemnités  prévues  par  le  décret  du  23  décembre  1897,  au 
log-ement  et  à la  ration.  Il  est  retraité  par  application  des  lois 
(les  18  avril  1831  et  8 août  1883  concernant  les  pensions  d(‘ 
farinée  de  mer. 

^ 3.  — Milices.  — Cercles  et  territoires  militaires. 

Milices.  — Dès  la  prionière  période  d’occupation  de  nos  co- 
lonies, des  compagnies  armées  se  constituèrent,  avec  le  con- 
cours des  habitants,  sous  le  nom  de  milices,  pour  assurer  le 
maintien  de  l’ordre  dans  le  pays  et  participer  au  l)esoin,avec  la 
garnison  régulière,  à sa  défense  contre  une  agi’ession  étrangère. 
Les  compagnies  de  pompiers  existant  actuellement  dans  nos 
vieilles  colonies  sont  les  d(*rniers  vestiges  de  ce  primitif  état  de 
choses.  La  participation  des  colons  à la  Aie  militaire  de  leur 
pays  ne  s’en  manifeste  pas  moins,  chaque  fols  que  les  circon- 
stances fexigent.  Les  compagnies  de  volontaires  organisées  à 
Nouméa  lors  de  l’insurrection  canaque  de  1878  et  le  bataillon 
de  volontaires  créé  à la  Réunion  pour  aider  à la  conquête  de 
Madagascar,  en  fournissent  la  preuve. 

La  charge  de  lagai  de  et  de  la  défense  de  nos  colonies  appar- 
tient aujourd’hui  aux  troupes  coloniales.  Toutefois,  dans  cer- 
taines fie  nos  [)Ossessions,  ftHendue  du  territoire  à [)rotéger, 
la  difficulté  fies  communications,  la  rigueur  du  climat  à l’encon- 
tre fies  Européens,  l’obligation  d’une  connaissance  approfondie 
d('s  mœurs  et  de  la  langu(‘  des  indigènes,  ont  nécessité  lacons- 
(itution  fie  corps  de  {lolice  civils  placés  imméfliatement  sous 
les  orflrcs  fie  f aflmiiiisti'at('ur  ou  du  résiflent.  C’est  ainsi  qm* 
l'art. ()  fin  fiécretflu  18ao;'il  I 8!Kl  a |)r(‘vu  la  cr(*:itinu  au  Soudan 
Los  Colon ios,  \ol.  II.  7 
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français  d’nne  milice  indig-ène  pour  la  police  du  territoire,  que 
des  arretés  locaux,  approuvés  parle  ministre  des  Colonies  le  6 
juillet  1894,  ont  organisé  au  Dahomey  une  garde  civile  qui,  de- 
puis la  dissolution  du  corps  des  tirailleurs  haoussas,  prononcée 
le  13  septembre  1897,  constitue  la  seule  garnison  du  pays  ; 
qu’en  Gochinchine,  les  administrateurs  des  affaires  indigènes 
font  assurer  la  police  de  leur  arrondissement,  la  garde  de 
l’inspection,  le  service  des  escortes  de  la  poste,  par  des  miliciens 
réorganisés  par  l’arrêté  local  dul2  juin  1878;  que, dans  les  pro- 
tectorats de  rindo-Ghine,  la  charge  du  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  est  confiée  à une  garde  indigène  dont  forga- 
nisation  définitive  a été  sanctionnée  par  le  décret  du  9 janvier 
l89o;  qu’une  garde  indigène  a été  créée  dans  le  même  but  à 
Madagascar  par  le  décret  du  11  juillet  1896.  Les  actes  consti- 
tutifs de  ces  différents  corps  ont  spécifié  le  mode  de  recrutement 
des  gardes  indigènes,  la  hiérarchie,  l’avancement,  la  pension 
militaire  de  retraite  du  cadre  européen.  Les  emplois  supérieurs 
sont  donnés  à d’anciens  officiers  ou  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  comportent  généralement  les  titres  de 
gardes  principaux,  inspecteurs  et  inspecteurs  principaux. 

Cercles  et  territoires  militaires.  — Lors  de  l’étude  qui  a été 
faite  des  attributions  des  administrateurs  coloniaux,  il  a déjà 
été  dit  que  le  territoire  de  la  plupart  de  nos  possessions  était 
divisé  en  circonscriptions  administratives  ou  cercles.  Au  Séné- 
gal principalement,  au  fur  et  à mesure  de  la  marche  en  avant, 
des  cercles  avaient  été  installés  sur  le  mode  de  ceux  qui  fonc- 
tionnent en  Algérie.  Nos  récentes  conquêtes  au  Tonkin,  au  Sou- 
dan, à Madagascar,  nécessitèrent,  avec  une  organisation  ana- 
logue, la  délimitation  de  circonscriptions  qui  gardèrent  le  nom 
de  cercle,  ou  prirent  celui  de  territoire  militaire.  ((  Des  terri- 
toires militaires  pourront  être  déterminés  par  le  gouverneur 
général,  après  avis  du  résident  supérieur  compétent,  et  de  l’au- 
lorité  mililaire,  » dit  le  d(‘cret  du  21  avril  1891,  fixant  les 
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attributions  du  gouverneur  général  de  rindo-Glnne.  « Dans  ces 
territoires,  Tautorité  militaire  exercera  les  pouvoirs  du  rési- 
dent supérieur.  Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  nor- 
mal par  décision  du  gouverneur  général.  » Et  après  avoir  re- 
produit, en  termes  à peu  près  identiques,  cette  disposition,  le 
décret  du  11  décembre  189o,  relatif  aux  pouvoirs  du  résident 
général  à Madagascar,  ajoute  : « Les  officiers  commandant  ces 
territoires  sont  nommés  sur  la  présentation  du  commandant 
supérieur  des  troupes  par  le  résident  général,  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives.  » Au  Soudan  fran- 
çais, la  matière  avait  été  réglée  par  le  décret  du  27  août  1892, 
que  ne  modifient  pas  sur  ce  point  le  décret  du  2 1 novembre  1 893, 
relatif  à forganisation  administrative  et  politique  de  cette  colo- 
nie et  le  nouvel  acte  du  17  octobre  1899.  « Le  Commandant 
supérieur  chargé  de  fadministration  du  Soudan  français  peut 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  aux  commandants  de 
cercle  qui  agissent  sous  son  autorité.  » Au  Sénégal,  le  décret 
du  13  décembre  1891  avait  réorganisé  la  constitution  et  le 
fonctionnement  des  cercles. 

Le  rôle  de  fadministrateur,  civil  ou  militaire,  placé  à la  tête 
des  circonscriptions  ainsi  déterminées  par  les  gouverneurs 
généraux  de  rindo-Gliine,  de  l’Afrique  occidentale  française 
ou  de  Madagascar,  consiste  à s’efforcer  de  maintenir  et  d'amé- 
liorer les  bonnes  relations  politiques  existant  avec  les  chefs 
indigènes  de  la  région,  et  à établir  le  budget  particulier  de 
l’établissement.  Ce  budget  doit  être  approuvé  par  l’autorité 
supérieure.  Il  indique,  dans  sa  partie  recettes  »,  quels  sont  les 
impôts  que  l’admiiiistrateur  sera  autorisé  à réclamer  des  indi- 
gènes, et,  dans  sa  partie  «dépenses»,  il  applique  les  ressources 
qui  seront  ainsi  perçues  aux  travaux  de  toute  nature,  desti- 
nés à favoris<‘r  le  développement  économique  et  agricole  du 
pays. 
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Ï’RTNCIPES  (iÉNÉRAE.V 

Avant  d’aborder  l’étude  des  modifications  successives,  aj)}>or- 
tées  au  cours  du  xix®  siècle  à l’org'anisation  judiciaire  de  nos 
établissements  d’outre-mer,il  convient  de  déî^a^er  les  caractères 
généraux  qui  ont  toujours  disting’ué  cette  org'anisation  des 
institutions  en  viî^ueur  dans  la  métropole. 

C’est  d’abord,  l’amoviln’lité  des  magistrats  coloniaux.  L.! 
g-arantie  d’indépendance  résultant  pour  les  jug’es  de  l’impossi- 
bilité où  se  trouve  le  pouvoir  politique  de  les  déplacer  ou  de 
les  l'évoquer  a paru  moins  essentielle  dans  une  organisation 
judiciaire  qui  comporte  fréquemment  l’extension  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  magistrats  amovibles  meme  en  Franc(‘, 
(“t  l’intervention  dans  l’administration  delà  justice  de  fonction- 
naires administratifs,  soit  en  vertu  même  de  leurs  attributions, 
soit  par  suite  d’um‘  délégation  s[)éciale.  Il  a jiourtant  été  qnes- 


102 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


lion  à diverses  reprises  d’accorder  aux  mag-istrals  et  aux  jus- 
ticiables des  colonies,  les  garanties  que  seule  peut  leur  donner 
l’inainovibilité  de  la  magistrature  assise  (1). 

D’autre  part,  tandis  qu’en  France  la  loi  réglemente  avec  mi- 
nutie le  nombre  des  juges  qui  doivent  prendre  part  au  juge- 
ment des  procès,  nombre  qui  n’est  jamais  inférieur  à trois,  aux 
colonies  les  alFaires  sont  souvent  dévolues  à des  tribunaux 
composés  d’un  seul  magistrat.  En  vue  de  donner  satisfaction 
aux  nécessités  qui  imposaient  parfois  l’installation  d’un  tribu- 
nal dans  des  centres  éloignés  alors  que  le  nombre  et  l’importance 
des  litiges  ne  justifiaient  pas  la  présence  d’un  personnel  aussi 
complet  et  aussi  coûteux  que  celui  d’un  tribunal  de  première 
instance  proprement  dit,  on  a été  en  effet,  amené  à essayer  de 
deux  systèmes,  celui  de  l’unicité  de  juge  en  première  instance, 
et  celui  de  la  justice  de  paix  à compétence  étendue. 

Les  deux  organisations  ont  des  points  de  ressemblance, 
puis([ue  les  affaires  portées  devant  l’une  ou  l’autre  juridiction 
sont  les  mêmes;  elles  ne  sont  cependant  pas  identiques.  Le 
tribunal  de  première  instance  constitue  une  juridiction  de  droit 
commun,' et  sa  compétence  s’étend  à tout  litige  dont  la  con- 
naissance n’est  pas  spécialement  réservée  par  la  loi  à une  autre 
juridiction;  la  justice  de  paix,  au  contraire,  est  une  juridiction 
d’exception,  rigoureusement  limitée  à la  compétence  que  la  loi 
lui  confère  expressément.  En  outre,  les  règles  de  la  procédure 
sont  dans  un  cas  celles  des  justices  de  paix,  dans  l’autre  celles 
des  tribunaux  de  droit  commun. 

Au  point  de  vue  de  l’Administration  de  la  justice  criminelle, 
il  y a lieu  de  remarquer  quecelle-ci,  confiée  au  jury  aux  Antilles 
et  à la  Réunion,  est  dans  la  plupart  des  autres  établissements 
(Mitre  les  mains  de  conseils  mixtes  composés,  d’une  part,  de 

(1)  Voir  une  proposition  de  loi  de  M.  A.  Isaac,  sur  le  régime  judiciaire 
des  colonies  (annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  30  no- 
vembre ISOO). 
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mag’islrats  et,  d’autre  part,  d’assesseurs  qui  sont  parfois  des 
fonctionnaires,  et,  le  plus  souvent,  des  notables  européens  ou 
indigènes. 

Comme  on  pouvait  s’y  attendre,  il  s’est  rencontré,  dausriiis- 
toire  judiciaire  des  colonies,  des  créations  spontanées  de  juri- 
dictions, là  où  le  pouvoir  n’avait  pas  pris  en  temps  utile  les 
mesures  nécessaires  pour  permettre  aux  justiciables  le  recours 
devant  des  tribunaux  réguliers  ; ou  verra,  en  Océanie,  un  exem- 
[)le  de  ce  genre.  On  trouvera  aussi  eu  ce  qui  concerne  les  in- 
digènes non  seulement  des  tribunauxcivilsspéciaux,  mais  aussi, 
une  juridiction  administrative  spéciale,  à savoir  la  ré[)i*essiou 
par  voie  disciplinaire  des  infractions  aux  arrêtés  du  Gouverneur. 

Le  régime  législatif  des  colonies  eu  matière  judiciaire  résulte, 
ainsi  qu’il  a étédit  déjà,  des  articles  G et  18  du  sénatus-cousulte 
du  3 mai  1834.  Il  comporte  une  distinction  entre  les  Antilles  et 
la  Réunion,  d’une  part,  qui  sont  régies  par  décrets  en  Conseil 
d’Etat,  et  les  autres  colonies  qui  sont  régies  par  décrets  simples. 
Néanmoins  une  loi  seule  peut  modifier  rinstitution  du  jury, et 
(fest  une  loi  du  13  avril  1890  qui  a remanié  rorgauisation  ju- 
diciaire de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

On  a vu  (pie  le  personnel  de  la  magistrature  coloniale  est, 
comme  rorgauisation  judiciaire  des  colonies,  distinct  de  celui 
<le  la  métropole;  il  est  considéré  comme  détaché  du  ministère 
de  la  Justice,  et  les  nominations  sont  contresignées  par  les 
ministres  de  la  Justice  et  des  Colonies;  parce  dernier  seul,  en 
<'e  qui  concerne  les  juges  de  paix  à compétence  étendue. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  qu’aux  colonies,  le  chef  du  ser- 
vice judiciaire  est,  dans  la  [)lupart  des  cas,  le  magistrat  le  plus 
«‘levé  du  ministère  public,  et  qu’il  n’existe  pas  de  premier  prési- 
dent dans  les  cours  coloniales.  Le  chef  du  service  judiciaire  par- 
ticipe, comme  meml)re  du  conseil  privé,  à l’administratiou  gé- 
nérale de  la  colonie,  et  C(‘s  fonctions  cadrent  mieux  avec  h‘ 
caractère  de  la  magistrature  debout  «[u’avec  celui  de  la  magis- 
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Irature  assise.  C’est  donc  seulement,  dans  les  colonies  où  il 
n’existe  ni  procureur  g-énéral,  ni  procureur  de  la  République, 
(pie  les  fonctions  de  chef  du  service  judiciaire  sont  attribuées 
au  jiig’e  président. 

Le  chef  du  service  judiciaire  exerce  des  fonctions  de  surveil- 
lance et  de  discipline  en  ce  qui  concerne  les  mag-istrats  et 
les  officiers  ministériels.  Il  n’existe  ni  conseil  supérieur  de  la 
magistrature,  ni  chambres  de  discipline.  Les  peines  discipli- 
naires sont  prononcées,  en  ce  qui  concerne  les  magistrats,  par 
le  gouverneur  ou  le  ministre;  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
ministériels,  par  le  chef  du  service  judiciaire,  par  le  gouverneur 
en  conseil  privé,  ou  par  le  ministre. 

Le  gouverneur  qui  a le  devoir  et  le  pouvoir  de  tenir  la  main 
à l’exécution  des  décisions  des  tribunaux,  ne  prend  aucune 
part  à l'administration  de  Injustice,  sauf  dans  le  cas  où  s’ajoute 
à ses  fonctions  de  gouverneur  celle  de  président  d’un  tribunal 
(Conseil  d’appel).  Il  ne  peut  meme  pas  enjoindre  au  ministère 
public  d’exercer  des  poursuites,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une 
action  à intenter  au  nom  et  dans  l’intérêt  de  l’Etat. 

Ici,  comme  en  toute  autre  matière,  se  retrouve  la  séparation 
des  colonies  en  deux  groupes  : le  premier,  comprenant  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion;  le  second,  englobant 
toutes  les  autres  possessions.  Dans  les  anciennes  colonies, 
l’organisation  judiciaire  est,  à peu  de  choses  près,  celle  de  la 
métropole.  Partout  ailleurs,  elle  repose  sur  des  bases  variables 
d’une  possession  à une  autre,  et  souvent  étrangères  aux  prin- 
cipes qui  sont  en  France,  de  l’essence  même  de  la  constitution 
des  tribunaux.  Il  faut  pourtant,  dans  cette  seconde  catégorie, 
faire  une  place  à part  aux  colonies  qui,  comme  la  Guyane, 
l’Inde  fraii(;aise,  le  Sénégal,  l’Indo-Chine,  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  Madagascar,  possèdent  une  Cour  d’appel. 
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SECTION  II 

Or(;,\nisatk>\  .11  diciaire  des  Antilles  et  de  la  Réunion 


§ 1''.  — Antilles. 

La  Révolution  avait  fait  disparaître,  sans  les  remplacer,  les 
jni  idictions  stables  de  rancien  régime.  L’avénement  dn  pouvoir 
personnel,  qui  coïncida  avec  le  commencement  dn  siècle,  fut 
le  signal  du  rétablissement  des  juridictions  antérieures  à 1789 
tarrêté  consulaire  du  29  prairial  an  X).  Mais  les  institutions 
restaurées  prirent  des  noms  nouveaux;  les  sénécliaussées  el 
amirautés  devenaient  les  tribunaux  de  première  instance,  le 
Conseil  souverain  fut  d’aliord  tribunal,  puis  Cour  d’appel. 
Bientôt,  une  loi  du  28  germinal  an  XI  déférait,  en  raison  de 
la  situation  troublée  des  colonies,  au  tribunal  criminel  dn 
département  de  la  Seine,  les  crimes  commis  dans  nos  posses- 
sions d’ontre-mer  contre  la  sûreté  générale,  contre  le  gouver- 
nement, ses  délégués  on  leurs  actes. 

A la  chute  de  l’empire,  les  gouverneurs  avaient  spontané- 
ment rétabli  aux  Antilles  l’organisation  judiciaire  antérieure  à 
la  Révolution;  mais  ce  retour  en  arrière  fut  de  courte  durée, 
(9  dès  1819,  une  ordonnance  nunstallait  le  système  impérial. 
<7elui-ci  dura  ainsi  jusipCen  1827  et  1828,  épofpie  où  fut  établi 
le  régime  existant  encore  aujourd’hui  dans  ses  gi-andes  lignes. 
Chaipie  tribunal  comprenait  un  juge  royal,  un  lieutenant  de 
juge,  deux  juges  auditeurs,  un  procureur,  un  substitut,  un 
greffier  et  nn  commis  greffier.  C’est  un  décret  du  IG  août  1874, 
(pii  a établi  le  système  du  jugement  par  plusieurs  juges.  Ajou- 
tons ipie  le  jury  a été  Institué  aux  Antilles  par  une  loi  du 
27  juillet  1881),  <9  (pi’niie  autrt'  loi,  en  date  du  La  avril  1890, 
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qui  est  le  texte  aujourd’hui  en  vig-ueur,  a repris  et  condensé 
les  principes  posés  par  l’ordonnance  du  24  septembre  1828, 
le  décret  du  16  août  1854,  et  celui  du  22  avril  1886.  Il  avait 
été  question,  peu  de  temps  avant  la  loi  de  1890,  de  revenir  au 
système  du  juge  unique;  dans  le  Rapport  dont  il  a déjà  été 
parlé  (Journal  officiel  du  23  juillet  1899)  la  Commission  chargée 
de  l’examen  des  budgets  locaux  vient  d’insister  de  nouveau, 
en  vue  du  retour  à cette  organisation,  et  demande  « dans  toutes 
les  colonies,  la  substitution  de  tribunaux  de  première  instance 
à juges  uniques,  aux  tribunaux  composés  de  trois  juges.  » 
Elle  constate  que  « ni  lors  de  l’expérience  antérieure  à 1854, 
ni  actuellement,  dans  les  colonies  où  le  principe  du  juge  unique 
est  appliqué,  cette  organisation  ne  paraît  avoir  donné  lieu  à 
des  plaintes  sérieuses.  Les  jugements  rendus  le  sont  aussi 
rapidement  que  devant  les  tribunaux  à trois  magistrats,  avec 
un  égal  souci  des  intérêts  en  cause  et  avec  une  égale  science 
juridique.  11  est  même  vraisemblable  que  le  sentiment  des  res- 
ponsabilités se  développe  plus  rapidement  chez  le  juge  livré  à 
ses  seules  lumières.  » 

Les  cours  et  tribunaux  des  Antilles  comprennent  : 

A la  Martinique,  une  Cour  d’appel  siégeant  à Fort-de-France 
(un  président,  sept  conseillers  au  moins,  un  greffier  et  des  com- 
mis-grelTiers,  un  procureur  général  chef  du  service  judiciaire 
avec  un  ou  deux  substituts);  deux  tribunaux  de  première  ins- 
tance siégeant  respectivement  à Fort-de-France  et  à Saint-Pierre, 
et  comportant  chacun  un  président,  deux  juges  au  moins,  un 
procureur  de  la  République,  un  greffier,  un  commis-grefher, 
et  facultativement  deux  juges  suppléants  rétribués;  enfin  neuf 
justices  de  paix  à compétence  ordinaire.  Les  décisions  rendues 
en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  des  Antilles  et  de  la 
[ilupart  des  autres  colonies  ne  sont  pas  susceptibles  d’un 
recours  en  cassation,  mais  d’un  recours  spécial  en  annulation 
(levant  la  Cour  d’appel. 
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En  matière  pénale,  les  contraventions  relèvent  des  justices 
(le  paix,  les  délits  des  tribunaux,  et  les  crimes  d’une  Cour  d’as- 
sises nnicjne  pour  la  Martinique,  et  siégeant  à Saint-Pierre. 

La  juridiction  commerciale  est  dévolue  aux  tribunaux  de 
première  instance, 

La  Guadeloupe  jouit  d’une  organisation  parallèle  à celle  de 
la  Martinique,  mais  possède  deux  Cours  d’assises  depuis  la  loi 
du  12  avril  1892.  Les  dépendances,  c’est-à-dire  Marie-Galante, 
Saint-Martin  et  Saint-Barthélemy,  représentent  respectivement 
le  ressort  de  trois  justices  de  paix  à compétence  étendue;  c’est 
à Marie-Galante  qu’a  été  tenté,  en  1873,  le  premier  essai  de 
cette  sorte  de  juridiction.  On  a postérieurement  rétabli  à Marie- 
Galante  et  à Saint-Barthélemy  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, mais  tes  causes  qui  avaient  rendu  leur  svqvpression 
nécessaire  subsistaient,  et  l’on  est  revenu,  en  1884,  à la  justice 
de  paix  à compétence  étendue.  Trop  peu  considérables  pour 
être  dotées  d’un  tribunal  de  première  instance,  mais  troj) 
importantes  et  surtout  trop  éloignées  du  siège  des  tribunaux 
de  l’île  principale,  pour  n’avoir  qu’une  justice  de  paix,  les  trois 
dépendances  de  la  Guadeloupe  ont  révélé  l’utilité  d’une  insti- 
tution intermédiaire  dont  les  avantages  ont  pu  être  appliqués 
à d’autres  établissements. 

I 2.  — Réunion. 

La  Révolution  avait  substitué  aux  juridictions  antérieure- 
ment existantes  dans  l’île  de  Bourbon  un  tribunal  de  première 
instance  et  un  tribunal  d’appel  dont  les  juges  étaient  élus;  elle 
avait,  en  outre,  institué  le  jury.  Cette  organisation  fut  modifiée 
en  1798  par  la  création  de  deux  trilmnaux  de  première  instance 
à lin  seul  juge,  avec  un  tribunal  d’ajipel  de  sept  membres, 
dont  cinq  formaient  un  tribunal  criminel,  fonctionnant  avec  un 
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jury  d’accusation  et  un  jury  de  jugement.  Le  Consulat  créa  une 
organisation  nouvelle,  qui  dura  jusqu’en  1816,  et  comportait 
un  tribunal  d’appel  et  un  seul  tribunal  de  première  instance. 
Un  régime  identique  à celui  des  Antilles  fut  établi  en  1816  et 
le  tribunal  spécial  composé  de  trois  magistrats,  de  trois  officiers 
et  de  trois  citoyens,  qui,  depuis  l’an  XII,  jugeait  les  infractions 
des  esclaves,  disparut  en  1817. 

Les  ordonnances  de  1827  instituaient  une  Cour  royale,  deux 
Cours  d’assises  et  un  tribunal  de  première  instance;  un  second 
tribunal  fut  créé  en  1831.  Depuis  lors,  l’organisation  judiciaire 
de  la  Réunion  a subi  les  mêmes  vicissitudes  que  celle  des 
Antilles  (Décrets  des  16  août  1834,  22  avril  1886;  lois  des 
27  juillet  1880  et  13  avril  1890).  La  Réunion  possède  aujour- 
<riiui  un  procureur  général  chef  du  service  judiciaire,  une  Cour 
d’appel  à Saint-Denis,  deux  tribunaux  de  première  instance  à 
Saint-Denis  et  à Saint-Pierre,  neuf  justices  de  paix.  La  justice 
criminelle  fonctionne  dans  les  mêmes  conditions  qu’aux  An- 
tilles. Deux  cours  d’assises  siègent  trimestriellement,  la  pre- 
mière à Saint-Denis  et  la  seconde  à Saint-Pierre. 


SECTION  llï 

Organtsaiion  judiciaire  des  colonies  autres  que  ■ 

LES  Antilles  et  la  R?:union 

^ 1er.  _ Colonies  possédant  une  Cour  d’appel. 

Giujane.  — Le  Consulat  avait  donné  à la  Guyane  un  tribunal 
de  première  instance  et  une  Cour  d’appel,  qui  subsistèrent  sous 
l’occupation  portugaise.  La  Restauration  institua,  pour  juger 
les  esclaves,  une  Cour  prévôtale  qui  dura  jusqu’en  1823.  En 
1828,  furent  créés  à Cayenne  une  justice  de  paix,  un  tribunal 
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de  première  instance  et  une  Cour  royale,  à laquelle  étaient 
déférées  directement  les  causes  correctionnelles.  Le  nomlue 
des  justices  de  paix  fut  plus  tard  auginenté,  et  après  aA  oir  été 
d’abord  confiées  aux  commandants  des  quartiers,  celles-ci 
reçurent  des  titulaires  spéciaux  (Décret  du  21  juin  1880). 

La  justice  criminelle  a été  administrée  par  une  Cour  d’as- 
sises qui,  de  1828  à 1854,  se  composait  de  mai^istrats  et  d’as- 
sesseurs jugeant  ensemble  au  même  titre;  depuis,  les  asses- 
seurs furent  l'emplacés  par  un  jury  proprement  dit.  Ajoutons 
(ju’un  décret  du  3 octobre  1880  donna  au  tribunal  de  jii’emièrc. 
instance  la  connaissance  des  causes  correctionnelles,  et  que  la 
Cour  d’appel  fut  supprimée  en  1885  et  remplacée  par  un  tri- 
bunal supérieur,  à côté  diic[uel  fonctionnait  un  tribunal  criminel 
établi  sur  le  principe  de  l'assessorat. 

Ldi  décret  du  16  décembre  1896  a complètement  refondu 
l’organisation  judiciaire  de  la  Cuyane.  La  colonie  est  divisée  en 
deux  arrondissements  judiciaires,  celui  de  Cayenne  et  celui  du 
Maroni.  Chacun  de  ces  arrondissements  comporte  une  justice 
de  paix  et  uii  tribunal  de  première  instance  ; les  justices  de  paix 
sont  pourvues  de  suppléants  dans  les  principales  localités  de 
leur  ressort  ; elles  ont  pour  greffiers  les  secrétaires  de  mairie  ; 
pour  ministère  public  le  commissaire  de  [lolice  ou  le  comman- 
dant de  la  brigade  de  gendarmerie.  La  justice  de  paix  du  Ma- 
roni n’est  pas  pourvue  d’un  titulaire  spécial,  elle  est  confiée  au 
juge  président  du  tribunal  du  même  siège.  Les  règles  de  la 
compétence  de  ces  dilférentes  juridictions  sont  dans  l’ensemble 
les  mêmes  que  celles  de  la  métropole. 

A Cayenne  siège  une  cour  d’appel,  dont  le  ressort  comprend 
toute  la  colonie.  Aiqirès  d’elh‘  fonctionne  une  cliambre  dtes 
mises  eu  ai'cusation  composée  de  magistrats  pris  dans  la  com- 
c‘î  dans  h‘  tribunal.  La  justice  criminelle  est  administrée  par 
une  cour  d’assises  com[)osée  de  trois  magistrats,  et  de  quatri* 
assesseurs,  qui  débitèrent  (ui  commun  sur  les  (pnestions  d(‘  fait. 
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les  mag-istrats  statuant  seuls  sur  la  compétence,  Tapplication 
de  la  peine, les  incidents  de  droit  elles  dommag-es  intérêts. 

Inde.  — Jusqiden  1827,  les  établissements  français  de  Tlnde 
conservèrent  Torganisation  judiciaire  existantà  la  fînde  Tancien 
régime.  Le  commandant  de  chaque  établissement  jug-eait,  à 
charge  d’appel  au  conseil  supérieur  composé  du  gouverneur, 
de  fonctionnaires  et  de  magistrats.  Les  Indiens  relevaient  du 
tribunal  spécial  de  la  Chaudrie,  qui  fut  supprimé  en  1827,  par 
les  ordonnances  instituant  pour  l’ensemble  des  établissements 
une  cour  d’appel,  deux  tribunaux  de  première  instance,  et 
deux  justices  de  paix. 

Cette  organisation  fut  modifiée  en  1842  : trois  tribunaux,  et 
trois, justices  de  paix  à Pondichéry,  Chandernagor  et  Karikal, 
les  chefs  de  chaque  comptoir  faisant  fonctions  déjugés  royaux 
à Ma  hé  et  à Yanaon,  une  cour  royale  fonctionnant  également 
comme  cour  d’assises  avec  le  concours  de  deux  notables,  telles 
sont  les  juridictions  qui  existèrent  jusqu’en  1873.  Depuis  lors, 
et  jusqu’en  1895,  plusieurs  décrets  ont  successivement  élaboré 
l’organisation  actuelle  qui  comporte: 

Une  cour  d’appel  à Pondichéry  joignant  à ses  attributions 
normales  la  connaissance  des  recours  en  annulation,  contre 
les  décisions  des  tribunaux  de  paix.  Trois  tribunaux  de  pre- 
mière instance  à Pondichéry,  Karikal  et  Chandernagor.  Aux 
mêmes  sièges,  trois  justices  de  paix  à compétence  ordinaire. 

A Mahé  et  à Yanaon,  deux  justices  de  paix  à compétence 
étendue. 

Dans  cha([ue  établissement,  une  cour  criminelle. 

A Pondichéry  fonctionne  une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, et  c’est  à la  cour  criminelle  de  ce  siège  que  sont  déférés 
tous  les  Européens. 

Sénégal  et  Soudan.  — A l’origine  les  tribunaux  du  Sénégal 
furent  organisés  au  moyen  des  fonctionnaires  de  la  colonie. 
L’ordonnance  du  7 janvier  1822  établissait  à Corée  un  tribunal 
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composé  du  commandant  particulier,  du  principal  employé  de 
la  marine  et  d’un  notable;  à Saint-Louis,  un  autre  tribunal 
composé  d’un  juge,  de  deux  notables  européens  et  de  deux 
notables  indigènes.  C’est  un  cas  isolé  et  remarquable  de  juge- 
ment des  Européens  par  les  indigènes.  Le  système  de  l’ordon- 
nance de  1822  était  complété  par  un  conseil  d’appel  siégeant 
à Saint-Louis,  et  composé  du  commandant  de  la  colonie,  de 
quatre  fonctionnaires  et  de  deux  notables  ; ce  conseil  jugeait 
aussi  les  causes  criminelles.  En  1840,  le  gouverneur  et  les 
fonctionnaires  avaient  été  remplacés  par  des  magistrats  ; depuis 
1837,  il  existait  à Corée  et  à Saint-Louis  des  tribunaux  de 
première  instance.  La  cour  fut  constituée  en  1844,  avec  un 
président,  un  conseiller,  l’officier  de  l’état  civil  de  Saint-Louis 
et  deux  notables,  et  composée  exclusivement  de  magistrats,  à 
partir  de  1847.  La  cour  d’assises  comprenait,  dans  le  système 
de  1844,  les  trois  premiers  meml)res  de  la  cour  d’appel,  avec 
le  chef  du  service  de  santé  et  trois  assesseurs.  Dans  l’intérieui' 
de  la  colonie,  la  justice  de  simple  police  était  rendue  par  les 
commandants  de  cercles. 

Le  décret  du  9 août  1834  est  le  j)oint  de  départ  de  l’orga- 
nisation actuelle.  Les  textes  en  vigueur  sont  les  décrets  des 
15  mai  1889,  31  janvier  1891  et  11  août  1899.  Ils  prévoicmi 
deux  ordres  de  juridictions  : les  juridictions  françaises  et  les 
juridictions  musulmanes. 

La  cour,  à Saint-Louis,  comprend  un  président,  quatre  con- 
seillers, un  conseiller-auditeur,  un  greffieigun  commis-greffiei’, 
un  procureur  g(‘uéral,  chef  du  service  judiciaire  etun  substitiil 
du  procureur  général.  Elle  connaît,  enoutn*  des  affaires  de  la 
compétence  ordinaire  des  cours  d’appel,  des  recours  en  annula- 
tion contre  les  décisions  des  justices  de  paix.  Il  est  institué 
auprès  de  la  Cour  une  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Deux  tribunaux  de  première  instance  sont  établis  à Sainl- 
Louis  et  à Dakai*.  Ils  comportent  chacun  un  juge  j)résidenl. 
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un  lieulenanl  de  juge,  un  juge  suppléant  et  un  procureur  de 
la  République;  au  point  de  vue  pénal,  ils  connaissent  des  con- 
traventions aussi  bien  que  des  délits. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  réparties  entre  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  maires  de  Saint-Louis  et  de 
Dakar,  qui  jouent  le  rôle  de  juges  conciliateurs,  et  les  admi- 
nistrateurs. Ceux-ci,  en  dehors  des  arrondissements  de  Saint- 
Louis  et  de  Dakar,  sont  juges  d’instruction  et  jugent  disciplinai- 
rement  les  infractions  des  indigènes  aux  arrêtés  du  gouverneur. 
11  existait,  jusqu’au  décret  précité  de  1889,  en  divers  centres,  des 
tribunaux  conciliateurs  pour  le  commerce  de  traite,  composés 
de  radministrateur  et  d’assesseurs,  et  un  tribunal  spécial  de 
police  à Sedliiou,  composé  de  radministrateur  et  d^un  greffier. 

Legrand  criminel  est  jugé  parla  Cour  d’assises  de  Saint-Louis, 
(pii  comprend  le  président  de  la  Cour  d’appel,  deux  conseillers 
<‘t  ([uatre  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  fonction- 
naires, d’anciens  fonctionnaires  et  de  notables  commer(;ants. 

La  juridiction  musulmane  est  double  en  première  instance; 
elle  s’applique  aux  questions  d’état-civil,  de  successions  et  de 
donations.  Les  parties  ont  le  choix  (c’est  le  maire  qui  statue 
en  cas  de  conllit  entre  elles)  entre  le  tribunal  de  première  ins- 
tance augmenté  pour  la  circonstance  d’un  assesseur  musulman, 
(‘t  qui  juge  selon  la  loi  française  et  le  tribunal  du  Cadi;  celui-ci 
est  assisté  d’un  assesseur  et  d’un  greffier  nommés  par  le  gou- 
verneur, et  juge  selon  la  loi  musulmane.  Les  appels  sont  portés 
devant  un  Conseil  spécial  où  siègent  le  gouverneur,  un  conseiller 
de  la  Cour  d’appel,  le  chef  des  affaires  indigènes  et  le  chef  de 
la  religion  musulmane. 

Le  Soudan  possède  une  justice  de  paix  à conq)étence  étendue 
ayant  son  siège  à Kayes  et  confiée  au  (mmmandant  du  Cercle. 
Sa  compétetice  s’étend  en  (huauer  ressort  justpi’à  mille  francs 
<m  ca[)ltal,  [)our  les  actions  perscmnelles  mobilières,  et  soixante 
Inincs  de  revenu  pour  les  actions  immobilières.  Toutes  les 
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autres  causes  sont  susceptibles  d’appel  devant  la  Cour  de  Saint- 
Louis.  En  matière  pénale,  la  justice  de  paix  de  Kayes  statue 
en  dernier  ressort  pour  toutes  les  infractions  punies  de  deux 
mois  d’emprisonnement  au  plus,  à cliarye  d’appel  pour  toutes 
les  autres.  Le  jug-e  de  paix  joue  le  rôle  de  juge  d’instruction, 
pour  les  crimes  qui  sont  portés  devant  la  Cour  d’assises  de 
Saint-Louis. 

Indo-Chine.  — Dès  l’occupation,  la  Cocliinchine  fut  dotée 
d’un  tribunal  supérieur  devenu  Cour  d’appel  en  18G8  et  d’un 
tribunal  de  première  instance,  établis  tous  les  deux  à Saigon. 
Le  tribunal  de  première  instance  connaissait  des  délits  commis 
dans  son  ressort;  un  tribunal  composé  des  deux  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance,  d’un  membre  du  conseil  de  guerre 
et  de  deux  notables  jugeait  les  crimes  sans  recours  en  cassation. 
11  existait  un  conseil  spécial  auquel  pouvaient  être  déférées  les 
infractions  d’ordre  politique  et  les  faits  insurrectionnels.  Les 
contestations  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  étaient 
jugées  par  les  tribunaux  annamites  selon  la  loi  annamite;  les 
indigènes  avaient  d’ailleurs  la  faculté  de  se  soumettre  à la  loi 
française.  La  loi  et  les  tribunaux  annamites  subsistaient  éc-ale- 
ment  pour  les  crimes  et  délits  des  indigènes,  sauf  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  français  et  lorsqu’un  Européen  était  pour- 
suivi comme  complice.  En  dehors  du  ressort  du  tribunal  d(* 
Saïgon,  les  délits  et  contraventions  des  Européens  étaient  jugés 
par  l’inspecteur  des  affaires  indigènes. 

En  18Go,  les  administrateurs  jugeant,  sauf  appel  au  gouver- 
neur, furent  substitués  aux  tribunaux  annamites.  Quant  à la 
justice  française,  elle  fut,  par  plusieurs  décrets  de  1881,  orga- 
nisée dans  les  provinces  sur  le  même  pied  ([u’à  Saïgon;  Pnom- 
Pen  eut  également  un  tribunal. 

Lorsque  la  domination  française  s’étendit  sur  l’Annam  et  le 
Tonkin,  les  juridictions  de  i'Indo-Cliine  reçurent  une  orgaid- 

sation  d’ensemlile,  mais  la  séparation  entre  la  Cocliinchine  (‘t 
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le  Cambodge  d’une  part,  l’Aniiam  et  le  Tonkin  de  l’autre^ 
subsista  jusqu’au  moment  où  le  décret  du  8 août  1898  vint 
donner  au  service  judiciaire  l’unité  de  direction  et  de  fonction- 
nement jngée  indispensable  pour  tous  les  grands  services  de 
rindo-Chine. 

Une  Cour  d’appel  étend  sa  juridiction  sur  tout  le  territoire 
des  colonies  et  pays  de  protectorat  de  l’Indo-Chine  française; 
elle  comprend  trois  chambres,  dont  deux  siégeant  à Saïgon, 
une  à Hanoï. 

Réunies  en  audience  solennelle,  les  deux  chambres  de  Saïgon 
jugent  les  recours  en  annulation  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux de  paix  et  de  première  instance,  en  matière  indigène 
(Décrets  des  17  mai  1895  et  16  octobre  1896). 

C’est  cà  Saïgon  que  sont  portés,  devant  la  cour,  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires  de  la  Chine, 
du  Japon  et  du  Siam,et  jugés  les  crimes  commispar  des  sujets 
français  dans  ces  pays  (Loi  du  28  avril  1869).  La  cour  crimi- 
nelle est  composée  de  magistrats  et  de  quatre  assesseurs  (Dé- 
cret du  25  décembre  1896). 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  conr  d’appel  de 
rindo-Chine  siège  à Saïgon. 

La  chambre  d”Hanoï  connaît  desappelsdesjugementsrendus 
par  les  tribunaux  d’Hanoï  et  d’Haïphong,  par  les  administra- 
teurs ch(‘fs  de  province  au  Tonkin,  et  par  les  tribunaux  rési- 
dentiels de  l’Annam;  des  crimes  commis  dans  les  circonscrip- 
tions établies  pour  les  tribunaux  de  première  instance  du 
Tordxiu,  et  en  Annam,  par  les  justiciablesdes  tribunaux  français. 
Lors(pi’elle  fonctionne  comme  cour  criminelle,  il  lui  est  adjoint 
(piatrc  assesseurs. 

En  Cochinchiue  et  au  Cambodge,  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  au  nombre  de  dix,  dont  un  à Pnom-Peuh,  qui 
av(‘c  les  tribunaux  de  résidences,  et  les  tribunaux  provinciaux 
pour  la  jinidiction  ptuiale,  coiistitiuuH  les  cadres  de  la  justice 
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(‘uropéenne  au  Cambodg-e.  La  justice  indigène  est  rendue  par 
les  tribunaux  cambodgiens. 

La  ('ocliinchine  possède  eu  outre  quatre  justices  de  paix  à 
compétence  étendue,  et  une  justice  de  paix  à Saïgon. 

Au  Tonkin,  deux  tribunaux  de  première  instance  à Hanoï  et 
à Haïphong- jug’ent  les  affaires  civiles,  en  dernier  ressort  jusqu’à 
1 .500  francs  de  capital,  et  1 00  francs  de  revenu.  En  dehors  des 
provinces  d’Hanoï  et  d’Haïphong,  les  affaires  de  moins  de 
150  francs  en  capital  sont  portées  en  premier  ressort  devaift 
les  tribunaux  de  résidence  ; ceux-ci  jugent,  si  h's  parties  v 
consentent,  jusqu’à  1.500  francs  de  capital.  En  Annam,  h‘s 
tribunaux  de  résidence  ont  la  meme  compétence  cpie  les  tribu- 
iraux  d’IIanoï  et  d’Iïaïphong  pour  le  Tonkin. 

Les  contravenlious  et  les  délits  sont,  suivant  la  nationalité 
et  le  teri  itoire,  portés  devant  le  tribunal  de  première  instanee 
ou  devant  le  résident. 

Nous  trouvons  au  To(d\iu,  comme  dans  ([uelques  autres  co- 
lonies, un  conseil  spécial  au([uel  peuvt'ut  être  déférés  les  ci  imes 
ou  délits  conti*e  la  suretéde  la  colonie  ou  le  dévelopjaement  de 
la  colonisation. 

La  justice  est  rendue  au  Laos  par  les  autorités  locales,  sauf 
appel  à un  tribunal  mixte;  un  tril)unal  s()écial  administre  la 
justice  criminelle. 

Notivelle-Cuili'dtnüe.  — • L’oi-ganisation  première  de  la  Nr)u- 
velle-Calédouie  fut  calquée  sur  celle  qui  venait  d’être  donné(‘ 
à la  Cocliiiicliine.  Elle  dura  ainsi  jusqu’en  1870;  le  nombre  des 
magistrats  des  deux  tribunaux  de  Nouméa  fut  alors  augmenté  ; 
le  tribunal  ei  iiiiinel  fui  com[)Osé  de  trois  juges  du  tribunal 
supérieui- et  de  quatre  notables;  les  affaires  de  simple  polie<‘ 
«Haieiit  didenaaes  au  tribmial  de  pr'cmière  iusiànce. 

La  cr(‘aliou  des  juslices  depaix  j’emonhî  à 1882.  Api'ès  d<*s 
re n 1 a U i e m e n ( s su (‘C(.‘ss i I s , la  No u ve  1 1 (‘ -Ca  1 (à  lord e pos sèd (‘  ai i j oi  i r- 
d’Iiiii  une  cour  d’appfd,  un  tritainal  d(‘  piaonièn'  instanee,  uo 
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tribunal  de  commerce,  deux  justices  de  paix  à compétence 
étendue  (jugeant  en  dernier  ressort  jusqu^à  500  francs  et  en 
premier  ressort  jusqu’à  1000  francs),  une  justice  de  paix  ordi- 
naire. La  cour  d’appel  juge  les  recours  en  annulation  contreles 
jugements  de  simple  police. 

La  cour  criminelle  est  constituée  par  la  cour  d’appel  aug- 
mentée de  quatre  assesseurs. 

Le  chef  du  service  des  alfaires  indigènes,  les  administrateurs 
des  arrondissements  et  le  résident  des  îles  l^oyalty  ont  reçu, 
par  décret  du  8 juillet  1887,  et  pour  dix  ans,  sauf  renouvelle- 
ment, la  juridiction  disciplinaire  sur  les  indigènes  pour  les 
infractions  aux  arrêtés  du  gouverneur  ; l’appel  est  porté  devant 
le  conseil  privé. 

Madagascar.  — L’organisation  judiciaire  de  Madagascar  fait 
Tobjet  des  décrets  des  28  décembre  1895,  9 juin  1896,  30 
octobre  et  24  novembre  1898,  et  de  différents  arrêtés  du 
gouverneur-général.  Elle  comporte  une  cour  d’appel  à Tana- 
nari  ve  et  Tamatave  ; quatre  j ustices  de  paix  à compétence  étendue 
à Majunga,  Fianarantsoa,  Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé. 

Les  administrateurs  peuvent  être  chargés  par  arrêté  du  gou- 
verneur des  fonctions  de  juge  de  paix.  Les  limites  du  ressort 
sont,  pour  les  justices  de  paix,  de  3000  francs  en  capital  pour 
les  actionspersonnelleset  mobilières,  150  francs  en  revenu  pour 
les  actions  immobilières;  1.500  francs  et  100  francs  pour  les 
tribunaux  de  résidences.  Des  cours  criminelles  sont  établies  à 
Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Fianarantsoa  et  Diégo-Suarez. 
Elles  conq^reiment  des  magistrats  et  des  assesseurs.  En  dehors 
de  ces  centres,  le  gouverneur-général  peut  instituer  des  cours 
criminelles  spéciales,  compétentes  seulement  pour  les  crimes 
commis  par  les  indigènes  contre  les  Européens  ou  assimilés. 

L’article  27  du  décret  du  9 juin  1896  disposait  que  les  déci- 
sions des  tribunaux  français  à Madagascar  ne  seraient  suscep- 
tibles de  ])ourvoi  en  cassation  que  dans  l’intérêt  de  la  loi;  le 
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décret  du  12  février  1897  spécifie  que  cette  limitation  ne  s’ap- 
plique qu’aux  décisions  rendues  en  matière  pénale,  et  que  le 
pourvoi  eu  cassation  est  possible,  en  tous  cas,  en  matière  civile. 

La  justice  indig-ène  maintenue  dès  la  prise  de  possession, 
et  d’abord  réglementée  par  des  arrêtés  locaux,  a été  définiti- 
vement organisée  par  le  décret  du  24  novembre  1898.  Elle 
comprend  des  triîninaux  du  L’’  deg'ré,  dans  chaque  subdivision 
de  province  ou  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur,  et  des  tri- 
bunaux fiu  2°  degré,  au  chef-lieu  de  chaipie  province  ou  cercle, 
présidés  par  l’officier  ou  le  fonctionnaire  chef  de  la  division 
territoriale  intéressée.  Chaque  tribunal  compte  deux  assesseurs 
indigènes  parlant  le  français,  et  n’ayant  que  voix  consultative  : 
leur  rôle  consiste  principalement  à mettre  le  fonctionnaire  pré- 
sident au  courant  des  coutumes  indigènes. 

La  Cour  d’appel  de  Tananariv^e,  lorsqu’elle  statue  en  matière 
indigène,  s’adjoint  également  deux  assesseurs  indigènes  avec 
voix  consultative. 

Les  tribunaux  du  degré  jugent  en  premier  et  dernier 
ressort  jusqu’à  100  francs  de  capital  en  matière  mobilière  et 
7 francs  de  revenu  en  matière  immobilière,  et  à charge  d’ap{)e! 
au  tribunal  du  2^  degré  jusqu’à  l,o00  francs  de  capital  en 
matière  mobilière  et  100  francs  de  revenu  en  matière  immobi- 
lière. Les  tribunaux  du  2^  degré  jugent  eu  premier  et  dernier 
ressort  entre  1,300  francs  et  3,000  francs  de  capital  en  matière 
mobilière,  et  entre  100  et  130  francs  de  revenu  en  matière 
immobilière.  Au  delà,  ils  jugent  à charge  d’appel  devant  la 
Cour  de  Tananarive.  En  matière  pénale,  les  ti'ibunaux  indi- 
gènes connaissent  des  infractions  prévues  par  les  textes  en 
vigueur  dans  la  Colonie  et  les  coutumes  locales,  lorsque  les 
délinquants  ou  les  victimes  sont  des  indigènes.  Les  tribunaux 
du  degré  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  les  contra- 
ventions; à charge  d’appel,  les  délits  dont  la  peine  n’excède 
])as  trois  mois  de  prison  ou  130  francs  d’amende.  Les  tribu- 
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iiaux  du  2"  degré  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu’à 
dOO  francs  d’amende  et  six  mois  de  prison;  à charg-e  d’appel, 
au  delà  de  cette  limite. 

Le  recours  en  annulation  est  ouvert  contre  les  jug’ements  en 
lier  nier  ressort  des  tribunaux  des  1®‘’  et  2®  deg-rés,  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  et  des  coutumes. 

Contrairement  à ce  que  nous  avons  vu  pour  les  tribunaux 
français,  le  recours  en  (‘assalion  n’existe  pas  pour  les  tribu- 
naux indig'ènes. 

L’organisation  de  Mayotte  et  des  Comores  comporte  aujour- 
d’hui, à Mayotte,  un  tribunal  dont  les  appels  sont  portés  devant 
la  Cour  de  la  Réunion  (celle-ci  juge  en  premier  ressort  en 
matière  criminelle).  Un  Conseil  de  justice  spécial  connaît  des 
faits  de  rébellion  et  des  attentats  à la  sûreté  de  la  Colonie. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  les  Comores  sont  sou- 
mises à la  juridiction  française;  elle  a été  tranchée  dans  le  sens 
de  l’affirmative  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  octobre  1893, 
en  ce  qui  concerne  Anjouan.  La  même  solution  semble  devoir 
être  adoptée  pour  Mohéli  et  la  Grande-Comore. 


I 2.  — Colonies  n’ayant  pas  de  Cour  d’appel. 

Etablissements  français  de  U Océanie.  — Une  ordonnance  du 
28  avril  1843  avait  établi  aux  îles  Marquises  deux  tribunaux 
de  première  instance  et  un  Conseil  d’appel  composés  de  fonc- 
tionnaires. En  matière  pénale,  les  Conseils  de  guerre  jugeaient 
les  Européens  et  les  indigènes  lorsqu’il  s’agissait  d’infractions 
dirigées  contre  des  Européens.  Dans  les  autres  cas,  les  indi- 
gènes étaient  jugés  suivant  les  usages  locaux.  Cette  organi- 
sation fut  supprimée  en  1882. 

A Tahiti,  la  justice  indigène  exista  seule  jusqu’au  14  dé- 
cembre 18G3,  date  à laquelle  une  ordonnance  de  la  reine 
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Pomaré  attribua  aux  tribunaux  français  la  connaissance  des 
infractions  et  des  affaires  civiles  autres  que  celles  concernanî 
la  propriété  des  terres.  Pour  organiser,  dans  ces  conditions,  Iv 
fonctionnement  de  la  justice,  le  commissaire  du  gouvernement 
créa  par  arreté  des  juridictions  françaises  avec  des  officiers, 
des  fonctionnaires  et  des  notables;  mais  eu  1861),  la  Cour  de 
cassation  jugea  que  ces  tribunaux  n’avaient  aucune  existence 
légale.  Un  décret  du  18  août  1868  les  avait,  d’ailleurs,  déjà 
remplacés  par  deux  justices  de  paix,  un  tribunal  de  première 
instance,  un  tribunal  supérieur  et  un  tribunal  criminel.  Les 
infractions  politiques  pouvaient,  sur  l’ordre  du  gouverneur, 
être  déférées  au  Conseil  de  «uerre. 

Actuellement,  l’organisation  judiciaire  de  nos  établissements 
de  l’Océanie  comprend  : un  tribunal  supérieur,  un  tribunal  de 
première  instance,  six  justices  de  paix  à compétence  étendue 
(soumises  au  recours  en  annulation),  et  un  tribunal  criminel 
avec  des  assesseurs.  Les  juges  de  paix  à compétence  étendiu' 
des  îles  Gambier,  Tuamotu  et  Marquises,  et  celui  des  lles-sous- 
le-Vent  (Décrets  des  9 juillet  1890  et  17  septembre  1897), 
peuvent  tenir  des  audiences  foraines  dans  les  différentes  îles 
de  leur  archipel. 

Les  juridictions  indigènes  ont  disparu  depuis  la  mort  de 
Pomaré  V,  et  notamment  la  Cour  de  cassation  taliitienue,  qui 
se  composait  du  gouv^erneur  et  du  roi. 

Sahit-Pierre  et  Miquelon.  — Jusqu’en  1826,  ct‘s  deux  îles 
n’eurent  qu’un  juge  unique;  à cette  é[)oque  fut  créé  un  Conseil 
de  justice  composé  du  commandant  de  la  Colonie,  assisté  de 
deux  notables,  avec  un  officier  du  commissariat  comme  minis- 
tère public.  C’est  de  1833  que  date  le  système  actuellement  en 
vigueur  et  qui  comporte  : 

U Deux  tribunaux  de  paix,  confiés  à Saint-Pierre  au  juge 
de  première  instance,  ou  au  notaire,  à Mi([ueloii,  à un  agiml 
du  commissai  iat  ; 
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2'^  Un  tribunal  de  première  instance  ; 

3®  Un  Conseil  d’appel,  composé  à Torigine  du  commandant, 
du  chirurgien  et  du  capitaine  de  port,  formé  aujourddiui  d’un 
magistrat  président  et  de  deux  officiers  du  commissariat.  Ce 
Conseil  connaissait,  avant  le  décret  du21  mai  1896, des  matières 
correctionnelles,  portées  aujourd’hui,  à charge  d’appel,  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Il  s’adjoint  quatre  assesseurs 
pour  juger  les  causes  criminelles. 

Guinée  française.  — Un  décret  du  11  mai  1892  a créé  à 
Konakrj  une  justice  de  paix  à compétence  étendue  jugeant, 
en  dernier  ressort,  jusqu’à  1.500  francs  de  capital  pour  les 
actions  personnelles  mobilières,  et  100  francs  de  revenu  pour 
les  actions  immobilières.  Le  recours  en  cassation  est  remplacé 
par  le  recours  en  annulation  devant  le  Conseil  d’appel  établi 
à Konakrj  (le  gouverneur,  deux  officiers  ou  fonctionnaires,  le 
commissaire  de  police  faisant  fonction  de  ministère  public),  et 
qui  juge  outre  les  appels  civils,  les  causes  criminelles,  en  s’ad- 
joignant deux  assesseurs.  Un  décret  du  12  avril  1896  a tran- 
ché affirmativement  la  question  de  savoir  si  les  décisions  du 
Conseil  d’appel  de  Konakrj  sont  susceptibles  d’un  recours  en 
cassation. 

Côte  crivoire.  > — La  première  organisation  judiciaire  de  la 
Côte  d’ivoire  remonte  au  décret  du  II  septembre  1869,  qui 
instituait  à Grand-Bassam  un  tribunal  d’arrondissement  et  un 
tribunal  supérieur  jugeant  les  appels  en  matière  correction- 
nelle et  de  simple  police  (les  appels  civils  étaient  portés  directe- 
ment à la  Cour  de  Saint-Louis),  et,  avec  le  concours  de  deux 
assesseurs,  les  causes  criminelles.  Ce  régime  fut  modifié  par 
la  suppression  des  tribunaux  supérieurs,  dont  les  attributions 
furent  transférées  à la  Cour  de  Saint-Louis. 

En  1892,  Grand  Bassam  reçut  une  justice  de  paix  à compé- 
tence étendue  dépendant,  d’abord,  du  Conseil  d’appel  de  Ko- 
nakrv,  et,  depuis  1896,  d’un  Conseil  installé  dans  la  Colonie. 
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Les  administrateurs,  résidents  et  cliefs  de  poste  sont  officiers 
de  police  judiciaire. 

DaJwmen.  — Le  Daliomey  possède,  à Porto-Novo  et  à Ouida, 
des  justices  de  paix  à compétence  étendue  fonctionnant  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  de  la  Guinée  et  de  la  Côte 
ddvoire.  Un  Conseil  d’appel,  dont  les  décisions  peuvent  être 
déférées  à la  Cour  de  cassation,  jug'e,  outre  les  appels,  les  pour- 
vois en  annulation  (décret  du  26  juillet  1894), 

Les  tribunaux  iiidig-ènes  subsistent  au  civil,  pour  les  litiges 
entre  indigènes,  et,  au  correctionnel  et  en  matière  de  simple 
police,  pour  les  délits  ou  infractions  que  les  indigènes  peuvent 
commettre  à Lézard  les  uns  des  autres. 

Congo  français.  — Un  tribunal  de  première  instance  rele- 
vant de  la  Cour  d’appel  de  Saint-Louis,  siégeait  à Libreville 
depuis  1869.  Il  a été  supprimé  par  les  décrets  des  28  septembre 
1897  et  9 avril  1898  qui  ont  donné  au  Congo  français  une  or- 
ganisation judiciaire  indépendante  de  la  Cour  d’appel  du  Sé- 
négal, comme  celle  des  autres  colonies  de  la  Côte  occidentale 
d’Afrique,  organisation  qui  a été  complétée  par  le  décret  du 
23  novembre  1899. 

Une  justice  de  paix  à compétence  étendue  siège  à Libreville  et 
à Brazzaville  elle  connaît  en  premier  et  dernier  ressort  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  au-dessous  de  1..700  francs  et 
des  demandes  immobilières  jusqu’à  100  francs  de  rente,  et  de 
toutes  les  contrav^entions  déférées  parles  lois  et  règlements  aux 
tribunaux  de  simple  police,  lorsque  la  peine  consiste  en  une 
amende,  ou  n’excède  pas  deux  mois  d’emprisonnemeut.  Les 
fonctions  de  juge  de  paix,  de  gi’elfier,  et  d’buissier  sont  reni- 
[)lies  pai'  des  fonctionuaires  oFficiers  ou  agents  désignés  par  le 
commissaire  général  du  gouveruement  au  Congo  français,  et 
exce{)tionnellement  à Brazzaville  par  un  magistrat  nommé  par 
décret. 

Les  adrninislral(‘urs  de  Landiarené  (Ogowé),  Loango,  Fran- 
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ceville  exercent  les  fonctions  de  jug-es  de  paix  (décret  du  8 
novembre  1889).  L’appel  des  jugements  rendus  par  eux,  ou  par 
!e  tribunal  de  paix  de  Libreville  est  porté  devant  un  Conseil 
d’appel  siégeant  au  chef-lieu,  et  composé,  du  magistrat  chef 
du  service  judiciaire  du  Congo  français  président,  et  de  deux 
assesseurs  désignés  parmi  les  fonctionnaires  ou  officiers  en 
activité  dans  la  colonie.  Lorsque  ce  conseil  est  constitué  en  tri- 
bunal criminel,  pour  connaître  des  crimes  dans  lesquels  sont 
impliqués  comme  accusés  des  Européens  ou  assimilés  il  s’ad- 
joint deux  assesseurs  supplémentaires. 

Côte  française  des  Somalis.  — Le  service  de  la  justice  sur 
la  Côte  française  des  Somalis  comporte  : 

1®  Le  maintien  des  juridictions  indigènes  ; 

2^  Pour  les  Européens  et  assimilés,  une  justice  de  paix  à com- 
pétence étendue  à Djibouti,  administrée  par  un  délégué  du 
gouverneur,  et  connaissant  des  contraventions  et  délits.  Un 
conseil  d’appel  (le  gouverneur,  avec  deux  assesseurs),  juge 
aussi  au  criminel;  ses  décisions  sont  susceptibles  de  pourvoi, 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  devant  la  Cour  de  cassation. 


SECTION  IV 

JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES,  MILITAIRES,  MARITIMES 
ET  COMMERCIALES. 


Tribunaux  administratifs.  — Avant  1789,  le  contentieux 
administratif  des  colonies  était  porté  devant  une  commission 
prise  dans  le  conseil  du  roi.  Sous  l’empire,  le  pouvoir  central 
refusa  de  créer,  aux  colonies,  des  tribunaux  administratifs  ;les 
litiges  étaient  soumis  au  ministre. 

Ce  sont  les  ordonnances  fondamentales  de  la  Restauration  qui 
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atlribiièreiit  au  Conseil  privé  le  jug’einent  des  affaires  eoiUeii- 
(ieiises.  L’organisation  actuelle,  faisant  l’objet  d(‘s  décrets  des 
O août  et  7 septembre  1881,  a été  étendue  au  Congo  (décret  du 
11  décembre  1888),  à la  Guinée  française  (décret  du  17  sep- 
tembre 1891),  au  Soudan  (décrets  des  27  février  1898  et  lo 
septembre  1895),  au  Dahomey  (décret  du  22  juin  1894),  à la 
Côte  d’ivoire  (décret  du  26  janvier  1895),  à Madagascar  (dé- 
cret du  6 mars  1897). 

l.e  Conseil  du  contentieux  est  constitué  au  moyen  de  l’adjonc- 
tion  au  Conseil  privé  de  deux  magistrats  ou  à défaut  de  deux 
fonctionnaires  désignés  par  le  gouverneur  au  commencement 
de  chaque  année.  Un  oflicier  du  commissariat  ou  un  fonction- 
naire désigné  par  le  gouverneur  remplit  les  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement. 

Dans  les  colonies  (pii  n’ont  pas  de  conseil  privé,  celui-ci  est 
lemplacé  par  le  conseil  d’administration.  En  Annam  et  an 
Tonkin,  c’est  le  conseil  du  protectorat  c[ui  connait  du  conten- 
tieux administratif  (décret  du  21  septembre  1891). 

Il  n’est  pas  sans  intérêt,  au  pointde  vue  historique, designaler 
que  le  conseil  privé  de  la  Réunion  a hérité,  en  1825,  des  attri- 
butions du  tribunal  terrier,  qui  était  composé  du  gouverneur 
de  la  colonie  et  de  (piatre  membres  du  conseil  supérieur  et 
jugeait  les  contestations  relatives  aux  concessions  de  terrains. 

l'ribunaux  mililaires  et  mari  U mes.  — La  justice  militaire 
a fonctionné,  en  fait,  aux  colonies,  sans  réglementation  spéciale, 
jus(pi’au  milieu  du  siècle.  Elh‘  a été  organisée  en  1858,  aux 
Antilh‘s  et  à la  Réunion  et  plus  tard  dans  nos  autres  posses- 
sions. 

En  dernier  lieu,  les  jm'idictions  militaires  des  colonies  oui 
été  remaniées  par  un  décret  du  19  octobre  1889.  Les  Conseils 
de  guerre  sont  composés  de  cimj  juges,  y compris  le  président  ; 
ils  ne  peuvent  juger  (pie  les  ofliciers  d’un  grad(‘  inférieur  à 
celui  de  colonel. 
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Huit  conseils  de  révision  permanents  siègent  aux  colonies. 
Les  attributions  exercées,  dans  la  métropole,  par  le  ministre 
de  la  Marine  et  le  préfet  maritime,  appartiennent  au  gouverneur. 

A Saigon,  où  un  arsenal  en  justifiait  la  nécessité,  existent 
deux  tribunaux  maritimes  ordinaires,  et  un  tribunal  de  révision 
permanent  (décret  du  31  mars  1874),  fonctionnant  dans  les  con- 
ditions prévues  pour  les  arsenaux  maritimes,  en  France. 

L’article  10  de  la  loi  du  30  mai  1834,  sur  l’exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés,  avait  décidé,  qu’un  tribunal  maritime 
spécial  serait  chargé,  dans  les  colonies  affectées  à la  transpor- 
tation, de  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
condamnés.  C’est  un  décret  du  4 octobre  1889,  modifié  par  un 
décret  du  24  avril  1897,  qui  a organisé  ces  tribunaux  remplacés, 
jusqu’alors,  par  les  Conseils  de  guerre. 

Enfin,  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  peuvent  être 
constitués  aux  colonies,  en  exécution  du  décret-loi  discipli- 
naire et  pénal,  pour  la  marme  marchande,  du  24  mars  1852  ; 
ils  ont  fréquemment  l’occasion  de  fonctionner  à Saint-Pierre 
et  Miquelon. 

Tribunaux  de  cominevce,  — Dans  le  plus  grand  nombre  des 
colonies,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  (tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  justices  de  paix  à compétence  étendue),  qui 
connaissent  des  affaires  commerciales.  Cependant,  le  dévelop- 
pement des  transactions  a rendu  nécessaire  l’installation  de 
tribunaux  de  commerce  en  Cochinchine  (décret  du  25  juillet 
1864),  en  Nouvelle-Calédonie  (décret  du  28  novembre  1866), 
à,  Tahiti  (décret  du  14  décembre  1865)  et  à Saint-Pierre  et 
Miquelon  (décret  du  24  février  1881). 

Mais  l’expérience  a démontré  que  ces  juridictions  ne  pou- 
vaient être  entièrement  organisées  d’après  les  règles  en  vigueur 
dans  la  métropole.  Un  décret  du  9 mai  1892  a supprimé  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  où  les  affaires 
commerciales  sont  actuellement  portées  devant  le  tribunal  de 
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première  instance.  A Papeete  (décret  du  juillet  1880),  et  à 
Nouméa  (décret  du  28  février  1882),  un  magistrat  a été  intro- 
duit dans  la  composition  du  tribunal  de  commerce.  A Saigon, 
où  le  tribunal  avait  été  temporairement  supprimé  (arrêté  du  9 
janvier  1879),  par  suite  de  la  difficulté  de  le  recruter,  un  décret 
du  9 août  1898  a constitué  un  tribunal  de  commerce  mixte, 
composé  de  deux  juges  consulaires,  sous  la  présidence  d'un 
magistrat.  Les  deux  principales  villes  du  Tonkin,  Hanoï  et 
Haïplîong  ont  été,  peu  après,  pourvues  d'institutions  semblables 
( décret  du  21  décembre  1898  ). 


SECTION  V 

Officiers  aiinistériels  et  publics.  — Barreau. 
Assistance  judiciaire 


L'organisation  du  notariat  aux  colonies  a pour  type  celle 
qui  a été  donnée  aux  Antilles  par  un  décret  du  14  juin  18t>4, 
remplaçant  le  régime,  jusque-là  en  vigueur  des  arretés  locaux. 
Cet  acte  institue  des  notaires  propriétaires  de  leurs  charges, 
soumis  à la  surveillance  disciplinaire  du  procureur  général,  (jui 
prononce  le  rappel  à l’ordre  et  la  censure,  avec  ou  sans  répri- 
mande ; la  suspension  décidée  par  le  gouverneur  en  Conseil 
privé,  après  avis  du  tribunal,  et  sauf  recours  au  ministre  des 
Colonies,  est  prononcée  par  décret.  Une  des  particularités  du 
fonctionnement  du  notariat  aux  colonies  est  l'existence,  en 
France,  d’un  dép(M  de  copies  figurées  de  toutes  les  minutes  d(‘s 
notaires  ; ce  dépôt  existe  depuis  1776. 

Le  notariat  a été  établi  à la  Réunion  (décret  du  26  juin  J879  i, 
en  Cocliincliine  (décret  du  22  se[)fembre  1870,  arreté  du  7 juin  ), 
en  Nouvelle-Calédonie  (décret  du  6 janvier  1873),  et  à Saint- 
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Pierre  et  Miquelon  (décret  du  30  juillet  1879)  ; dans  ces  deux 
dernières  colonies,  les  charges  des  notaires  ne  sont  pas  vénales. 

A la  Guyane,  en  dehors  de  Cayenne,  où  il  existe  trois  notaires, 
les  fonctions  sont  exercées  par  les  secrétaires  de  mairie,  g’ref- 
fiers  des  justices  de  paix.  Au  Sénégal,  le  notariat  n’est  obliga- 
toirement distinct  des  greffes  des  tribunaux,  qu’à  Saint-Louis. 

Au  Soudan,  à la  Guinée,  à la  Côte  d’ivoire,  au  Dahomey,  ' 
au  Congo,  à la  Côte  des  Somalis,  à Mayotte  et  dans  ses  dépen- 
dances, les  fonctions  notariales  appartiennent,  selon  les  loca- 
lités, aux  greffiers,  aux  administrateurs  ou  aux  chefs  de  postes. 

A Madagascar,  les  fonctions  sont  exercées  par  les  greffiers 
de  la  cour  et  des  tribunaux,  et,  en  dehors  du  ressort  de  ceux- 
ci,  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  désignés  par  le  gouver- 
neur général. 

Dans  l’Inde,  à côté  d’un  notaire  européen,  on  trouve  des 
tabellions  pour  les  indigènes;  en  Indo-Chine,  le  ministère  est 
réparti  entre  les  greffiers  et  le  personnel  des  services  civils. 

En  Nouvelle-Calédonie,  hors  du  chef-lieu,  les  greffiers  des 
justices  de  paix  à compétence  étendue  remplissent  les  fonctions 
de  notaire,  et  celles-ci  sont  confiées,  à Tahiti,  à des  officiers 
publics  désignés  par  le  Ministre. 

Il  n’existe  de  corporation  d’avoués  r(‘gulièrement  organisée 
qu’aux  Antilles,  à la  Guyane  et  à la  Réunion  (ordonnances  des 
30  septemlire  1827,  24  septembre  et  21  décembre  1828).  Ces 
colonies  sont  aussi  les  seules  où  les  huissiers  aient  le  caractère 
de  véritables  officiers  ministériels  ; partout  ailleurs,  leurs  fonc- 
tions sont  remplies  par  des  agents  désignés  par  le  gouverneur, 
rù  appart<Miant  ou  non  à l’administration. 

Aux  Antilles,  au  Sénégal  et  en  Nouvell(‘-< lalédonie,  les  ventes 
publiipies  de  marchandises  et  effets  mobiliers  sont  réglementées 
[)ar  les  décrets  des  Kî  septembre  187(),  11  janvier  1881,  et  28 
juin  1883  ; ce  sont  des  commissaires-piiseurs  f[ui  y procèdent 
av(‘c  des  honoi’aircs  délermim's,  <‘t  sous  l’oliligation  de  verser 
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lin  cantionnement,  de  tenir  divers  re^'istres  et  d’observer  cer- 
taines rèi^'les  de  discipline.  Dans  les  antres  colonies,  c’est  la 
réglementation  locale  qui  jirévoit  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  ventes  sont  effectuées. 

Depuis  l’ordonnance  dn  15  février  1831,  la  profession  d’avo- 
cat peut  être  librement  exercée,  aux  colonies  comme  en  France, 
^lais  sauf  aux  Antilles,  à la  Gnyane  et  à la  Réunion,  il  existe 
dans  la  plupart  de  nos  possessions,  sons  le  nom  de  Conseils 
commissionnés.  Conseils  agréés,  on  avocats  défenseurs,  des 
corps  spéciaux,  privilégiés  an  point  de  vne  de  la  représentation 
des  parties  devant  les  tribunaux  ; l’intervention  de  l’nn  des 
membres  de  ces  corps  n’est  cependant  pas  obligatoire,  et  tonte 
personne  a le  droit  de  plaider  et  postuler  [lonr  elle-même,  ses 
cohéritiers, coassociés  etconsorts,et  pour  ses  proches  parents  (1  ). 

L’assistance  jndiciaii'e  a été  oiganisée  anx  Antilles  et  à la 
Rénnion,  par  nn  décret  dn  16  janvier  1854.  Les  dispositions 
principales  de  cet  acte  ont  été  appliquées, jiar  des  arrêtés  locaux, 
an  pins  grand  nombre  de  nos  colonies. 

(1)  Voir  notamment,  pour  l’Inde,  les  décrets  des  ^()  juin  1877  et  2o 
août  1883;  pour  l’Indo-Chine,  les  décrets  des  15  mai  1884,  5 novembre 
1888,  13  septembre  1889,  13  janvier  1891  ; pour  Madagascar,  le  décret 
<!u  9 juin  1890. 


CHAPITRE  II 


LÉGISLATION  COLONIALE 


SECTION  I*e 

DROIT  CIVIL.  PROCÉDURE  CIVILE.  DROIT  PENAL.  INS- 
TRUCTION CRIMINELLE.  DROIT  COMMERCIAL.  PROCEDURE 

ADMINISTRATIVE. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  développer  long-ueinent  les  raisons 
pour  lesquelles  la  législation  des  colonies  ne  peut  être  pure- 
ment et  simplement  celle  de  la  Métropole.  La  présence  sur  un 
même  territoire  d’européens  et  d’indigènes,  ces  derniereî  appar- 
tenant parfois  à des  races  diverses,  justifie  la  coexistence  de 
lois  distinctes,  appropriées  à l’état  de  civilisation  respectif  des 
uns  et  des  autres.  Bien  plus,  les  circonstances  géographiques, 
économiques  et  sociales,  variables  d’une  colonie  à une  autre, 
et  partout  différentes  de  celles  de  la  France  continentale, 
rendent  impossible,  même  en  ce  qui  concerne  les  européens, 
l’application  des  lois  de  la  métropole  aux  colonies  en  général, 
et  l’application  à celles-ci,  dans  leur  ensemble,  d’une  législation 
uniforme.  En  dépit  des  conditions  particulières  dans  lesquelles 
se  trouvent  ainsi  placées  nos  possessions,  le  but  poursuivi, 
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souvent  avec  une  hâte  excessive,  a été  leur  assimilation  au 
point  de  vue  de  la  législation,  comme  à beaucoup  d’autres. 
Nous  avons  constaté  une  réaction  contre  cette  tendance,  qui 
attribue  à nos  lois  une  sorte  de  vertu  intrinsèque,  les  rendau 
propres  à donner  satisfaction  à tous  les  besoins,  dans  tous  les 
milieux,  et  sous  toutes  les  latitudes. 

On  a vu  déjà  comment  est  faite  la  loi  pour  les  colonies.  Le 
Sénatus-Consulte  du  3 mai  1834  divise  celles-ci  en  deux  groupes, 
le  premier  comprenant  la  Réunion  et  les  Antilles  régies,  selon 
le  cas,  par  des  lois,  des  décrets  en  Conseil  d’Etat  et  des  dé- 
crets simples  ; le  second,  dans  lequel  figurent  tous  les  autres 
établissements,  placés,  à part  quelques  exceptions,  sous  le  ré- 
gime des  décrets  simples. 

Droit  civil.  — Le  Gode  civil  a été  étendu  successivement  à 
la  plupart  de  nos  colonies,  mais  non  sans  quelques  modifica- 
tions, dont  les  plus  importantes  concernent  la  nationalité,  le 
mariage,  les  successions  vacantes,  la  propriété. 

La  loi  du  26  juin  1889  qui  a fixé,  en  dernier  lieu,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  on  peut  acquérir,  perdre  ou  recouvrer  la 
qualité  de  Français,  était  applicable  de  plein  droit  à la  Marti- 
nique, à la  Guadeloupe  et  à la  Réunion,  Les  étrangers  dans 
ees  trois  colonies  ont  donc,  au  point  de  vue  de  la  naturalisa- 
tion, une  situation  analogue  à celle  qu’ils  auraient  en  France. 

Mais,  pour  nos  autres  possessions,  la  loi  précitée  prévoyait 
<[u’un  règlement  d’administration  publique  déterminerait  les 
conditions  d’application  des  dispositions  nouvelles,  et  un  dé- 
cret en  Conseil  d’Etat  du  7 février  1897,  leur  a rendu  appli- 
cables les  articles  7,  8,  9,  10,  12,  17,  18,  19,  20  et  21  du  Co(h‘ 
ci\il.  La  naturalisation  est  subordonnée  à trois  années  de  sé- 
jour ininterrompu  dans  les  colonies. 

C(‘  déci‘(‘t  déclare,  du  reste,  (pi’il  n’est  rien  changé  en  C(‘ 
(pii  conceni(‘  les  indigèm^s,  les([ue!s,  (ui  principe,  sont  sujets 
et  non  citoyens  fiançais.  En  .Cochinchiue,  la  natui  alisation  des 
Les  Colonies^  vol.  11.  U 
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iiidig'ènes  a été  rég'lée  par  un  décret  du  2o  mai  1881.  Peuvent 
recevoir  la  qualité  de  Français  les  Annamites  âgés  de  21  ans, 
nés  et  domiciliés  en  Gochinchine,  qui  justifient  de  la  connais- 
sance de  la  langue  française,  ou  qui  sont  décorés  de  la  Légion 
d’honneur,  de  la  médaille  militaire  ou  de  médailles  d’honneur. 
Les  indigènes  des  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France 
en  Extrême-Orient  peuvent  aussi  être  naturalisés,  après  un  an 
de  domicile  en  Gochinchine,  ou  s’ils  ont  rendu  des  services 
aux  intérêts  français.  La  naturalisation  étend  ses  effets  à la 
femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l’indigène  naturalisé. 

Le  mariage  est  également  soumis  aux  colonies  à quelques 
règles  spéciales  destinées  à faciliter  les  unions  légitimes.  Les 
dispenses  prévues  par  le  Gode  sont  accordées,  non  par  le  chef 
de  l’Etat,  mais  en  Gonseil  privé,  par  le  gouverneur,  qui  peut 
aussi  lever  les  prohibitions  portées  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs. 

Divers  décrets  des  29  juillet  1877,  27  janvier  1883  et  29  jan- 
vier 1890  concernant  la  Nouvelle-Galédonie,  les  établissements 
de  l’Océanie,  la  Gochinchine,  le  Gambodge,  l’Annam  et  le 
Tonkin  suppriment,  dans  certains  cas,  les  actes  respectueux, 
substituent  facultativement  le  consentement  du  Gonseil  privé 
ou  du  Gonseil  de  protectorat  à celui  des  personnes  désignées 
par  le  Gode  civil,  autorisent  ces  conseils  à dispenser  de  la 
production  de  l’acte  de  naissance  et  des  publications,  et  à 
apprécier  si,  à défaut  des  pièces  indispensables,  l’absence 
d’empêchements  ou  la  dissolution  d’une  précédente  union  sont 
suffisamment  établis. 

La  loi  du  20  juin  1896,  qui  a simplifié  les  formalités  du 
mariage,  est  applicable  de  plein  droit  à la  Martinique,  la 
Gaadeloup3  et  la  Réunion.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du 
27  juillet  1884,  sur  le  divorce,  étendue  ensuite  aux  autres 
colonies. 

Les  successions  vacantes  font  l’objet  de  dispositions  parti- 
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ciilières  dont  Torig-ine  remonte  à un  édit  dn  24  novembre  1781. 
Le  décret  dn  27  janvier  18o5  qui  s’en  est  inspiré,  institue  une 
curatelle  d’office,  pour  les  successions  de  personnes  décédées 
aux  colonies  (autres  que  les  officiers,  fonctionnaires  ou  ag-ents 
civils  et  militaires),  au  sujet  desquelles  il  ne  se  présente  ni 
héritier,  ni  légataire  universel,  ni  exécuteur  testamentaire,  et 
pour  les  biens  vacants  et  sans  maîtres.  C’est  le  receveur  de 
l’enreg'istrement  qui  remplit  les  fonctions  de  curateur  d’office; 
à cet  effet,  il  fournit  un  cautionnement,  et  tient  une  compta- 
bilité spéciale  (arreté  ministériel  du  10  juin  1864),  soumise  à 
la  surveillance  du  secrétariat  g-énéral  et  du  service  judiciaire. 
L’actif  de  chaque  succession,  confié  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  est  remis  aux  héritiers  lorsqu’ils  se  présentent, 
ou  versé  au  Domaine  et  acquis  à la  colonie  à l’expiration  de  la 
prescription  trentenaire.  Un  décret  du  14  mars  1890  a appliqué 
à toutes  nos  possessions  les  règles  fixées,  pour  le  service  di‘ 
la  curatelle,  par  le  décret  du  27  janvier  18oo  qui  ne  concer- 
nait que  les  Antilles  et  la  Réunion. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  propriété  foncière  n’était 
pas  constituée  dans  nos  établissements  de  l’Océanie,  lui  décret 
du  24  août  1887  avait  établi  pour  cinq  ans  un  mode  transitoire 
de  constatation  de  la  propriété  immobilière  (|ui,  à l’expiration 
de  ce  délai,  devait  être  régie  par  les  principes  du  Code  civil. 
Mais  les  retards  ap|)ortés  par  les  indigènes  dans  raccom[)lisse- 
ment  des  formalités  voulues,  imposèrent  d’abord  robligation 
de  proroger,  pour  une  période  de  trois  ans,  le  premier  délai 
fixé  (décret  du  29  septembre  1892),  puis  l’adoption  de  dispo- 
sitions spéciales  (décret  du  24  septembre  189.4)  qui  font  sup- 
poser que  la  situation  ne  se  modifiera  probablement  pas  avant 
un  certain  temps. 

Procédure  civile.  — t4e  n’est  ipi’aux  Antilles,  à la  (îuyam‘  (0 
à la  Kininion  qiu'  le  tàxle  de  [ii’océdure  civile  a j)u  être  pro,- 
miilgué  sans  modifications  inquntanles.  Partout  ailleui’s,  'a 
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procédure  s’écarte  plus  ou  moins  de  celle  de  la  métropole  selon 
que  les  colonies  sont  pourvues  d’une  org-anisation  judiciaire 
plus  ou  moins  complète.  Un  des  traits  les  plus  saillants  des 
procédures  coloniales,  et  qui  existe  même  aux  Antilles,  à la 
Guyane  et  à la  Réunion,  est  le  recours  en  annulation  devant 
la  Cour  d’appel  substitué,  dans  certains  cas,  au  pourvoi  en 
cassation,  et  dont  il  a déjà  été  parlé  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  textes  qui  ont  org'anisé  la 
procédure  aux  colonies,  nous  nous  contenterons  d’indiquer  que 
le  procédé  le  plus  g-énéralement  employé  pour  remplacer  la 
procédure  métropolitaine,  lorsqu’elle  ne  convient  pas  aux  cir- 
constances locales,  consiste  à adopter,  soit  la  procédure  des 
tribunaux  de  commerce  (Saint-Pierre  et  Miquelon,  ordonnance 
du  26  juillet  1833,  Gochinchine,  Cambodge,  Annam  et  Tonkin, 
décrets  des  17  mai  1895  et  15  septembre  1896,  Madagascar, 
décret  du  9 juin  1896),  soit  celle  des  justices  de  paix  (Soudan, 
Guinée,  Côte-d’Ivoire,  Dahomey,  Congo,  Côte  des  Somalis, 
Mayotte).  Dans  l’Inde,  le  Code  métropolitain  a été  promulgué 
♦m  1819,  mais  un  certain  nombre  de  ses  dispositions  restent 
inappliquées,  en  vertu  d’arrêtés  des  gomerneurs  évidemment 
(‘ntachés  d’illégalité. 

Code  pénal.  — Le  Code  pénal  a été  promulgué  dans  toutes 
les  Colonies  par  la  loi  du  8 janvier  1877  et  les  décrets  du  6 
mars  1877,  mais  sous  la  modification  suivante  : les  faits  pré- 
vus par  les  règlements  de  police  de  l’autorité  locale  sont  con- 
sidérés comme  contraventions  de  simple  police,  et  punis  des 
mêmes  peines.  Mais  en  matière  administrative  et  pour  l’exé- 
nition  des  lois,  décrets  et  règlements,  le  gomerneur  conserve 
le  pouvoir  exceptionnel  de  rendre  des  arrêtés  sanctionnés  par 
I 5 jours  de  |)rison  et  100  fr.  d’amende,  à condition  qu’ils  soient 
convertis  eti  décrets,  dans  un  délai  ipii  varie  entre  quatre  et 
Imit  mois,  selon  la  colonie,  et  an  d(dà  dîKjnel  ils  deviennent 
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caducs.  (Article  3 de  la  loi  du  8 janvier  1877,  décret  du  :20 
septembre  1877.) 

La  même  loi  (article  4)  spécifiait  que  l’article  10  du  décret 
du  16  août  1834  sur  l’org-anisation  judiciaire  des  colonies 
demeure  en  vigueur;  par  suite,  aux  Antilles,  à la  Réunion,  à 
la  Guyane  et  dans  Flnde,  la  contrainte  par  corps  est  suppri-_ 
mée  en  matière  criminelle  et  remplacée  par  des  journées  de 
travail  pour  le  compte  de  la  colonie  ou  des  communes. 

Dans  l’Inde,  les  conditions  particulières  résultant  du  statut 
personnel  des  indigènes  ont  donné  lieu  à de  sérieuses  diffi- 
cultés en  ce  qui  concerne  rajiplication  du  Code  pénal  ; un  décret 
du  18  septembre  1877  a prévu  des  sanctions  spéciales  pour  les 
infractions  en  matière  de  caste  et  de  religion. 

Les  modifications  successivement  apportées  au  Gode  pénal 
ont  été  étendues  aux  colonies. 

Instruction  criminelle.  — C’est  en  matière  d’instruction 
criminelle  que  la  législation  métropolitaine  a dû  subir  de  pro- 
fondes modifications  pour  être  adaptée  aux  colonies. 

L’institution  du  jury  a été  introduite  aux  Antilles  et  à la 
Réunion  en  1880,  mais  avec  des  modifications  ayant  surtout 
pour  but  de  simplilier  la  procédure.  La  Guyane,  de  même  (pte 
les  autres  colonies,  est  encore  soumise  au  régime  de  l’asses- 
sorat. 

Les  cours  d’appel  ne  peuvent  ordonner  d’office  des  pour- 
suites, mais  seulement  sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

Dans  l’Inde,  aux  Antilles  à la  Réunion,  et  en  Nouvelle-Calé- 
donie, on  retrouve,  en  matière  de  simple  police,  le  recours  eu 
annulation  devant  la  cour  d’appel  ([iie  nous  avons  déjà  ren- 
contré en  matière  civile. 

A Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  procédure  correctionnelle  est 
celle  de  la  métropole  ; la  procédure  criminelle  est  réglée  jiar 
l’ordonnance  dn  23  juillet  1833. 

Le  Code  d’instrnclion  criminelle  est  appfnpié  an  Sénégaf 
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dans  la  mesure  fixée  par  une  ordonnance  du  14  février  1838. 

Au  Soudan,  en  Guinée,  à la  Côte-d’Ivoire,  au  Dahomey,  au 
f'ongo,  au  pays  Somali,  à Mayotte,  la  procédure  métropolitaine 
de  simple  police  est  en  vigueur  pour  les  matières  correction- 
nelles et  de  simple  police.  La  procédure  correctionnelle  est 
appliquée  en  appel  à Konakry,  Grand-Bassam  et  Porto-Novo. 
Le  tribunal  criminel  de  la  côte  Somali  suit  la  procédure  des 
justices  de  paix,  mais  le  président  a les  pouvoirs  discrétion- 
naires des  présidents  de  cours  d’assises. 

t^es  mêmes  pouvoirs  appartiennent  aux  présidents  des  cours 
criminelles  de  l’Indo-Ghine  (décrets  des  18  septembre  1888  et 
17  mai  1893),  où  la  procédure  criminelle  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  cours  d’assises,  et  de  Madagascar  où  la  pro- 
('édure  correctionnelle  de  la  métropole  est  appliquée  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  la  procédure  de  simple  police  étant 
réglée  comme  en  France  (décret  du  9 juin  1896).  La  situation 
de  Madagascar,  au  point  de  vue  de  rinstruction  criminelle, 
est  d’ailleurs  semblable  à celle  que  les  décrets  des  21  mars 
1879,  18  août  1868  et  1®‘‘ juillet,  1880,  avaient  faite  à la  Nou- 
velle-Calédonie et  aux  établissements  français  de  l’Océanie. 

Au  nombre  des  officiers  de  police  judiciaire  doivent  être 
compris,  aux  Antilles  et  à la  Réunion,  les  sous-officiers  de 
gendarmerie  et  les  gardes  de  police,  à la  Guyane,  les  comman- 
dantsde  pénitenciers,  chefs  de  camps  et  surveillants  militaires. 

Les  règlements  de  juges  sont  déférés  au  Conseil  privé  lors- 
(pi’il  s’agit  d’un  conflit  entre  les  juridictions  de  droit  commun 
<‘t  les  tribunaux  d’exception,  à la  Cour  d’appel,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  conflit  entre  juges  d’instruction  on  tribunaux  de  simple 
[)olice,à  la  Cour  de  cassation, lorsque  le  conflit  s’élève  entre  deux 
juridictions  n’appartenant  pas  à la  même  colonie. 

(Jode  de  coinmerce.  — La  loi  du  7 décembre  1830  a déclaré 
l(‘  (7ode  de  commerce  applicable,  dans  l’état  où  il  se  trouvait 
alors,  à la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à la  Réunion,  à la 


135 


DES  COLONIES  FRANÇAISES 

Guyane,  à Saint-Pierre  et  Miquelon  et  an  Sénég’al.  Ün  décret 
du  P"  juin  1878  a implicitement  donné  le  Code  de  commerce 
an  Gabon,  avec  la  législation  dn  Sénég'al.  Le  même  Code  a été 
promulgué  dans  l’Inde  par  un  décret  dn  7 décembre  18Gi-, 
en  Cochinchine  par  un  décret  du  25  juillet  1864,  en  Nouvelle- 
Calédonie  par  un  arrêté  dn  17  octobre  1862,  et  à Tahiti  par 
un  décret  dn  27  mars  1874. 

Les  modifications  que  subit  le  Code  de  commerce  sont  en 
général  étendues  aux  colonies.  C’est  ainsi  qu’un  décret  dn  fi 
juillet  18fi0  a mis  en  vigueur  dans  nos  antres  possessions,  la 
loi  dn  4 mars  188fi  sur  la  faillite  et  la  licjuidation  judiciaire 
qui,  par  son  texte  même,  était  applicable  aux  Antilles  et  à la 
Réunion,  et  qu’un  second  décret  dn  même  jour  a appliqué  à 
tontes  les  colonies  la  loi  dn  4 avril  18fi0,  complétant  la  loi  pré- 
citée dn  4 mars  1886. 

L’abolition  delà  contrainte  par  corps,  qui  date  de  186fi  poul- 
ies Antilles,  a été  généralisée  par  des  mesures  successives 
(jn’nne  loi  du  27  juin  et  un  décret  dn  12  août  1891  ont  con- 
firmées. 

Procédure  admhüstrcitive.  — La  procédure  en  matière  admi- 
nistrative est  réglée  par  le  décret  du  5 août  1881,  qui  a repro- 
duit, en  la  modifiant,  rordonnance  dn  31  août  1828.  Le  Conseil 
dn  contentieux  est  saisi  par  une  requête  introductive  d’ins- 
tance, et  sans  constitution  d’avocat  obligatoire.  Le  secrétaire 
du  conseil  tient  registre  de  ces  requêtes.  Elles  doivent  être 
accompagnées  de  toutes  les  pièces  que  le  requérant  juge  utiles, 
et  pour  les  communications  à faire  aux  parties,  de  copies  cer- 
tifiées conformes,  faute  desquelles  il  n’est  pas  donné  suite  à la 
demande.  Après  exposé  sommaire  par  le  rapporteur  désigné, 
la  requête  est  communiquée  à la  partie  adverse  on,  en  cas 
d’nri'ence,  an  gérant  de  ses  biens  dans  la  colonie.  Tontes  les 
notifications  sont  elfectnées  par  la  voie  administrative. 

Le  Conseil  dn  contentieux  siège  en  audience  publique  ; 
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chaque  affaire  donne  lieu  à un  rapport  écrit,  après  production 
duquel  les  parties  et  le  commissaire  du  g-ouvernement  pré- 
sentent leurs  observations.  Le  conseil  peut  ordonner  soit  le 
transport  sur  les  lieux,  soit  une  enquête,  soit  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  toutes  décisions  préparatoires  non  suscep- 
tibles d'être  déférées  au  Conseil  d’Etat.  La  décision  sur  le  fond 
de  l’affaire  est  prononcée  en  audience  publique,  et  signifiée 
par  huissier,  sauf  lorsque  l’Etat  ou  la  colonie  est  partie  au  pro- 
cès ; elle  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d’Etat. 

SECTION  II 

LÉGISLATION  INDIGENE 

Les  considérations  sommairement  exposées  au  début  de  ce 
chapitre  ont  imposé  dans  un  certain  nombre  de  colonies  le 
maintien,  pour  les  indigènes,  de  la  législation  antérieure  à 
notre  occupation,  ou  tout  au  moins  l’adoption  d’une  législation 
spéciale  tenant  compte  des  coutumes  locales,  souvent  étroite- 
ment rattachées  aux  croyances  religieuses,  mais  supprimant 
tout  ce  qui  pouvait  être  en  contradiction  absolue  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  notre  civilisation. 

Inde.  — Nulle  part,  la  conciliation  entre  les  règles  fonda- 
mentales de  notre  droit  public,  et  les  institutions  sociales  de 
la  population  indigène  n’était  plus  délicate  que  dans  nos  éta- 
blissements de  l’Inde.  Un  arrêté  local  du  6 janvier  1819  repro- 
duisant les  dispositions  du  règlement  du  30  septembre  1769, 
et  de  la  déclaration  du  30  décembre  1818,  décidait  que  les 
Indiens  seraient,  comme  par  le  passé,  jugés  suivant  les  lois, 
usages  et  coutumes  de  leurs  castes.  C’est  ainsi  que  les  Indiens 
musulmans  peuvent  réclamer  l’application  du  Coran  aux  litiges 
qui  les  concernent,  et  les  Indiens  de  religion  brahmanique  dé- 
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signés  sous  le  nom  de  gentils,  celle  de  leurs  traditions  ou  Ma- 
inoul.  Les  uns  et  les  antres  peuvent  d'ailleurs  renoncer  à leur 
statut  personnel,  et  se  soumettre  librement  et  volontairement 
à la  législation  française. 

Le  décret  du  21  septembre  1881  a fixé  les  formes  de  la  re- 
nonciation, mais  en  laissant  subsister  la  faculté  de  reffectuer 
en  dehors  des  conditions  qu’il  prévoyait.  La  renonciation  peut 
meme  être  tacite,  et  résulter  de  l’accomplissement  d’un  acte 
incompatible  avec  les  lois  et  coutumes  indigènes  (arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  juillet  1888).  Par  le  fait  de  la  renon- 
ciation qui  est  définitive  et  irrévocable,  les  Indiens  sont  régis, 
ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  par  les  lois  civiles  et 
politiques  applicables  aux  Français  dans  la  colonie. 

Des  arrêtés  des  10  juin  1854  et  29  décembre  1855  avaient 
réglementé  l’état-civil  des  indigènes  ; les  déclarations  reçues 
par  un  fonctionnaire  étaient  transmises  sur  feuille  volante  à 
l’officier  de  l’état-civil.  Le  décret  du  24  avril  1880  a déclaré 
applicable  aux  natifs  de  l’Inde  le  titre  II  du  livre  P'"  du  Code 
civil,  dans  les  conditions  suivantes  : les  déclarations  de  nais- 
sance et  de  décès  sont  reçues  directement  par  les  officiers  de 
l’état-civil  ; pour  les  mariages,  les  indigènes  chrétiens  obser- 
vent les  règles  du  Code  civil;  les  musulmans  et  gentilspeuvent 
également  se  soumettre  à ces  règles,  ou  se  contenter  de  faire 
une  déclaration  de  la  célébration  du  mariage. 

Ce  sont  là  des  mesures  administratives  qui  n’infirment  en 
rien  rengagement  pris  de  respecter  les  coutumes  locales,  en- 
gagement que  tous  les  gouvernements  ont  tenu,  avant  comme 
après  la  Révolution.  La  base  des  institutions  sociales  de  l’Inde 
est  la  division  des  populations  brahmaniques  en  castes  stricte- 
ment hiérarchisées.  Aucune  pénétration,  aucun  contact  ne  sont 
possibles  entre  les  différentes  castes,  et  toute  infraction  aux 
règles  sévères  qui  assurent  cette  séparation  entraîne  pour  l’in- 
téressé l’exclusion  de  la  société  organisée. 
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L’autorité  reconnaît  et  protèg’e  cette  constitution  à la  fois 
aristocratique  et  relig-ieuse.  La  tradition  fait  du  g'ouverneur  le 
jug-e  suprême  en  matière  de  caste  ; il  décide  souverainement j 
et  ses  arrêtés  sont  sanctionnés  par  un  emprisonnement  de  1 à 
15  jours  et  une  amende  de  1 à 100  francs  (ordonnance  du  7 
février  1842,  décret  du  18  septembre  1877).  Ce  dernier  décret 
réglemente  en  outre  les  manifestations  extérieures  du  culte, 
au  point  de  vue  du  droit  de  réunion  et  d’association.  Un  co- 
mité consultatif  de  jurisprudence  indienne  existe  à Pondichéry, 
pour  éclairer  les  décisions  du  gouvernement  et  des  tribunaux, 
dans  les  questions  dont  la  solution  exige  la  connaissance  des 
lois  indiennes,  et  des  us  et  coutumes  des  Malabars.  (Ordon- 
nance locale  du  30  octobre  1827.) 

hnlo-Chine.  — La  suppression  progressive  des  juridictions 
indigènes  en  Gochinchine,  et  l’attribution  du  jugement  des  li- 
tiges entre  indigènes  aux  tribunaux  français,  mettaient  ceux-ci 
dans  la  nécessité  d’appliquer  et  d’interpréter  la  loi  coutumière 
annamite.  Les  difficultés  de  cette  tâche  ont  d’abord  fait  songer 
à la  rédaction  d’un  Gode  civil  annamite;  mais  cette  idée  a été 
abandonnée  pour  l’application  d’un  système  permettant  de 
laisser  à la  jurisprudence  une  plus  grande  marge  qu’une  codi- 
fication proprement  dite.  Deux  décrets  du  3 octobre  1883  ont 
l’iiu  réglementé  la  constatation  de  l’état-civil  des  Annamites, 
l’autre  rendu  applicables  les  titres  du  Gode  civil  relatifs  à la 
jouissance  et  à la  privation  des  droits  civils  et  au  domicile: 
ils  annouçaient,  en  outre,  un  précis  qui  existe  aujourd’hui  et 
condense  les  règles  du  droit  annamite  sur  l’absence,  le  ma- 
riage, le  divorce,  la  paternité,  la  filiation,  l’adoption,  la  puis- 
sance paternelle,  la  minorité  et  la  majorité. 

Au  point  de  vue  pénal,  il  avait  été  admis,  dès  la  conquête  de 
la  Cochinchine,  que  les  lois  annamites  seraient  appliquées  aux 
indigènes,  mais  avec  les  modifications  de  fait  justifiées  par 
rdiconqiatibilité  de  certaines  peines  avec  notre  civilisation.  Le 
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g^ouverneur,  institué  juge  suprême  en  matière  indigène  par  le 
décret  du  23  juillet  1864,  intervenait  cliaque  fois  qudl  était 
nécessaire,  à ce  point  de  vue.  Le  décret  du  16  mars  1880  a 
rendu  le  Gode  pénal  applicable  aux  indigènes  de  la  Gocliin- 
cliine,  avec  les  suppressions  et  modifications  exigées  par  fétat 
social  des  justiciables,  et  par  leur  conception  du  droit  pénal, 
qui  mesure  le  châtimeut  au  préjudice  causé.  Mais  les  excej)- 
tions  ainsi  admises  ne  peuvent  s’appliquer  aux  infractions  com- 
mises par  les  indig'ènes  au  préjudice  des  Européens,  lesquelles 
ressortissent,  comme  on  l’a  vu,  aux  tribunaux  français. 

Au  Tonkin  et  en  Annam,  les  indigènes  sont  jugés  suivant 
la  loi  annamite  par  des  tribunaux  annamites  dont  les  sentences 
sont  visées  par  le  résident;  les  faits  de  rébellion  sont  déférés 
à des  tribunaux  mixtes,  où  le  résident  n’avait,  à l’origine, 
qu’un  droit  de  présence  et  de  direction  des  débats,  sans  parti- 
ciper au  jugement  : il  fait  aujourd’hui  partie  intégrante  du 
tribunal. 

Au  Candiodge,  les  juridictions  locales  appliquent  aux  indi- 
gènes, sans  atténuation  et  sans  intervention  française,  la  légis- 
lation locale. 

Le  partage  des  attributions  respectives  des  juridictions  fran- 
çaise et  indigène  au  Laos  est  encore  à déterminer. 

Afrique.  — En  Afrique,  il  y a lieu  de  signaler  l’application 
du  Coran  par  le  tribunal  musulman  de  Saint-Louis,  dont  la 
compéùmce  est  interprétée  restrictivement  par  la  jurisprudence, 
notamment  en  matière  de  successions.  Dans  les  territoires  [iro- 
tégés  du  Sénégal,  au  Soudan,  au  Congo,  en  Guinée,  à la  côte 
d’ivoire,  au  Dahomey,  et  sur  la  côte  Somali,  les  chefs  indi- 
gènes rendent  la  justice  coidbi'mément  aux  coutumes  locales, 
sauf  intervention  de  l’administrateur,  dans  l’intérêt  de  la  poli- 
tique française.  Dans  la  Guinée,  à la  Côte  d’ivoire,  au  Dalio- 
mev,  il  existe  un  tribunal  ci  iminel  compélenl  [)oui‘  les  crimes 
des  indigènes. 
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Madagascar  el  Comores.  — Les  juridictions  indigènes  et  la 
législation  locale  ont  été  maintenues  à Madagascar  pour  les 
Alfaires  civiles,  par  le  décret  du  9 juin  1896.  En  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  les  indigènes  sont  jugés  par  les  tri- 
bunaux français  qui  appliquent *la  loi  malgache,  avec  des  tem- 
péraments nécessaires  d’équité. 

La  législation  malgache  avait  été  codifiée  en  dernier  lieu  en 
1881.  Le  gouvernement  de  la  colonie  a prescrit  aux  adminis- 
trateurs une  enquête  sur  les  coutumes  de  leurs  circonscriptions 
respectives,  en  vue  d’une  refonte  du  Gode  malgache  de  1881, 
tant  pour  la  partie  pénale  que  pour  la  partie  civile,  laquelle 
comprendrait  désormais  le  droit  coutumier  de  l’Imérina  et 
celui  des  autres  provinces.  (Rapport  d’ensemble  du  gouver- 
neur général,  Journal  officiel  du  21  mai  1899.) 

Aux  Comores,  les  Sultans  exercent  la  juridiction  civile  indi- 
gène. 

Nouvelle-Calédonie.  — Un  décret  du  18  juillet  1887  relatif 
à l’administration  des  tribus,  et  à la  répression,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  infractions  spéciales  aux  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  donnait  au  gouverneur  le  pouvoir  de  statuer,  pen- 
dant dix  ans,  sur  ces  matières,  aumo)^en  d’arretés  sanctionnés 
j)ar  l.'j  jours  de  prison  et  100  francs  d’amende.  Ces  dispositions 
continuent  à être  appliquées  pendant  une  nouvelle  période 
d’égale  durée.  (Décret  du  12  mars  1897.) 


TITRE  III 


ORGANISATIOxN  POLITIQUE.  — CONSEILS  ÉLECTIFS. 


CHAPITRE  PREMIER 
REPRÉSENTATION  DES  COLONIES  EN  FRANCE 

SECTION  PREMIÈRE 

REPRÉSENTATION  DES  COLONIES  DANS  LE  PARLEMENT 

La  Révolution  avait  reconnu  aux  colonies  le  droit  cPélire  des 
représentants  au  Corps  législatif.  Mais  la  Constitution  de  Tau 
VIII  leur  retira  ce  privilège,  et  la  représentation  coloniale  ne 
fut  rétablie  qvTen  1848.  Un  décret  du  5 mars  1848  accorda 
douze  députés  à nos  établissements  d’outre-mer.  La  Constitu- 
tion du  4 novembre  1848  ayant  réduit  ce  nombre  à huit,  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
qui  nommaient  chacune  trois  députés,  n’en  eurent  plus  que 
deux;  la  Guyane  et  le  Sénégal  conservèrent  leur  représentant, 
mais  l’Inde  perdit  le  sien. 

Sup[)rimée  de  nouveau  en  18u2,  la  re[)résentation  coloniale 
se  trouva  rétablie  par  le  décret  du  gouveruemeut  de  la  Défense 
nationaie  du  8 se])tembre  1870  convorpiant  les  collèges  élec- 
torauxà  l’effet  d’(Hire  une  assemlilée  nationale,  dans  les  coudi- 
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lions  prévues  parla  loi  du  15  mars  1849.  Un  décret  du  15 
septembre  1870  fixa  le  nombre  des  députés  des  colonies. 

La  Constitution  de  1875  et  la  loi  du  30  novembre  1875  don- 
nèrent un  sénateur  et  un  député  à chacune  des  colonies  de 
rinde,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
Ces  trois  dernières  ont  vu  doubler  le  nombre  de  leurs  députés, 
par  la  loi  du  28  juillet  1881  qui  a accordé  un  représentant  à la 
Goctiinchine.  Une  loi  du  8 avril  1879  avait  déjà  rendu  leur  dé- 
puté au  Sénégal  et  à la  Gujane.  Nos  possessions  sont  donc 
actuellement  représentées  dans  le  Parlement,  par  quatre  séna- 
teurs et  dix  députés. 

Il  est  procédé  aux  élections  sénatoriales  aux  colonies  comme 
en  France,  conformément  aux  lois  des  2 août  1875  et  8 dé- 
cembre 1884.  Le  collège  électoral  est  composé  des  députés,  des 
conseillers  généraux  et  des  délégués  nommés  par  les  conseils 
municipaux.  Aux  Antilles  et  à la  Réunion  il  n’existe  pas  de 
conseillers  d’arrondissement  ; ceux-ci  sont  remplacés,  dans 
l’Inde,  par  des  conseillers  locaux  qui  prennent  part  au  vote. 

Le  collège  électoral  se  réunit  au  chef-lieu  de  chaque  colonie; 
cependant,  par  suite  des  difficultés  de  communication,  les  élec- 
tions ontlieu,  dans  l’Inde,  au  chef-lieu  dechaque  établissement. 
Un  règlement  d’administration  publique  du  4 janvier  1876fîxe 
le  taux  de  l’indemnité  de  déplacement  allouée  aux  délégués. 

Les  contestations  que  peut  soulever  l’élection  des  délégués 
sont  portées  devant  le  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au 
Conseil  d’Etat. 

Les  députés  des  colonies  sont  élus  au  suffrage  universel, 
d’après  une  liste  unique  établie  comme  dans  la  métropole,  et 
servant  également,  sauf  dans  l’Inde,  à la  Guyane  et  en  Cochin- 
chine,  pour  les  élections  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
inunici|)anx.  En  ce  ijui  concerne  les  opérations  de  formation 
et  de  révision  des  listes  électorales,  on  s’était  conformé  aux 
prescrijitions  de  la  loi  du  15  mars  1849,  jusqu’à  ce  qu’un 
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arrêt  de  la  ('our  de  cassation  du  o juillet  1882,  et  les  circulaires 
ministérielles  des  18  novembre  1882  et  31  août  1883  aient  im- 
posé l’application  des  dispositions  de  la  loi  du  7 juillet  1874. 

Les  cas  d’indig-nité  et  d’incapacité  électorales  sont  détermi- 
nés parle  décret  organique  du  2 février  1852. 

Les  lois  des  8 avril  1879,  28  juillet  1882  et  9 décembre  1884 
qui  ont  augmenté  le  nombre  des  députés  des  anciennes  colo- 
nies, ou  donné  un  représentant  à la  Guyane,  au  Sénégal  et  à 
la  Gochincliine,  accusaient  une  tendance  évidente  vers  l’exten- 
sion de  la  représentation  coloniale  dans  le  Parlement.  Toutes 
nos  colonies  semblaient  devoir  être  appelées,  à la  suite  du  com- 
plet développement  de  leurs  libertés  locales,  à élire  des  i*epré- 
sentants  chargés  de  défendre  leurs  intérêtsau  sein  des  Chamlires. 

Un  sentiment  contraire  s’est  pourtant  manifesté,  d’après 
lequel  il  faudrait  non  seulemeiitrenoncer  à toute  augmentation 
du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs  coloniaux,  mais  encore 
supprimer  la  représentation  que  possèdent  certains  établisse- 
ments (1).  Les  partisans  de  cette  opinion  soutiennent  que  l’ap- 
[)lication  du  suffrage  universel  aux  colonies  donne  lieu  aux  plus 
graves  abus,  méconnaît  les  besoins  des  colons  qui  se  trouvent 
en  minorité  vis-à-vis  des  indigènes,  et  favuDrise  rantagouisme 
des  races,  en  mettant  en  opposition,  dans  nos  dé])eudances,  les 
divers  éléments  de  la  population.  Ils  contestent,  d’ailleurs,  le 
droit  de  discuter  les  intérêts  de  la  métropoleet  de  voter  Icbud- 
get,  aux  représentants  des  colonies,  celles-ci  n’ac({uittant  aucun 
impôt,  et  ne  prenant  pas  leur  part  des  charges  de  la  mère- 
patrie. 

(1)  Voir  une  proposition  de  loi  tendant  à supprimer  la  représentation 
nationale  des  colonies  des  Indes,  de  la  Cochinchine  et  du  Sénéoal,  au 
Sénat  et  à la  Chambre  des  députés,  présentée  par  M.  d’t^stournelles,  dé- 
puté.  [Annexe  au  procès-verbal  delà  séance  de  la  Cbambre  des  déput('s, 
du  b juillet  bSbS.j 


144 


organisation  politique 


SECTION  II 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES 

Les  colonies  qui  ne  sont  pas  admises  à élire  des  membres  du 
Parlement  sont  représentées  auprès  du  g-ouvernement  par  des 
délégués,  membres  du  conseil  supérieur  des  colonies. 

On  retrouve  Torigine  de  ces  délégations  dans  un  arrêt  du 
conseil  du  10  décembre  1759,  et  une  ordonnance  du  17  janvier 
1787  qui  organisèrent  aux  Antilles  des  chambres  de  commerce 
et  d^agriculture  ayant  chacune,  à Paris,  un  correspondant 
nommé  par  le  roi  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candi- 
dats. Ces  délégués  disparurent  en  1789;  mais  depuis,  on  a eu 
recours  à une  représentation  restreinte  analogue,  toutes  les  fois 
([ue  les  colonies  ont  été  privées  de  représentants  dans  le  Par- 
lement. 

C'est  ainsi  qu’un  arrêté  du  23  ventôse  an  XI  plaça  auprès 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un  conseil  consultatif 
composé  des  délégués  élus  par  les  chambres  d’agriculture  co- 
loniales. 

Sous  la  Restauration  les  délégués  étaient  désignés  par  le  roi, 
sur  une  liste  de  trois  noms  présentée,  d’abord  par  les  comités 
consultatifs  créés  aux  Antilles,  à la  Réunion  et  à la  Guyane 
(ordonnance  du  22  novembre  1819),  et  plus  tard,  par  les  con- 
seils généraux  (ordonnance  du  21  août  1825),  auxquels  une 
ordonnance  du  23  août  1830  donna  le  droit  d’élection. 

Le  conseil  des  colonies  cessa  de  fonctionner  en  1848.  Lesé- 
tiatus-consulte  du  3 mai  1854  rétablit  un  comité  consultatif  des 
colonies  comprenant  des  délégués  élus  par  les  conseils  géné- 
raux des  Antilles  et  de  la  Réunion,  et  des  membres  nommés  par 
rmnpereur  pour  représenter  les  autres  établissements.  Un  dé- 
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cret  (lu  2()  jiiillel  18o()  fixa  les  attributions  du  conid(^‘  <[ui  prit 
fin  en  1870. 

Bien  ipie  depuis  lors  les  colonies  aient  eu  dans  les  Gliamlires 
un  certain  nombre  de  représentants,  on  jugea  utile  de  réunir, 
pour  l’étude  des  questions  coloniales,  un  conseil  dans  lequel 
figureraient,  à ciHé  de  ces  représentants,  des  membres  ayant 
des  compétences  diverses,  et  des  délégués  des  [lossessious  ({ui 
ne  peuvent  élire  des  députés  ou  des  sénateurs.  C'est  dans  ces 
conditions  que  fut  constituée,  le  23  décembre  1878,  une  com- 
mission supérieure  des  colonies  à laipielle  le  conseil  supérieur 
des  colonies  ne  tarda  pas  à succéder. (Décret  du  19  octobre  1883.) 

L’org-anisation  actuelle  du  conseil  supérieur  fait  Tofijet  des 
décrets  des  29  mai  1890,  lOseptembre  et  17  octobre  1890.  Gett(‘ 
assemblée  est  présidée  par  le  ministre  des  Colonies;  deux  vice- 
présidents  et  des  présidents  de  section  choisis  parmi  ses  mem- 
bres sont  nommés  par  décret.  Font  partie  du  conseil  : 

Les  sénateurs  et  députés  des  colonies; 

Douze  délégués  élus  pour  trois  ans  par  Saint-Pierre  et  Mi- 
([uelon,  la  Guinée  fram;aise,  la  C(Me  ddvoire,  le  Dahomey,  h‘ 
Congo,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Madagascar,  rAnnam-Toidvin,  f* 
Cambodge,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  Etalilissements  de  l’O- 
céanie ; 

^ ingt-un  membres  de  droit  désignés  par  leurs  fonctions,  et 
représentant  le  Conseil  d’Etat  et  les  divers  départements  mi- 
nistériels ; 

Des  memlires  en  nombre  illimité  nommés  [>ar  arrêté  minis- 
tériel, à rais(jn  de  hmr  compétence  spéciale  eu  matière  coloniale  ; 

Les  juésidents  des  chambr(‘s  de  commerce  de  Paris,  l.yon, 
Marseille,  Bord(‘aux,  Kouen,  Le  Havre,  Nantes  et  Lille  ou  hmrs 
< l(dér;ués  ; 

L(‘  dii‘('cleur  gém*rald(‘  laCaisse  desdéjxits  (‘t  consignations, 
le  gouverneur  du  Gim'mIiI  foncier,  le  directimr  du  Comptoir  d’(‘s- 
coinple  et  c(‘iui  delà  Bampiede  l’Indo-Cliine  ; 

l^os  Colonies,  \ol.  11. 


Il) 
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Le  président  ou  un  délégué  de  la  Société  de  géographie  de 
Paris,  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  de  la  Société 
des  études  coloniales  et  maritimes,  de  la  Société  française  de 
colonisation,  et  de  la  Société  académique  indo-chinoise. 

Les  secrétaires  du  conseil  nommés  par  arrêté  ministériel  sont 
assistés  des  secrétaires  de  sections,  en  qualité  de  secrétaires- 
adjoints  ; ces  derniers  sont  désignés  parmi  les  fonctionnaires 
de  Tadministration  centrale  du  ministère  des  Colonies. 

Le  conseil  supérieur  est  divisé  en  quatre  sections  correspon- 
dant aux  groupes  de  colonies  ci-après  : Antilles,  Réunion. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  Guyane;  2®  possessions  delà  côte 
occidentale  d’Afrique,  et  établissements  de  la  côte  des  Sornalis; 
3®  union  indo-chinoise;  4°  autres  établissements. 

Les  délégués  des  colonies  au  conseil  supérieur  doivent  être 
citoyens  français,  avoir  25  ans,  posséder  leurs  droits  civils  et 
politiques;  une  indemnité  peut  leur  être  allouée  par  la  colonie 
qu’ils  représentent.  Ils  sont  élus,  dans  chaque  possession,  par 
les  citoyens  français  inscrits  sur  les  listes  électorales.  Aucune 
règle  n’a  été  fixée  en  ce  qui  concerne  ces  élections  pour  les- 
(pielleson  a même  admis  le  vote  par  correspondance  ; les  contes- 
tations qu’elles  peuvent  susciter  doivent  être  portées  devant  le 
ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Le  conseil  supérieur  des  colonies  n’a  qu’un  rôle  purement 
consultatif  : il  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  de  règle- 
ments d’administration  publique  ou  de  décrets  renvoyés  à son 
examen,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par.le  ministre.  La  composition  même  de  cette  assem- 
blée eu  rend,  du  reste,  la  réunion  assez  difficile,  pour  qu’on 
ait  jugé  nécessaire  de  constituer  dans  son  sein  une  commission 
permanente  d(îstinée  à la  suppléer.  (Décret  du  19  septembre 
1896.) 


CÏÏAPITRE  II 


ASSEMBLÉES  LOCALES 


SECTION 


PREMIÈRE 


CONSEILS  GÉNÉRAUX  DES  ANTILLES  ET  DE  LA  RÉUNION 


L’ordonnance  dn  21  août  IS^oci  éa  le  premier  conseil  général 
colonial  à la  Réunion  ; les  ordonnances  des  2 janvier  et  lû 
mars  1826,  et27  août  1828  étendirent  cette  institution  à la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Guyane.  Le  rôle  modeste  de  ces 
assemblées  consistait  à donner  leur  avis  sur  les  questions  tinan- 
cières,  et  à exposer  les  vœux  de  clia([ue  colonie.  Leurs  membres 
étaient  choisis  pour  cinq  ans,  par  le  roi,  sur  une  liste  de 
candidats  élus  par  les  conseils  municipaux. 

La  loi  du  24  avril  1833  augmenlales  attrilnitions  desassem- 
blées  locales  qui,  prenant  le  nom  deconseils coloniaux,  devinrent 
de  vérilabl(‘s  conseils  électifs,  et  enien't  à voter  le  bud^'«‘t,  à 
détenniner  l(‘  régime  de  l’impôt,  et  à réi^ler,  au  moyen  de  décrets 
coloniaux,  tontes  les  (pi(‘stions  (pii  n’entraient  pas  dans  le 
domaine  d(‘  la  loi  ou  des  ordonnances  royales. 

L(‘s  conseils  coloniaux  abusèmit  de  ces  pouvoirs,  (û  unt‘  loi 
du  2T)  juin  18il  nhluisit  leurs  jirém^at i ves,  surtout  au  point 
d(‘vii(‘  fin;mci(‘r.  Ils  fn rent  suppriim's  pai‘  la  loi  du  27  av  ril 
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qui  confiait  provisoirement  leurs  attributions  aux  commissaires 
î^'énéranx  de  la  République  remplaçant  les  gouverneurs. 

En  réglant  la  conslitution  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  le 
sénatus-consulte  du  o mai  1834  rétablit  dans  ces,  colonies  un 
conseil  général  qui  pouvait  être  consulté  sur  toutes  les  questions 
d’intérêt  colonial,  votait  les  dépenses  locales,  les  taxes  néces- 
saires pour  l’acquittement  de  ces  dépenses,  à l’exception  des 
tarifs  de  douane,  les  contribulions  extraordinaires  et  les  em- 
prunts. Ces  pouvoirs  furent  modifiés  dans  le  sens  d’une  ex- 
tension aussi  large  que  possible,  par  le  sénatus-consulte  du  4 
juillet  1866,  point  de  départ  de  l’organisation  actuelle.  Mais 
[)Our  apprécier  le  véritable  esprit  de  cet  acte,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  qu’au  moment  où  il  parut,  le  gouvernement 
exerçait  une  action  directe  sur  la  composition  des  conseils  géné- 
raux. Ceux-ci  en  effet  ne  comprenaient  que  des  membres  dé- 
signés moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les  conseils  muni- 
cipaux, nommés  eux-mêmes  par  le  gouverneur.  L’application 
aux  conseils  généraux  des  colonies  du  principe  de  l’élection 
au  suffrage  universel,  décidée  par  le  décret  du  3 décembre  1870, 
a complètement  modifié  le  caractère  de  ces  assemblées,  qui 
sont  ainsi  devenues  de  véritables  parlements  locaux  armés  de 
pouvoirs  considérables. 

Les  conseils  généraux  n’ont  pas  su  se  garder  entièrement 
des  exagérations  que  peuvent  faire  craindre  l’indépendance 
dont  ils  jouissent  et  l’importance  de  leurs  attributions.  Leur 
rôle  [lolitique  les  a absorbés  outre  mesure;  au  lieu  de  prêter 
leur  concours  à l’administration,  ils  ont  clierclié  fréquemment 
a empiéter  sur  ses  [)rérogatives  et  sont  entrés  en  lutte  avec 
elle.  Les  ipiestions  de  personnes  et  les  intérêts  particuliers 
apparaissent  ti*0[)  souvent  dans  leurs  préoccupations.  « De 
i;ra\(‘s  abns  ont  été  commis  dans  la  fixation  des  taxes  perçues 
aux  colonies.  Les  assemblées  locales  ifont  pas  toujoui-s  tenu 
cDinpU'  des  forces  c()ntributiv(‘s  du  pays,  ri  les  tarifs  sont 
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devenus,  en  de  nulaiues  mains,  une  arme  de  «lierre  employét* 
contre  tonte  nm‘  catégorie  d’industriels.  On  a vn  récemment, 
^ràce  à une  surélévation  de  droits,  une  colonie  récupérer  à son 
profit  les  avantages  (jne  la  métropole  accorde  à l’industrie  su- 
crière pour  la  protéger  et  mettre  ainsi  la  loi  en  échec  (1).  » 

Si  regrettables  ([ue  soient  ces  abus,  ils  ne  sauraient  justifnu', 
pour  les  colonies  possédant  des  conseils  généraux,  le  retrait 
des  libertés  locales  ijui  leur  ont  été  octroyées.  Mais  il  semble, 
en  ce  qui  concerne  nos  autres  établissements,  qu’avant  de  les 
doter  de  conseils  électifs,  on  devrait  faire  l’essai  d’assemblées 
ayant  surtout  un  caractère  consultatif,  telles  (lélcffationH 

financières  de  l’Algérie,  et  chargées  de  préparer  les  éléments 
des  décisions  à l’égarddesquelles  prononcerait  définitivement  un 
conseil  d’administration  on  conseil  supérieur,  substitué  au 
conseil  privé  actuel. 

Composition  et  fonctionnement  des  conseils  (jénéranx.  — Les 
conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion  sont  composés 
de  36  membres.  Sont  éligibles,  les  citoyens  français  âgés  de 
vingt-cimj  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  colonie  ouy  payant 
une  contribution  directe  (loi  du  22  juin  1833,  décret  du  3 juillet 
1848).  Cependant  le  nombre  des  membres  non  domiciliés  dans 
la  colonie  ne  doit  pas  excéder  le  quart  du  nombre  total  du 
conseil.  Pour  être  élu,  il  faut,  au  premier  tour  de  scrutin, 
réunir  la  majorité  des  sntfrages  exprimés,  et  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits;  au  second  tour 
de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit.  (Loi  du  10  août  1871, 
article  1 4.  j 

Les  cas  d’inéligibilité  etd’incompatibilité  sont  déterminés  [>ar 
le  décret  du  20  août  1886  qui  fait  application  aux  fonctions 
coloniales  des  princi[>es  posés  par  la  loi  du  10  août  1871. 

il)  I\ap[)ort  (1«“  la  Uomniissioii  d(‘s  hud^els  locaux  dçjà  cili'v  ^()u■ 
])ai!;es  (J  cl  KHi. 
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L’élection  a lieu  au  suffrag'e  universel  comme  en  France;  un 
arrêté  du  g'ouverneur  en  conseil  privé  fixe  les  circonscriptions 
électorales  (décret  du  7 novembre  1789).  Les  règles  concernant 
la  convocation  des  électeurs,  la  durée  et  le  dépouillement  du 
scrutin  sont  celles  de  la  loi  de  1871.  (Décret  du  16  février 
1882.) 

Les  réclamations  contre  les  opérations  électorales  sont  j ugées 
[»ar  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie.  En  cas  de  recours 
au  Conseil  d’Etat,  le  conseiller  général  dont  l’élection  aurait  été 
annulée  par  le  conseil  du  contentieux  conserve  ses  fonctions 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  définitivement.  (Décret  du  20  dé- 
cembre 1887.) 

L’organisation  intérieure  des  conseils  généraux  fait  l’objet 
de  règles  spéciales  déterminées  par  les  sénatus-consultes  des 
3 mai  1864  et  4 juillet  1866,  les  décrets  des  26  juillet  1864,  .3 
dé'cembre  1870,  16  février  1877  et  12  juin  1879. 

Les  conseillers  généraux  nommés  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  moitié  tous  les  trois  ans  sont  indéfiniment  rééligibles, 
li  n’y  a chaque  année  qu’une  session  ordinaire  dont  la  durée 
est  d’un  mois.  Le  gouverneur  peut  la  prolonger,  en  cas  de  né- 
cessité ; il  peut  aussi  convoquer  le  conseil  en  session  extraordi- 
naire, et  devrait  le  faire  obligatoirement  si  l’administration  et 
la  commission  coloniale  se  trouvaient  en  conflit. 

A l’ouverture  de  chaque  session  ordinaire,  le  conseil  gé- 
néj*a!  procède  à l’élection  de  son  bureau.  Les  séances  sont  pu- 
!)!i(jues,  à moins  que  le  conseil  n’ait  décidé  qu’il  se  formerait 
en  comité  secret  (décret  du  13  février  1877).  Bien  qu’aucun 
li\\'t(‘  u(‘  leui‘  reconnaisse  ce  droit,  les  assemblées  locales  font 
leur  règlennmt  [larticidier.  * 

Le  gouverneur  ouvi*(‘ chaf[ue  session, mais  c’est  le  secrétaire- 
général  qui  suit  les  délibérations;  les  autres  chefs  d’admitiis-. 
t ration  ou  de  service  peuvent,  avec  l’autorisation  du  gouver- 
neur, ètr*(;  enlendus  sur  les  affaires  qui  les  concernent. 
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Le  conseil  g-éiiéral  ne  peut  délibérer,  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  qui  le  composent  n’est  présente.  Dans  ce  cas,  la 
délibération  est  renvoyée  au  surlendemain,  et  elle  est  alors 
valable  quel  (pie  soit  le  nombre  des  votants.  Les  délibérations 
prises  en  dehors  de  l’époijiie  des  sessions  du  conseil  et  du  lieu 
de  ses  séances,  ou  sur  des  questions  étrangères  à ses  attribu- 
tions sont  milles.  La  nullité  est  déclarée  par  un  arreté  du  gou- 
venieur  en  conseil  privé  ou,  à défaut,  par  un  décret  en  Conseil 
d’Etat. 

Lmi  arreté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé  peut  [iroroger 
ou  dissoudre  le  conseil  général.  La  durée  de  la  prorogation  est 
indéterminée,  mais  il  ne  peut  s’agir,  évidemment,  cpie  d’une 
suspension  assez  courte.  La  dissolution  donne  lieu  à de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Allrihutious  des  conseils  ijénéraux.  — Le  sénatus-consulte  du 
4 juillet  18()t)  énumère  les  attriluitions  des  conseils  généraux 
([ui  ont  à statuer,  à délibérer  ou  à donner  leur  avis  sur  cer- 
taines matières,  votent  le  budget  et  les  impcjts,  peuvenl  émettre 
des  vœux. 

Les  conseils  généraux  slatuent  (article  1'^’’  du  sénatus-con- 
sulte) sur  les  matières  ci-après  : 

1°  Accpiisitions,  aliénations  (‘t  échanges  des  pro[>riétés  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  [u  opriétés  ne 
sont  pas  alfectées  à un  service  [uiblic; 

Changement  de  destination  et  d’affectation  des  [iropriétés 
de  la  colonie,  lors([ue  ces  propriétés  ne  sont  pas  afft'ctées  à un 
service  public  ; 

5°  Mode  dit  gestion  des  [)ro[)i’iétés  de  la.coloni(‘ ; 

4°  Eaux  de  biens  donnés  à ferme  ou  à loyer  (pielle  ([u’ensoit 
la  durée  ; 

Actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  de  la  colonie  ; 

(En  cas  d’ui-gence,  le  gouverneur  (pii  a seul  le  droit  de  repi(‘- 
senterla  colonie  en  justic»‘ [lourrait  intcmtiu- toute  action  ou  y d(‘- 
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fendre,  et  faire  tons  actes  conservatoires,  sans  délibération  préa- 
lable dn  conseil  g’énéral.  Si  les  intérêts  de  TEtat  étaient  con- 
traires à ceux  de  la  colonie,  il  semble  qne  le  droit  de  repré- 
senter cette  dernière  devrait  appartenir  à nn  membre  de  la  com- 
mission coloniale.) 

6*^  Transactions  concernant  les  droits  de  la  colonie; 

7""  Acceptation  on  refus  de  dons  et  legs  faits  à la  colonie  sans 
charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lien  à réclamation; 

8^  Classement,  directionlet  déclassement  des  routes  ; 

Classement,  direction  et  déclassement  des  chemins  d’inté- 
rêt collectif,  désignation  des  commnnes  qni  doivent  concourir 
à l’entretien  de  ces  chemins,  subventions  qu’ils  peuvent  rece- 
voir sur  les  fonds  coloniaux;  le  tout  sur  l’avis  des  conseils  mu- 
nicipaux; 

IQo  Offres  faites  par  les  communes,  par  des  associations  ou 
par  des  particuliers,  pour  concourir  à la  dépense  des  routes, 
des  chemins  ou  d’autres  travaux  à la  charge  de  la  colonie; 

11°  Concessions  à des  associations,  à des  compagnies  ou  à 
des  particuliers  de  travaux  d’intérêt  colonial  ; 

12°  Part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux à exécuter  par  l’Etat  et  qui  intéressent  la  colonie  ; 

IS*^  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds 
de  la  colonie; 

14®  Assurances  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  de 
la  colonie; 

lo*’  Etablissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du  personnel  autre 
que  le  personnel  emprunté  aux  services  métropolitains. 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  généraux  sur  ces  di- 
verses matières  sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si, 
dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session,  le 
gouverneur  n’en  a pasdemandérannulation  pour  excès  de  pou- 
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voirs,  pour  violation  d’mi  séiiahis-coiisulte,  d’ime  loi  ou  d’un 
règlement  d’administration  publique.  Cette  annulation  est  pro- 
noncée, sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies,  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règ-lements  d’admiuistratiou  publique  ; 
elle  n’a  d’effet  ([u’à  partir  du  décret  qui  la  prononce,  tandis  (que 
la  nullité  qui  frappe  les  délibérations  prises  par  les  assemblées 
locales  en  dehors  de  leurs  attributioiis,  remonte  à la  date  menu' 
de  ces  délibérations,  et  doit,  en  principe,  être  déclarée  par  ar- 
rêté du  g-ouverneur  en  conseil  privé. 

Les  conseils  généraux  délibèrent  (article  3 du  sénatus-coîi- 
sulte)  sur  les  matières  suivantes  : 

1"  Emprunts  à contracter  et  garanties  pécuniaires  à consentir; 

2"  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à la  colonie  en 
dehors  des  conditions  spécifiées  au  | 7 de  l’article  L"  ; 

3"  Mode  de  recrutement  et  de  protection  des  immigrants  ; 

4°  Mode  d’assiette  et  règles  de  perception  des  contributions 
et  taxes  ; 

5'’  Frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et  des  cultes; 
frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  gouverne- 
ment, de  l’instruction  publique,  delà  police  générale,  des  ate- 
liers de  discipline  et  des  prisons; 

()’  Concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  de  travaux  inté- 
ressant à la  fois  la  colonie  et  les  communes; 

Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  à 
mettre  à la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles  ; règlement  d’admission  dans  un  établissement 
public,  des  aliénés  dont  l’état  n’est  pas  compromettant  pour 
l’ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes; 

8'"  Etablissement,  changement  ou  suppression  des  foires  et 
marchés  ; 

Ces  délibérations  ne  sont  définitives  et  ne  deviennent  exécu- 
toires qu’après  avoir  été  approuvées  par  nu  acte  du  pouvoir 
exécutif,  règlement  d’administration  publique  pour  les  eni- 
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prunts,  racceptation  des  dons  et  leg'S,  le  recrutement  et  la  pro- 
tection des  émig-rants,  décret  simple  en  ce  qui  concerne  l’assiette 
et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes,  ou  arrêté 
du  gouverneur  en  conseil  privé  dans  tous  les  autres  cas.  (Dé- 
cret du  11  août  1866.) 

Les  conseils  généraux  doivent  donner  leur  civis  (article  4 du 
sénatus-consulte)  sur  les  changements  proposés  à la  circons- 
cription du  territoire  des  arrondissemen  ts,  cantons  et  communes, 
sur  la  désignation  des  chefs-lieux,  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  intéressant  plusieurs 
communes,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d’intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  leur  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  ils  sont  consultés  par  les  gouverneurs. 
Ils  peuvent  en  outre  (article  11  du  sénatus-consulte)  adresser 
directement  au  ministre  des  colonies,  par  rintermédiaire  de 
leur  président,  les  réclamaüous  présentées  dans  l’intérêt  spécial 
de  la  colonie,  et  exprimer  leur  opinion  sur  l’état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics. 

Enfin,  les  conseils  généraux  votent  le  budget  ainsi  que  les 
taxes  et  contributions  de  toute  nature  nécessaires  pour  l’acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  (articles  1 et  5 du  sénatus- 
consulte).  C’est  là  leur  prérogative  la  plus  importante,  et  aussi 
la  plus  délicate  ; elle  leur  donne,  en  effet,  les  moyens  d’exercer 
une  action  directe  sur  toute  l’administration,  et  de  contribuer  à 
la  prospérité  économique  de  nos  établissements,  par  une  ges- 
tion prudente  et  sage  des  finances  locales. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  eu  matière  de  budget 
seront  étudiées  avec  forganisation  financière  des  colonies.  Il 
suffira  de  signaler  ici  que  le  pouvoir  de  voter  les  impôts  recon- 
nu à ces  assemblées  par  le  sénatus-consulte  de  1866  a subi 
certaines  restrictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  d’octroi  de  mer,  depuis  que  la  loi  du  11  janvier  1892  a dé- 
cédé, en  principe,  l’application  aux  colonies  du  tarif  général 
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métropolitain.  Les  conseils  généraux  peuvent  seulement  pren- 
dre des  délibérations  pour  demander  des  exceptions  à ce  tarif, 
et  CCS  exceptions  doivent  être  consacrées  par  un  règ-lement  d’ad- 
ministration publique.  Quant  aux  tarifs  d’octroi  de  mer,  ils 
continuent  à être  votés  parles  conseils  g-énéranx,  mais  ils  sont 
rendus  exécutoires  par  décrets,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
colonies. 

Co))imissions  coloniales;  i)itérêfs  coniniuns  à phisienvs  colo- 
nies. — Un  décret  du  12  juin  18711  a créé,  sur  le  modèle  des 
commissions  départementales  prévues  par  la  loi  du  10  août 
1871,  des  commissions  coloniales  élues,  chaque  année,  parles 
conseils  g-énéraux,  à la  fin  de  leur  session  ordinaire. 

Les  commissions  coloniales  dont  les  attributions  ne  sont  pas 
Irès  nettement  définies  règlent  les  affaires  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  les  conseils  généraux,  dans  la  limite  de  la  déléga- 
tion qui  leur  est  faite,  délibèrent  sur  toutes  les  questions  ([iii 
leur  sont  déférées  par  la  loi,  et  donnent  leur  avis  au  gouver- 
neur, sur  toutes  les  questions  qu’il  leur  soumet  ou  sur  lesquelles 
il  croit  devoir  ap[>eler  leur  attention. 

Cliaipie  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  sans  préjudice  du  droit  que  possède  son  président  ou  le 
youveriieur  delà  convoquer  extraordinairement  ; à fouverture 
de  la  session  ordinaire  du  conseil  général,  elle  adresse  à celui- 
ci  uii  rapport  sur  l’ensemble  des  travaux  qu’elle  a effectués,  (‘t 
lui  soumet  toutes  propositions  utiles. 

Ce  même  décret  du  12  juin  1879  a étendu  aux  colonies  des 
Antilles  et  de  la  Iléuniou  les  dispositions  de  la  loi  du  10  août 
J 871  autorisant  les  conseils  généraux  à provoquer  entre  eux 
une  eutent(‘  sur  di‘s  objets  d’utilité  commune.  Mais  en  ce  ipii 
coucerue  les  assemblées  coloniales,  cette  entente  ne  [leut  avoir 
pour  butrpieles  relations  postales  et  télégraphiques  et  la  con- 
clusion de  contrats  relatifs  au  ri'cru  tement  des  travailleurs,  à la 
ci'(*atiou  d’idablissements  d’euseigmunent  public,  liospitalim's 
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OU  pénltenliaires.  Si  d’autres  affaires  étaient  traitées,  les  g'oii- 
verneurs,  qui  sont  nécessairement  avisés  des  pourparlers enga- 
gés,  devraient  J mettre  fin  immédiatement. 

Les  questions  sont  débattues  par  correspondance  entre  les 
présidents  des  conseils  généraux  dûment  accrédités  à cet  effet, 
ou  exceptionnellement  par  des  commissions  spéciales  nommées 
dans  ce  but.  Les  décisions  prises  ne  sont  exécutoires  qu’après 
ratification  des  conseils  généraux  intéressés. 

Il  ne  semble  pas  que  jusqu’ici  les  assemblées  locales  de  nos 
anciennes  colonies  aient  usé  du  droit  que  leur  a reconnu  le 
décret  du  12  juin  1879. 

SECTION  II 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DES  AUTRES  COLONIES 

An  cours  des  vingt  dernières  années,  des  conseils  généraux 
ont  été  créés  dans  toutes  les  colonies  dont  l’état  de  développe- 
ment a paru  assez  avancé  pour  justifier  la  participation  directe 
des  habitants  à la  gestion  des  affaires  locales.  L’organisation 
de  ces  assemblées  est  le  résultat  d’une  combinaison  des  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866,  avec  celles  de  la 
loi  du  10  août  1871  ; quelques-unes  des  particularités  qu’elle 
présente  dans  les  établissements  où  elle  est  appliquée  doivent 
être  signalées. 

Giujane.  — Un  décret  dn  2.3  décembre  1878  a institué  à la 
Uuyane  un  conseil  général  fonctionnant  à peu  près  comme  aux 
Antilles. 

Il  existe,  pour  les  élections  du  conseil  général,  une  liste  élec- 
torale spéciale  sur  laquelle  on  n’est  inscrit  qu’après  un  an  de 
domicile  dans  la  colonie,  au  lieu  de  six  mois. 

1a‘s  fonctionnaires  et  agents  de  l’administration  péniten- 
tiain*  sont  inéligibles.  (Décret  du  23  novembre  1887.) 
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Le  conseil  est  composé  de  seize  membres  partaç;és  en  deux 
séries  dont  Tordre  de  renouvellement  est  fixé  par  nn  tirage  an 
sort  ; il  fait  son  règlement  intérieur  et  détermine  Tordre  de  ses 
délibérations. 

La  colonie  étant  soumise  au  régime  des  décrets,  les  délibé- 
rations concernant  les  emprunts  à contracter,  l’acceptation  on 
le  refus  des  dons, et  legs,  le  mode  de  recrutement  et  de  [iro- 
tection  des  immigrants,  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes  sont  approuvées  par  de 
simples  décrets,  et  non  par  des  décrets  enforme  dérèglements 
d’administration  pubTnpie.  * 

Un  décret  du  28  avril  1882  a créé  une  commission  coloniab‘ 
avec  les  mêmes  attributions  que  celles  des  commissions  existant 
dans  les  anciennes  cajlonies. 

Sihiégal.  — Le  décret  du  4 février  1879  qui  a donné  nn 
conseil  général  an  Sénégal  reproduit  un  grand  nombre  des 
dispositions  du  décret  du  23  décembre  1878dontil  vient  d’ètn‘ 


Sontseuls électenrs  les  habitants  des  communesrégulièrement 
constituées,  et  on  ne  saurait  considérer  comme  étant  encoi'e 
a[)plicable  Tinstrnction  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril 
1848  qui,  à Toccasion  des  élections  à la  Constituante,  avait 
dispensé  de  toute  preuve  de  naturalisation  les  indigènes  du 
Sénégal  ayant  plus  de  cinq  ans  de  résidence  dans  la  colonie. 

Tour  être  éligibible  il  faut  savoir  parler,  lire  et  écrire  le 
français.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit,  mais  la 
colonie  doit  pourvoir  aux  moyens  de  transport  des  membi-es 
du  conseil  résidant  hors  du  clief-lien. 

Le  nombr(‘  des  membies  du  conseil  est  d(‘  vingt,  dojit  dix 
[)oni‘  l’arrondissement  de  Saint-Louis,  et  dix  pour  l’aivrondis- 
semenl  de  Corée  ii'partis  par  moitié  entre  la  commune  di‘ 
Uulisque  (M  la  circnnscription  de  Corée-Dakar.  (Décret  du  17 


avril  1897.) 
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La  session  ordinaire  a lieu  au  mois  de  mai  (décret  du  8 
avril  1898)  ; sa  durée  est  réduite  à quinze  jours. 

Le  conseil  vote,  pour  toute  l’étendue  delà  colonie,  les  tarifs 
des  taxes  et  contributions  locales  autres  que  ceux  afférents  aux 
droits  de  douane  et  d’octroi  de  mer.  En  dehors  de  ces  matières, 
il  ne  peut  que  délibérer  ou  émettre  un  avis,  lorsqu’il  s’agit  de 
territoires  non  compris  dans  les  circonscriptions  électorales. 
11  n’a  aussi  qu’à  donner  un  avis,  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs  de  douane  à appliquer  dans  la  colonie,  et  l’établissement, 
le  changement  et  la  suppression  des  foires,  marchés  et  escales. 

Une  commission  coloniale  fonctionne  au  Sénégal  en  exécution 
d’un  décret  du  12  août  1885. 

Inde.  — Le  décret  du  25  janvier  1879  a substitué,  dans  les 
établissements  de  l’Inde,  au  conseil  colonial  existant  depuis 
1872,  un  conseil  général  dont  les  attributions  diffèrent  peu  de 
celles  de  l’assemblée  locale  de  la  Guyane.  Mais  on  a dû  adopter 
des  règles  spéciales,  quant  au  mode  d’élection  du  conseil,  en 
raison  des  éléments  variés  dont  se  compose  la  population  de 
la  colonie.  Celle-ci  comprend,  en  effet,  des  Européens  ou  des- 
cendants d’Européens,  des  Indiens  qui,  réclamant  le  bénéfice 
de  la  législation  française,  ont  renoncé  à leur  statut  personnel 
(décret  du  21  septembre  1881),  enfin  des  Indiens  qui  continuent 
à être  régis  par  e les  lois,  usages  et  coutumes  de  leurs  castes  », 
droit  que  leur  garantit  un  arrêté  local  du  6 janvier  1819.) 

Pour  répondre  à cette  division  de  la  population,  le  nombre 
des  listes  électorales  fixé  à deux,  dans  le  principe,  fut  porté  à 
trois  par  un  décret  du  2(1  février  1884:  les  Européens  et  leurs 
descendants  figuraient  sur  la  première  liste,  les  Indiens  renon- 
çants sur  lascconde;  la  troisième  liste  était  réservéeaux  Indiens 
ayant  conservé  leur  statut  personnel.  Chaque  liste  d’électeurs 
nommait  le  tiers  des  membres  de  chaque  conseil  local,  les  élus 
pouvanji  être  indifféremment  choisis  sur  l’une  ou  l’autre  liste. 

Un  décret  du  10  septembre  1899  a supprimé,  en  fait,  la  se- 
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conde  liste;  il  ne  doit  plus  être  établi  de  liste  distincte  poul- 
ies renonçants,  que  si  leur  nombre  est  égal  ou  supérieur  à la 
moitié  des  natifs  n’ayant  pas  renoncé.  Des  dispositions  spé- 
ciales (article  4)  prévoient  les  cas  où  des  Indiens  peuvent  être 
inscrits  sur  la  première  liste  dont  les  électeurs,  s’ils  sont  moins 
de  vingt,  votent  avec  les  indigènes. 

Le  conseil  général  se  compose  de  vingt  huit  membres,  dont 
douze  pour  Pondichéry,  huit  pour  Karikal,  quatre  pour  Chan- 
dernagor, deux  pour  Mahé  et  deux  pour  Yanaon,  élus  par  moitié, 
par  chaque  liste,  dans  chaque  établissement  ; il  est  tenu  compte 
de  cette  répartition  pour  le  renouvellement  triennal  des  séi'ies 
du  conseil. 

Les  conseillers  généraux  doivent  parler,  lire  et  écrire  le 
français;  bien  que  leurs  fonctions  soient  gratuites  en  principe, 
il  leur  est  alloué  avec  leurs  frais  de  route  ou  de  passage  une 
indemnité  de  huit  francs  par  jour,  pendant  leur  séjour  à Pon- 
dichéry. 

Le  conseil  général  de  l’Inde  n’a  aucun  pouvoir,  en  ce  qui 
concerne  le  vote  des  taiifs  de  douane  ou  d’octroi  de  mer;  il 
lui  est  interdit  de  s’occuper  des  affaires  de  culte  et  de  caste, 
lesquelles  sont  exclusivement  réservées  au  gouverneur. 

Le  décret  du  25  janvier  1 879  a réorganisé  les  conseils  locaux 
fonctionnant  dans  chaque  établissementen  exécution  du  décret 
du  15  juin  1872.  Ces  assemblées  élues  dans  les  mèim^s  coiuli- 
lions  (pie  le  conseil  général  n’ont  (pi’nn  rôle  considt'-rablement 
amoindri  ; leurs  attributions  purement  consultatives  consistent 
à doniuM’  un  avis  sur  des  matières  (jiii  sont  de  la  compétence 
du  conseil  général.  (Décret  du  12  juillet  1887.) 

youvelle-CalédoJÜe.  — Le  décret  du  2 avril  1885  portant 
institution  d’nn  conseil  général  à la  Xouvelle-Calé(!onie  rap- 
[lelle  dans  ses  dis[)Ositions  gém'n-ales  ipie  le  gonvm-neur  est  h‘ 
dépositaire  d(‘  l’antoriti-  du  goin  (‘rinnnent . 

L<‘  conS(‘il  (-(jinprend  dix-neuf  membic-s  répartis  dans  neuf 
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circonscriptions  (décret  du  27  mai  1898).  Le  mandat  de  con- 
seiller g-énéral  est  incompatible  avec  les  fonctions  déconseiller 
privé  titulaire  on  suppléant,  et  les  emplois  de  tout  ordre  sala- 
riés ou  subventionnés  sur  les  fonds  de  la  colonie.  Cette  incom- 
patibilité s’étend,  de  même  qu’à  la  Guyane,  au  Sénég-al  et  dans 
l’Inde,  aux  entrepreneurs  de  services  ou  de  travaux  publics 
rétrilmés  sur  le  budg-et  local.  Le  personnel  de  l’administration 
pénitentiaire  est  inéligible.  (Décret  du  23  novembre  1887.) 

Le  conseil  a chaque  aimée  deux  sessions  ordinaires.  La  ses- 
sion dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  et  les  comptes 
commence  de  plein  droit  le  3 novembre  ; sa  durée  ne  peut  ex- 
céder un  mois.  L’ouverture  de  l’autre  session  a lieu  au  jour 
fixé  par  le  conseil,  dans  sa  session  de  novembre  ; sa  durée  est 
de  quinze  jours.  (Décret  du  10  août  1895.) 

La  suspension  du  conseil  ne  peut  être  prononcée  pour  plus 
de  deux  mois.  En  cas  de  dissolution,  les  électeurs  sont  obliga- 
toirement convoqués  dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

Le  fonctionnement  et  les  attributions  delà  commission  colo- 
niale font  l’objet  des  articles  00  à 75  du  décret  du  2 avril 
1885. 

'rahiti.  — Les  établissements  français  de  l’Océanie  possé- 
daient un  conseil  général  organisé  par  le  décret  du  28  décembre 
1885  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions  qn’en  Nouvelle- 
Calédonie,  et  comptant  au  nombre  de  ses  membres,  avec  des 
iTqirésentants  de  Tahiti  et  de  Mooréa,  des  conseillers  généraux 
élus  [lar  les  archipels  des  Manpiises,  des  Tuamotu,  des  Gambier 
et  les  îh‘sTul)uaï  et  Rapa. 

En  raison  de  la  difhculté  des  communications  entre  les  divers 
gi’oiqies  d’îles,  les  dépendances  étaientobligées  de  choisir  leurs 
ivqn  ésentants  [larmi  les  habitants  du  chef-lieu,  si  elles  voulaient 
assurer  leur  présence  aux  réunions  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  coloniale.  Ce  choix  [)Oi‘tait  presque  toujours  sur 
des  membres  du  conseil  municipal  d(‘ la  \ ille  de  Papeete,  et  le 
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chef-lieu  e^xerçait  ainsi  une  influence  absorbante  sur  les  préoc- 
cupations de  l’assemblée,  au  détriment  des  archipels  dont  les 
intérêts  étaient  le  plus  souvent  sacrifiés. 

Un  décret  du  10  août  1899  a rendu  leur  autonomie  adminis- 
trative et  financière  aux  îles  Marquises,  Tuamotu,  Gambier, 
Tubuaï  et  Rapa  qui  forment  autant  d’établissements  distincts, 
avec  une  organisation  semblable  à celle  que  le  décret  du  28 
juillet  1897  avait  déjà  donnée  aux  lles-sous-le-Vent.  Les  ques- 
tions concernant  chaque  dépendance  sont  réglées  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  celni-ci  complété  d’nn  représentantde 
l’archipel  intéressé  nommé  par  décret,  pour  deux  ans,  sur  la 
présentation  du  gouverneur. 

Le  conseil  général  qui  a conservé  les  memes  attributions, 
mais  dont  l’actionne  s’étend  plus  que  sur  Tahiti  et  Mooréa  ne 
comprend  pins  que  onze  membres,  dont  quatre  pour  la  com- 
mune de  Papeete,  et  sept  pour  le  reste  de  Tahiti  et  Mooréa. 

Saint-Pierre  et  Miquelo)i.  — Des  considérations  analogues  à 
celles  qui  ont  conduit  à réduire  la  compétence  territoriale  du 
conseil  général  des  Etablissements  de  rOcéanie  avaient  motivé 
la  suppression  de  l’assemblée  locale  créée  à Saint-Pierre  et  Mi- 
([uelon  parle  décret  dn  2 avril  188.j. 

La  difficulté  qu’on  éprouvait  à trouver  dans  la  population 
presque  entièrement  agglomérée  au  chef-lieu,  uu  nombre  de 
membres  suffisant  pour  occuper  les  fonctions  électives  existant 
dans  lacoloiiie,  avait  eu  pour  consé([uence  une  véritable  confu- 
sion entre  le  conseil  municij)al  de  la  ville  de  Saiut-Pierre  et  h‘ 
conseil  général  composés  des  mêmes  (déments.  Par  ailleurs,  les 
intérêts  métro[)olilains  si  inq)ortants  engagés  dans  ces  îles  n’é- 
lai(‘nt  pas  représentés  dans  l’assembb'M'  locale,  et  cet  te  situation 
présentait  les  plus  graves  inconvénients. 

Le  conseil  général  a,  dès  lors,  ‘d(‘  suj)prim('  par  un  décret 
dn  27  juin  1897.  Ses  atiribn lions  sont  (‘xercé('s  pai‘  gonver- 
n(*nr  (Ml  conseil  pri\é  consliiné  en  conseil  (radniinislration,  au 
Les  Colonies,  vol.  1!.  Il 
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moyeu  de  Tadj onction  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  re- 
présentant désigné  de  la  majeure  partie  de  la  population,  et  du 
président  de  la  chambre  de  commerce,  organe  attitré  des  inté- 
rêts économiques  de  la  colonie. 

Cochinchine.  — Ledécret  du  8 février  1880  a créé  enCochin- 
cliine,  sous  le  nom  de  conseil  colonial,  une  assemblée  locale 
ayant  des  attributions  peu  différentes  de  celles  des  conseils  gé- 
néraux, mais  dont  la  composition  répond  à des  nécessités  par- 
ticulières. On  s’est  efforcé,  en  tenant  compte  des  conditions 
spéciales  du  pays,  de  faire,  dans  le  conseil,  la  part  de  tous  les 
intérêts  en  cause,  celui  de  nos  nationaux  fixés  dans  la  colonie, 
celui  des  indigènes,  celui  du  commerce  local,  enfin  celui  de 
l’administration.  Le  conseil  colonial  se  compose  par  suite  de 
seize  membres  : six  citoyens  français  ou  naturalisés,  six  asia- 
tiques sujets  français,  deux  membres  civils  du  conseil  privé 
désignés  par  décret,  deux  délégués  de  la  chambre  de  com- 
merce élus  dans  son  sein.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés 
[)Our  quatre  ans,  et  renouvelés  par  moitié,  tous  les  deux  ans, 
dans  chaque  catégorie. 

Les  membres  français  sont  élus  .au  scrutin  secret  par  le  suf- 
frage universel  et  direct.  Pour  être  électeur,  il  faut  un  an  de 
domicile  dans  la  colonie;  deux  ans,  pourétre  éligible. 

Les  membres  indigènes  sont  élus,  dans  chaque  circonscrip- 
tion, par  un  collège  composé  d’un  délégué  de  chacune  des  mu- 
nicipalités annamites  désigné  par  le  suffrage  des  notables.  De- 
puis 1898,  aucun  indigène  ne  peut  être  élu  s’il  ne  sait  parler 
le  français.  (Décret  du  28  janvier  1892.) 

Les  membres  du  conseil  colonial  reçoivent,  à titre  de  frais 
de  déplacement,  une  indemnité  dont  la  (juotitéest  fixée  par  un 
arrêté  du  gouverneui*  du  27  se[)tembre  1880. 

L'assemblée  se  réunit  une  fois  par  an  en  session  ordinaire. 

La  durée  de  cette  session  ne  peut  excéder  vingt  jours;  tou- 
tefois, le  gouverneur  [)eut  la  proroger  pour  une  période  de  dix 
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jours,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  privé  (décret  du  6 octobre 
1887).  Les  délibérations  ont  lien  en  français  et  sont  rédig'ées  dans 
la  même  langue.  Un  interprète  commissionné  traduit  aux  indi- 
gènes les  discussions  et  les  propositions  mises  aux  voix.  Les  pro- 
cès-verbaux des  séances  sont  publiés  en  français  et  en  quoc- 
ngu. 

Les  pouvoirs  du  conseil  colonial  étaient,  à l’origine,  à peu 
près  les  mêmes  que  ceux  des  conseils  généraux.  Un  décret  du 
b octobre  1887  les  avait  notablement  réduits,  et  ils  ont  été  de 
nouveau  amoindris,  par  suite  de  la  création  du  budget  général 
de  rindo-Gliine  (décret  du  31  juillet  1898).  Lbie  disposition  à 
signaler  est  celle  qui  déclare  qu’aucun  « avantage  direct  ou 
indirect,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé 
par  le  conseil  colonial  à un  fonctionnaire  ou  à une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l’adminis- 
tration. » Tout  vote  émis  contrairement  à cette  disposition  est 
nul  et  de  nul  effet.  (Déci'etdu  28  septembre  1888.) 

Des  arrêtés  locaux  avaient  organisé  en  Gochinchine  des  con- 
seils d’arrondissement  dont  le  décret  du  5 mars  1889  a consa- 
cré le  fonctionnement. 

Composés  de  membres  indigènes  élus,  pour  chaque  canton, 
par  les  notables  des  communes,  ces  conseils  délibèrent  sur 
toutes  les  questions  touchant  aux  intérêts  propres  de  l’arrondis- 
sement. Leur  rôle  emprunte  une  importance  particulière  à 
!’exist<Mice  d’un  budget  spécial  à rarrondissement,  alimenté  [lar 
le  produit  de  ceii limes  additionnels  et  sulivenant  aux  déjienses 
(les  chemins  vicinaux  et  d(‘s  petits  canaux,  aux  frais  de  cei-taines 
(*c(jles,  et  à l’entretien  des  projiriétés  de  rarrondissement. 
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SECTION  PREMIERE 

LA  COMMUNE  DANS  LES  COLONIES  ANCIENNES  ET  DANS 
LES  AGGLOMÉRATIONS  EUROPEENNES 

Martinique,  Guadeloupe  et  Réiinmi.  — Les  institutions  mu- 
nicipales ont  été  introduites  àlaMartinique  et  à la  Guadeloupe 
par  les  décrets  coloniaux  des  12  juin  1827  et  20  septembre 
1837,  et  à la  Réunion  par  rarrêté  du  12  novembre  1848.  Ces 
actes  faisaient,  dans  chacune  de  nos  anciennes  colonies,  une  ap- 
plication différente  des  principes  de  Eorg-anisation  communale. 
3’andis  qu’à  la  Guadeloupe  le  maire  avait  une  grande  liberté 
d’action,  il  était  à la  Martinique  sous  la  dépendance  directe  du 
chef  de  la  colonie;  à la  Réunion,  son  rôle  était  des  plus  effacés 
en  regard  des  pouvoirs  étendus  du  conseil  municipal. 

L’article  11  du  sénatus-consulte  du  3 mai  18.34  sanctionna 
définiti vementla  division  du  tcnritoire  en  communes,  et  déclara 
que  cluupie  commune  serait  administrée  par  un  maire,  des 
adjoints  et  un  conseil  mimicipal  tous  nommés  par  le  gouvei  - 

ïHMi  r. 

L n régime  plus  libéral  fut  inauguré  par  le  décret  du  3 dé- 
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cembre  1870  admettant  rélection  des  conseillers  rnunicipanx 
au  snffrai>’e  universel.  Mais  les  maires  elles  adjoints  continuè- 
rent à être  désig’nês  par  le  ç;ouverneur,  jusqu’au  moment  où  la 
loi  du  28  mars  1882  décida  qu’ils  seraient  élus,  de  même  que 
dans  la  métropole. 

Enfin,  la  loi  du  o avril  1884  appliqua  aux  Antilles  et  à la 
Rénnion  la  législation  mnnicipale  adoptée  pour  la  France. 

Les  conseils  municipaux  sont  élus  par  le  suflra^e  universel 
direct  et  an  scrutin  de  liste. 

Sont  électeurs  tons  les  Français  âg'és  de  vingt-un  ans  accom- 
plis et  n’étant  dans  aucun  des  cas  d’indig-nité  on  d’incapacité 
prévus  parla  loi.  Les  électeurs  doivent  d’ailleurs,  pour  pouvoir 
prendre  part  an  vote,  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  et,  par 
conséquent,  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y ha- 
biter depuis  six  mois  an  moins;  ou  encore  figurer  au  rôle  des 
contributions  directes,  en  déclarant,  s’ils  ne  résident  pas  dans 
la  commune,  qu’ils  veulent  y exercer  leurs  droits  électoraux. 

Pour  être  éligible  au  conseil  municipal  il  faut  être  électeur, 
âgé  de  vingt-cinq  ans,  domicilié  on  contribuable  dans  la  com- 
mune. Aux  incompatibilités  prévues  pour  la  métropole,  il  faut 
ajouter  celles  qui  visent  les  gouverneurs,  les  secrétaires  g^éné- 
raiix  et  les  conseillers  privés  titulaires  ou  suppléants. 

lies  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre  ans, 
()ériode  à l’expiration  de  laquelle  ils  sont  intégralement  renou- 
velés. Ils  se  réunissent  en  sessions  ordinaires  quatre  fois  pai’ 
an  ; la  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours,  et  peut 
être  prolongée.  Des  sessions  extraordinaires  ont  lieu,  soit  avec 
l’autorisation  du  gouverneur,  soit  nécessairement,  sur  la  con- 
vocation du  maire,  si  la  majorité  du  conseil  adresse  à celui-ci 
une  il  em  an  de  motivée. 

Les  conseils  municipaux,  les  maires  <‘t  les  adjoints  peuvent 
éire  suspendus  pour  tiois  mois,  par  arrêté  du  gouverneur, 
dont  il  est  rendu  compti;  au  ministre.  La  dissolution  des  cou- 
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seils  municipaux  est  prononcée  par  arrêté  du  g-ouverneur  en 
conseil  privé.  Les  maires  et  adjoints  sont  révoqués  par  décret. 

Dans  les  cas  suivants  : dissolution  d’un  conseil  municipal, 
démission  de  tous  ses  membres,  ou  impossibilité  de  le  consti- 
tuer, le  gouverneur  peut,  par  arrêté,  nommer  une  délégation 
spéciale  chargée  d’administrer  la  commune.  Les  pouvoirs  de  la 
délégation,  limités  aux  actes  de  pure  administration  conserva- 
toire, expirent  avec  l’élection  d’un  nouveau  conseil,  laquelle 
doit  suivre  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Les  conseils  municipaux  prennent  des  délibérations  régle- 
mentaires et  des  délibérations  soumises  à approbation,  votent 
le  budget  communal,  émettent  des  avis  et  des  vœux.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  ces  attributions  qui  sont  les  mêmes  que 
celles  des  assemblées  municipales  métropolitaines.  Les  dispo- 
sitions spéciales  concernant  le  budget  et  la  comptabilité  des 
communes  seront  examinées  plus  loin. 

Bien  que  la  loi  du  5 avril  1884  ait  appliqué  aux  conseils 
municipaux  des  anciennes  colonies  la  législation  en  vigueur 
dans  la  métropole,  elle  a dû  cependant  prévoir  diverses  déro- 
gations aux  règles  générales  qu’elle  édictait.  C’est  ainsi  que 
l’article  166  spécifie  que  l’octroi  de  mer  reste  assujetti  à une 
réglementation  particulière,  et  que  l’article  165  attribue  soit 
au  ministre  des  Colonies,  soit  au  gouverneur,  soit  au  secrétaire 
général,  soit  au  conseil  privé  ou  au  conseil  du  contentieux, 
certains  pouvoirs  appartenant,  en  France,  au  Président  de  la 
Bépublique,  aux  ministres  de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  au 
préfet  et  sous-préfet,  au  conseil  de  préfecture  et  à la  Cour  des 
comptes.  Ces  modifications  s’expliquent,  non  seulement  par 
les  dilférences  que  présente  l’organisation  administrative  des 
colonies,  mais  encore  par  la  nécessité  d’une  plus  grande  dé- 
(‘cntralisation,  en  raison  de  l’éloignement  de  nos  établissements 
d’outre-mer. 

Colonies  rér/ies  par  décrets.  — Les  institutions  municipales 
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étaient  encore  inconnues  dans  les  colonies  soiimisî'sau  régime 
des  décrets,  à la  fin  du  second  empire.  Depuis,  on  a créé  des 
communes  dans  un  grand  nombre  de  ces  possessions  ; mais 
les  libertés  municipales  n’ont  pas  pénétré  dans  tous  nos  éta- 
blissements, et  la  plupart  de  ceux  auxquels  on  les  a octroyées 
les  possèdent  seulement  pour  des  parties  déterminées  de  leurs 
territoires. 

L’organisation  des  communes  existant  à Saint-Pierre  et  Mi- 
(pielon  (décret  du  13  mai  1872),  au  Sénégal  (décret  du  10  aoi'it 
1872),  en  Xouvelle-Calédonie  (décret  du  8 mars  1879),  à la 
Guyane  (décret  du  lo  octobre  1879)  et  à Tahiti  (décret  du  20 
m ai  1890)est  à peu  près  la  même  ; elle  se  rapproche  de  celle 
des  municipalités  des  anciennes  colonies  et  de  la  métropole, 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  3 avril  1884  ayant  été  décla- 
rées applicables  à ces  divers  établissements.  (Décrets  des  2b 
juin  1884,  29  avril  1889,  20  mai  1890.) 

Le  régime  municipal  fonctionne  à Saint-Pierre  et  Miipielon 
et  à la  Guyane  sur  toute  l’éteudue  du  territoire,  i[ui  est  partagé 
en  trois  communes  dans  la  première  de  ces  colonies,  en  dix 
dans  la  seconde. 

Le  Sénégal  ne  comprend  que  quatre  communes  de  plein 
exercice,  et  la  Xouvelle-Calédonie  une,  dont  les  limites  sont 
exactement  déterminées.  (Décrets  des  10  mars  1873,  8 mars 
1879,  10  septembre  1881,  17  juin  1884,  30  décembre  1884.) 
Pour  le  reste  du  territoire,  uu  décret  du  13  décembre  1891  a 
prévu  la  création  au  Sénégal  de  communes  mixtes  et  de  com- 
munes indigènes  (voir  pai^e  171).  En  Xouv(dle-Cah‘donie  des 
arretés  locaux  des  2 juillet  1879,  12  août  1881  et  12  juin  1882 
ont  installé,  dans  un  certain  nombre  de  circonscrijitions,  d(‘s 
commissions  municipales  conqiosées  de  trois  membres  élus 
jiour  deux  ans  par  les  Eurojiéens  français  on  (Orangers.  Ces 
commissions  nomment  leur  jirésident. 

Les  [lonvoirsdes  maires  en  matière'  di‘  police  municipah'  ap- 
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pariieniient  en  grande  partie  au  secrétaire  général,  à la  Guyane 
et  en  Nouvelle-Calédonie  ; la  situation  spéciale  de  ces  colonies 
affectées  à la  transportation  justifie  cette  mesure. 

Le  décret  du  12  mars  1880  qui  a institué  les  municipalités  de 
rinde  divise  les  Etablissements  en  dix  communes. 

Gomme  pour  le  conseil  général,  deux  listes  d’électeurs  con- 
courent à l’élection  des  conseils  municipaux,  chaque  liste,  si  elle 
comprend  vingt  électeurs  au  moins,  nommant,  dans  chaque 
commune,  la  moitié  des  membres  du  conseil.  (Décret  du  20 
septembre  1899.) 

Les  conseils  municipaux  élus  pour  six  ans  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  électeurs  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire  le  français  ou  la  langue  de  leur  établissement  sont 
inéligibles. 

Le  gouverneur  peut,  par  arrêté,  suspendre  pendant  trois 
mois  les  maires  et  les  adjoints,  ou  les  révoquer;  il  prononce  par 
arrêté,  en  conseil  privé,  la  suspension  pour  six  mois  ou  la  disso- 
lution des  conseils  municipaux,  et  doit  immédiatement  rendre 
compte  de  ces  mesures  au  ministre. 

En  Cochinchine,  l’organisation  municipale  de  la  ville  de 
Saigon  a fait  l’objet  d’un  décret  du  8 janvier  1877,  et  les  li- 
mites de  cette  commune  ont  été  fixées  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre suivant. 

La  composition  du  corps  municipal,  comme  celle  de  l’assem- 
blée locale  répond  à certaines  conditions  particulières.  La 
municipalité  de  Saïgon  comprend  quinze  membres,  dont  onze 
citoyens  français  et  quatre  sujets  indigènes,  tous  élus  au  suf- 
frage universel  et  direct  (décret  du  29  avril  188 ij.  Les  listes 
électorales  concernant  les  sujets  annamites  sont  établies  en  se 
rapprochant,  autant  que  possible,  des  prescriptions  édictées  par 
le  décret  du  8 janvier  1877  pour  la  formation  des  listes  des 
électeurs  citoyens  français. 

Des  arrêtés  locaux  des  8 janvier,  D*’  et  29  mai  1886  avmient 
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inslitué  au  Tonkin,  à Hanoï  et  à Haïplion^,  des  commissions 
municipales  dont  le  rôle  était  purement  consultatif.  Ces  villes 
possèdent  aujourd’lmi  des  municipalités  org-anisées  par  les  arre- 
tés du  g’ouverneur  général  de  rindo-Gliine  des  19  juillet  188S 
et  31  décembre  1891,  en  tenant  compte,  autant  que  possible, 
dés  dispositions  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

Chaque  conseil  municipal  se  compose  de  dix  membres  fran- 
çais élus  au  suffrage  universel  direct  ; de  membres  indigènes 
(trois  pour  Hanoï,  deux  pour  Haïpliong)  nommés  parles  anna- 
mites soit  fonctionnaires,  lettrés  ou  employés  ayant  cinq  ans 
de  service,  soit  propriétaires  ou  patentés  payant  au  moins 
quinze  piastres  de  contributions;  de  membres  chinois  ou  asia- 
tiques étrangers  (deux  pour  Haïphong,  un  pour  Hanoï)  élus  par 
les  chinois  et  asiatiques  étrangers  se  trouvant,  au  point  de  vue 
du  cens,  dans  des  conditions  analogues  à celles  des  annamites 
propriétaires  ou  patentés. 

Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  trois  ans.  lu 
administrateur  des  services  civils  de  rindo-Chine  désigné  par 
le  gouverneur  général  remplit  les  fonctions  de  maire  ; il  est 
assisté  de  deux  adjoints  choisis  par  le  résident  supérieur  parmi 
les  membres  français  du  conseil. 


SECTION  II 


LA  COMMUNE  DANS  LES  AGGLOMÉRATIONS  INDIGÈNES 


On  vient  de  voir  que  Télément  indigène  a sa  place  dans  1rs 
municipalités  de  Saïgon,  Hanoï  et  Haïphong,  villes  où  afflue 
ce[)endant  la  papulation  européenne.  Le  même  caractère  mi.\te 
se  retrouve  dans  la  composition  du  corps  municipal  (h'Cholon, 
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centre  du  commerce  asiatique  dans  levoisinag-e  de  Saïg-on,  mais 
avec  cette  différence  que,  dans  la  municipalité  de  Gholon,  les 
membres  annamites  et  chinois  sont  en  majorité. 

Cette  dernière  commTine  a été  organisée  par  un  arrêté  du 
gouverneur  de  la  Gochincliine  en  date  du  20  octobre  1879.  Le 
conseil  municipal  se  compose  d’un  président  à la  nomination  du 
gouverneur;  de  trois  membres  européens  désignés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saigon,  autant  que  possible,  parmi  les 
commerçants  et  industriels  de  Gholon,  et  nommés  par  le  gou- 
verneur; de  quatre  membres  annamites  élus  par  les  indigènes 
âgés  de  21  ans  et  payant  au  moins  100  francs  de  contribu- 
tions, ou  exempts  de  l’impôt  personnel,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leurs  infirmités  ; de  quatre  membres  chinois  élus  par 
leurs  compatriotes  âgés  de  21  ans  et  acquittant  200  francs 
de  contributions  directes.  Pour  être  éligible  il  faut  avoir 
27  ans. 

Le  régime  municipal  de  la  ville  de  Gholon  repose  sur  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1887.  Mais,  en  dehors  des 
institutions  communales  introduites  dans  la  colonie  et  qui  se 
rapprochent  plus  ou  moins  de  celles  de  la  métropole,  il  existe 
en  Indo-Ghine  des  municipalités  annamites  d’origine  locale  fort 
ancienne,  qui  ont  conservé  leur  organisation  propre  après  notre 
installation  dans  le  pays,  et  ont  rendu  les  plus  grands  services 
à l’administration,  surtout  au  point  de  vue  du  recouvrement 
de  l’impôt. 

l^a  commune  annamite  est  une  personne  morale  capable 
de  posséder,  d’acquérir,  d’ester  en  justice,  d’aliéner  l’usufruit 
des  propriétés  immobilières  communales,  mais  non  la  nue  pro- 
priété. Elle  a des  ressources  spéciales,  fait  exécuter  les  travaux 
qui  l’intéressent,  opère  la  répartition  des  contributions  directes 
e!  en  assure  la  perception. 

La  direction  des  affaires  municipales  est  confiée  à un  conseil 
(i  ‘ notables  élus  par  la  population  indigène.  Sont  seuls  électeurs 
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et  éligibles  les  citoyens  actifs  inscrits  sur  les  riMes  de  l’impôt 
foncier.  L’un  des  notables  présenté  par  le  conseil  est  désigné 
par  le  gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  de  maire. 

Avec  la  commnne  anuamite,  il  y a lieu  de  mentionner  comme 
un  autre  exemple  de  société  communale  d’origine  indigène,  les 
conseils  de  district  fonctionnant  à Tahiti  et  Mooréa  en  exécution 
de  la  loi  taliitienue,  conseils  dont  les  attributions  rappellent 
celles  des  assemblées  municipales. 

En  vue  de  favoriser  l’introduction  des  institutions  commu- 
nales dans  nos  possessions  du  Sénégal,  un  décret  du  13  dé- 
cembre 1891  a autorisé  le  gouverneur  à [irendre,  en  conseil 
privé,  des  arretés  pour  ériger  en  communes  mixtes  ou  en  com- 
munes indigènes  les  territoires  d’administration  directe  (pii, 
tout  en  étant  susceptibles  de  recevoir  une  organisation  muni- 
cipale, ne  renferment  pas  une  population  européenm'  ou  assi- 
milée suffisante  pour  justifier  l’applicatiou  des  décrets  des  10 
août  1872  et  26  juin  1884. 

Les  communes  mixtes  et  les  communes  indigènes  ont  la  per- 
sonnalité ciA'ile  ; elles  possèdent  des  ressources  propres. 

Les  communes  mixtes  sont  administrées  par  des  commissions 
municipales  composées  de  l’administrateur  delà  circonscription, 
président,  remplissant  les  fonctions  de  maire  et  d’un  certain 
nombre  d’habitants  notables  (cin([  à neuf)  nommés  pour  trois 
ans  par  le  gouverneur.  Ces  commissions  délibèrent  sur  toutes 
les  affaires  cpii  sont  soumises  aux  colîseils  muuicipaux  dans 
les  communes  de  plein  exercice  du  Sénégal. 

Les  communes  indigènes  sont  dirigées  jiar  l’administraleu r 
de  la  circonscri[)tion  exerçant  tontes  les  fonctions  dévolues 
aux  maires  ; il  est  assisté  d’une  commission  municipale  com- 
posée comme  les  précéthmhîs,  mais  n’ayanl  (pi’nn  i’(')h‘  consul- 
tatif. 

Danschaipie  commnne  mixte  on  indi'^èm*,  un  adjoini  indi- 
gène ('lioisi  par  h‘  l^oii vm  nenr  parmi  l(‘s  imnnbri^s  d(‘  la  (‘om- 
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mission  municipale  est  cliarg-é,  sous  l’autorité  de  l’adminis- 
trateur, de  toutce  qui  concerne  les  indigènes  et  principalement 
de  leur  état  civil,  de  la  surveillance  de  la  rentrée  de  l’impôt  et 
de  l’application  des  règlements  de  police. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  BUDGET  DE  L’ÉTAT 


SECTION  PREMIÈRE 

RÉPARTITION  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES 
ENTRE  LE  BUDGET  DE  l’eTAT  ET  LES  BUDGETS  LOCAUX 

Le  régime  financier  des  colonies  a fréquemment  varié  depuis 
le  commencement  du  siècle.  Selon  que  F Etat  prenait  leurs  dé- 
penses à sa  charge,  ou  les  laissait  subvenir  plus  on  moins  à leni  s 
besoins,  au  moyen  de  leurs  propres  ressources,  nos  possessions 
extérieures  ont  fait  l’expérience  de  divers  systèmes  dérivant 
les  uns  de  l’assimilation  financière,  les  antres  de  rantonomie. 

Jusqu'en  1823  les  colonies  n’eurent  pas  de  budgets  dislincts; 
leurs  recettes  comme  leurs  dépenses  figui-aient  au  budget  de 
l’Etat.  Mais  on  s’était  déjà  [)réoccupé  de  les  faire  participer  à 
leurs  (l(q)enses  d’une  manière  plus  dii-ecte,  (G  d’alléi^er  l(\s 
charges  (jii’elles  imj)Osaient  à la  métro[)ole.  (Dépéclie  du  rni- 
nislie  de  la  Marine  au  gouvernem;  de  la  Marti ni(pie  du  13  (>{•- 
tobre  18t)7.) 

Les  oi'donnances  royales  d(‘s  23  janvier  el  17  aoàl  I82'> 
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d'abord,  et  plus  lard  la  loi  du  24  avril  1833  tendirent  à ce  but, 
en  décidant  que  les  colonies  devraient  acquitter  toutes  leurs 
dépenses  sur  les  revenuslocaux  dont  illeur  était  fait  abandon  ; 
seules  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  continuaient  à 
être  supportées  par  le  budg-et  de  l’Etat.  Cependant,  ce  système 
ne  donna  pas  les  résultats  espérés.  Les  conseils  coloniaux  que 
la  loi  du  24  avril  1833  avait  charg-és,  dans  les  anciennes  colo- 
nies, de  discuter  et  de  voter  les  budg'ets  locaux,  abusèrent  de 
leurs  pouvoirs,  et  la  métropole  fut  oblig-ée,  pour  combler  des 
déficits  sans  cesse  plus  considérables,  d'accorder  chaque  année 
des  subventions  votées  par  les  Chambres  sur  des  justifications 
insuffisantes. 

La  loi  du  25  juin  1841  mit  fin  à cet  état  de  choses  ; l'article  1®‘‘ 
en  résume  l’économie  : ((  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colo- 
nies delà  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  de  Bourbon 
font  partie  des  recettes  et  dépenses  de  l’Etat,  et  sont  soumises 
aux  règ'les  de  la  comptabilité  générale  du  royaume.  Les  re- 
cettes et  dépenses  affectées  au  service  g-énéral  sont  arrêtées 
définitivement  par  la  loi  de  budget.  Les  recettes  et  dépenses 
affectées  au  service  intérieur  continueront  à être  votées  par  les 
conseils  généraux.  » 

Sous  ce  régime,  l'Etat  percevait  à son  profit  les  droits  d'en- 
registrement, de  timbre,  d'hypothèque,  de  greffe,  de  douane, 
de  port  et  de  navigation;  il  prenait  à sa  charge  outre  les  dé- 
jienses  des  services  militaires,  la  solde  des  fonctionnaires  et 
agents  du  gouvernement  colonial,  des  services  civils  et  finan- 
ciers, du  culte,  de  la  justice  et  de  l’instruction  publique,  et  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  églises,  le  logement  des 
instituteurs,  les  approvisionnements  div^ers.  C’était  l'abandon 
(lu  système  de  l'autonomie  financière,  et  le  retour  à celui  de 
l’assimilation.  Les  recettes  effectuées  dans  ces  conditions  s’é- 
levaient à six  millions  environ,  et  permettaient  largement  de 
faire  face  aux  dépensas  payées  pour  les  colonies. 
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Dans  les  établissements  autres  une  ceux  des  Antilles,  de  la 
Guyane  et  de  la  Réunion,  le  budget  arreté  par  le  gouverneur 
était  soumis  à Tapprobation  du  ministre  de  la  Marine. 

En  1854,  on  cnit  pouvoir  tenter  un  nouvel  essai  de  décen- 
tralisation financière,  mais  en  plaçant  les  assemblées  locales 
sons  la  dépendance  directe  du  pouvoir  métropolitain.  Les  con- 
seils coloniaux  qui  n’existaient  plus  depuis  1848  étaient,  en 
effet,  remplacés  par  des  conseils  généraux  composés,  par  moi- 
tié, de  membres  désignés  par  le  gouverneur  ou  élus  par  les 
conseils  municipaux  nommés  enx-mèmes  par  le  gouverneur. 

Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854  réglant  la  constitution 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  disposa 
([lie  ces  colonies  bénéficieraient  du  produit  de  tous  leurs  impôts 
et  paieraient  toutes  leurs  dépenses,  à l’exception  de  celles  de 
gouvernement  et  de  protection,  ([ue  l’article  14  énumérait 
ainsi  : « Gouvernement,  administration  générale,  justice,  cul- 
tes, subventions  à l’instruction  publique,  travaux  et  services 
des  ports,  agents  divers,  dépenses  d’intérêt  commun,  et  géné- 
ralement les  dépenses  dans  lesquelles  l’Etat  aura  un  intérêt 
direct.  » 

Les  dépenses  laissées  à la  charge  des  colonies  étaient  oblifja- 
toives  ou  facultatives,  suivant  une  nomenclature  arrêtée  [>ar 
décret.  Les  possessions  dont  les  ressources  coutribulivt:‘S  excé- 
daient les  besoins  pouvaient  être  tenues  de  fournir  un  contin- 
gent au  Trésor  pulilic  ; celles  dont  les  recettes  étaient  insuffi- 
santes pouvaient  recev<3ir  des  subventions  du  budget  de  l'Etat 
(article  15).  Le  gouverneur  avait  d’ailleurs  le  pouvoir  d'ins- 
crire d’ijffice  au  budget  les  dépenses  oliligatoires  omises  j>ar 
rassemblée  locale,  de  réduire  lesdépmises  lacultatives,  d'inter- 
dire la  perception  des  taxes  excessives  ou  contraires  à l'intérêt 
général  de  la  colonie  (article  14). 

Malgré  h*s  l'estrictions  ainsi  a[)[)ortées  aux  pnu’ogat ises  des 
(‘ijiiseils  Lisuuu'aux  (‘t  le  cou t réda  (Hroit  t‘xercé  sur  les  budgets  lo- 
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eaux  par  le  g-oiivemement  central,  les  charg-es  supportées  par 
le  Trésor  ne  tardèrent  pas  à s’accroître  ; aucune  colonie  ne 
versa  de  contingent,  toutes  demandèrent  des  subventions  de 
plus  en  plus  importantes.  On  résolut,  dès  lors,  tout  en  aug-- 
mentant  les  pouvoirs  des  assemblées  locales,  de  réduire  les  dé- 
penses imposées  à l’Etat. 

Cette  réforme  fut  réalisée  par  le  sénatus-consulte  du  4 juillet 
18Gb,  qui  laisse  subsister  dans  ses  grandes  lignes  le  régime 
adopté  en  1854  : attribution  au  budget  local  de  toutes  les  re- 
cettes, avec  obligation  d’acquitter  toutes  les  dépenses  autres 
que  les  dépenses  de  souveraineté,  maintien  du  principe  des 
contingents  et  des  subventions,  et  de  la  distinction  entre  les 
dépenses  obligatoires  et  facultatives.  Mais  les  dépenses  relatives 
au  traitement  du  gouverneur,  au  personnel  de  la  justice  et  des 
cultes,  au  service  du  trésorier-payeur,  aux  services  militaires 
constituent  seules  les  dépenses  de  souveraineté  (article  5); 
la  quotité  des  subventions  ou  des  contingents  est  réglée  parla 
loi  annuelle  de  finances,  et  les  contingents  ne  peuvent  être 
imposés  que  jusqu’à  concurrence  des  dépenses  civiles  laissées 
au  compte  de  l’Etat,  et  des  suppléments  coloniaux  de  la  gen- 
darmerie et  des  troupes  (article  6)  ; enfin,  le  nombre  des  dé- 
penses obligatoires  se  trouve  réduit  à quelques  articles. 

Le  sénatus-consulte  de  186G  base  de  l’organisation  actuelle 
ne  concernait  (|ue  les  Antilles  et  la  Réunion,  mais  ses  disposi- 
tions ont  été,  avec  certaines  modifications  de  détail,  étendues  à 
d’autï’es  colonies,  par  les  décrets  qui  leur  ont  donné  des 
conseils  généraux.  Quant  aux  établissements  qui  ne  possèdent 
pas  d’assemblées  locales,  en  dehors  des  actes  organiques  spé- 
ciaux à chacun  dhnix,  et  qui  peuvent  définirles  règles  à suivre 
en  matière  de  budget,  le  décret  du  20  novembre  1882  fixe  les 
pi'incipes  généraux  de  leur  organisation  financière. 

La  situation  de  l’Indo-Chine  mérite  pourtant  un  examen 
sj  écial.  Le  décriât  du  10  janvier  I8()3  d.éclar-ait  ipie  la  Cochin- 
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chine  devrait,  avec  ses  recettes  locales,  pourvoir  à tontes  ses 
dépenses  autres  que  les  frais  de  traitement  du  gouverneur  et 
du  trésorier-payeur,  et  les  dépenses  des  services  militaires  et 
<le  la  marine.  La  création  dhin  conseil  colonial  ayant  des  attri- 
butions analogues  à celles  des  conseils  généraux  des  autres 
colonies  (décret  du  8 février  1880),  n’a  rien  modifié  à ces  dis- 
positions : le  budget  local  de  la  Cochinchiiie  comportant  des 
dépenses  obligatoires  et  facultatives  a continué  à faire  face  aux 
mêmes  charges;  il  a même  payé  les  frais  du  régiment  de 
tirailleurs  annamites,  et  versé  chaque  année  au  Trésor,  en 
exécution  de  l’article  2 du  décret  du  10  janvier  1863,  un  con- 
tingent de  plusieurs  millions. 

Le  gouverneur  général  établit  le  budget  des  possessions  de 
rindo-Chine  non  pourvues  d’une  représentation  locale.  En 
créant  l’union  indo-chinoise,  le  décret  du  17  octobre  1887  avait 
prévu,  avec  les  budgets  particuliers  de  la  Cochinchine,  du 
Cambodge,  de  rAnnam  et  du  Tonkin,  un  budget  général  de 
rindo-Chine  qui  ne  tarda  pas  à être  supprimé  (décret  du  11 
mai  1888).  On  est  revenu  à cette  organisation  avec  le  décret 
du  31  juillet  1898  instituant,  pour  les  dépenses  d’intérêt  com- 
mun, un  budget  général  arrêté  en  conseil  supérieur  de  l’Indo- 
Chine  parle  gouverneur  général,  et  approuvé  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro[)osition  du  ministre  des 
Colonies.  A ce  budget  sont  inscrites  les  dépenses  du  gouver- 
nement général  et  des  services  qui  en  déjiendent  directement, 
de  l’inspection  mobile  des  colonies,  de  la  [lortion  des  services 
militaires  mise  à la  charge  de  l’I ndo-Cliine,  du  service  de  la 
justici*  française,  de  l’administration  des  douanes  et  régies  et 
des  autres  contributions  indirectes,  d(‘s  travaux  jmblics  d’in- 
térêt général,  du  service  des  [lostes  et  télégra[)hes.  LTndo-fdiim^ 
assumant  ainsi  de  nouvellescharges  ne  pav(‘  [ilus  à la  métropole 
qu’une  contribution  unitpn*  de  lOU.tMJtl  IVancs. 

L’oi'^anisation  financière  consacrée  j»a!’  les  sémat i:s-consnltes 
L'j.^  Colonies,  \ ol.  II.  j i> 
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de  1854  et  1866  soulève  de  justes  critiques.  Elle  impose  à la 
métropole,  sans  que  les  colonies  aient  jamais  à participer  aux 
charges  générales  de  l’Etat,  des  dépenses  de  souveraineté  et  de 
protection  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  les  m.êrnes  pour  toutes 
nos  possessions.  La  Cochinchine  a payé  pendant  longtemps  les 
frais  du  personnel  de  la  justice,  et  ceux  du  régiment  de  ti- 
railleurs annamites;  ces  dépenses  aujourd’hui  acquittées  sur 
les  fonds  du  budget  général  de  l’Indo-Clhine  seraient,  partout 
ailleurs,  à la  charge  du  service  colonial. 

Dans  le  rapport  adressé  au  ministre  des  Colonies  par  la  Com- 
mission qui  a procédé  à l’examen  des  budgets  locaux  (1) 
(JouDial  officiel  du  28  juillet  1899),  le  régime  financier  de  nos 
établissements  d’outre-mer  est  ainsi  apprécié  : 

((  Une  colonie  peut  être  considérée  soit  comme  un  départe- 
ment d’outre-mer,  soit  comme  une  sorte  d’état  autonome.  Il 
est  malaisé  de  concevoir  qu’elle  puisse  être  à la  fois  l’un  et 
l’autre.  C’est  cependant  à cette  conception  bâtarde  que  s’est 
arrêtée  l’administration  coloniale.  Aujourd’hui  nos  colonies 
font  acte  d’Etat  quand  il  s’agit  d’établir  et  de  percevoir  les 
impôts  de  toute  nature,  et  d’utiliser  leurs  recettes  à leur  usage 
exclusif;  elles  redeviennent  des  départements  pour  laisser  à la 
charge  de  la  métropole  leurs  dépenses  d’Etat.  Ceci  n’est  point 
pour  apprendre  l’économie  aux  pouvoirs  locaux,  non  plus  que 
pour  leur  donner  le  sentiment  de  leur  responsabilité.  L’unique 
résultat  de  pareils  errements  a été  de  grever  indéfiniment  les 
budgets  de  la  République,  sans  profit  pour  les  finances  locales 
ou  pour  l’œuvre  colonisatrice.  » 

Aussi,  dès  1893,  à la  demande  du  rapporteur  du  budget  des 
colonies,  le  Parlement  avait  affirmé,  qu’en  principe,  les  colonies 
peuvent  être  tenues  non  seulement  d’acquitter  toutes  leurs  dépen- 
ses, mais  encore  de  contribuer  aux  dépenses  générales  de  l’Etat. 

(1)  ^"oi^  pa^’cs  ()  et  1-48. 
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Plus  récemment,  la  commission  dont  il  vient  d’être  parlé 
demandait  la  suppression  des  dépenses  dites  de  souveraineté, 
et  déclarait  que  les  colonies  doiv^ent  disposer  de  tous  leurs 
revenus  et  supporter  toutes  leurs  dépenses.  Elle  a résumé  ses 
propositions  dans  la  formule  suivante,  qui  a été  insérée  dans 
le  projet  de  loi  de  finances  de  1900,  ( Annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Chambre  des  déjiutésdu  4 juillet  1899)  : 

« Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie  sont 
supportées  en  principe  par  les  budg’ets  des  colonies.  » 

« Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur 
le  bude^et  de  l’Etat.  » 

« Des  contingents  peuvent  être  imposés  à chaque  colonie, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  v 
sont  effectuées,  w 

La  mise  en  œuvre  d’une  semblable  réforme  exigeant  dans 
chacun  de  nos  établissements  une  sérieuse  préparation,  les 
nouvelles  dispositions  ne  seraient  destinées  à entrer  en  vigueur 
qu’à  partir  du  D’’  janvier  1901. 


SECTIOA  II 

BUDGET  DE  l’eTAT.  SUBVENTIONS  DES  COLONIES.  

CONTRIBUTIONS  INSCRITES  AU  BUDGET  DE  l’eTAT 

Le  budget  des  dépenses  du  àlinistère  des  (mloiiies  s’élevait 
à 91.633.b4(J  francs  pour  l’exercice  1898  et  à 90.794.7H2  fr. 
[)Our  l’exercice  1899  ; ces  sommes  étaient  ainsi  réparties  entre 
([uarante-liuit  chajiitres  : 

E®  Section.  — Dépenses  communes 

Lx.  IS9S  : 2.:’»87.:iOO  IV. 

Kx.  1K99  ; i>.l>97.I00  IV. 
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EXERCICE  1898  EXERCICE  1899 


CllAP.  1 

Traitement  du  ministi‘e  et 
personnel  de  l’adminis- 
tration centrale.  . 

695,000  fr. 

703,900  fr 

— 2 

Matériel  de  radininistration 
centrale 

137,000 

193,000 

— 3 

Frais  d’impression,  publi- 
cation de  documents  et 
abonnements  .... 

108,000 

107,500 

— 4 

Frais  de  dépêches  télég'ra- 
phiques 

102,000 

102,000 

— 5 

Service  central  des  marchés 

120,000 

110,000 

— 6 

Service  administratif  dans 
les  ports  de  commerce  de 
la  métropole  .... 

162,500 

109,700 

— 7 

Inspection  des  colonies  . 

311,000 

304,000 

— 8 

Secours  et  subventions.. 

44,500 

44,500 

— 9 

Subventions  à diverses  com- 
pag-nies  pour  les  câbles 
sous-marins 

707,500 

622,500 

Cha1>.10 

2®  Section.  — Dépenses  civiles 

Ex.  1898  : 13.249.868  fr. 

Ex.  1899  : 13.559.750  fr. 

Personnel  des  services  civils  489,561  fr. 

407,750  fr, 

- 11 

Personnel  de  la  justice  . 

1,470,000 

1,460,000 

12 

Personnel  des  cultes. 

602,000 

602,000 

- 13 

Personnel  des  travaux  pu- 
blics   

53,000 

50,900 

— 14 

Entretien  des  phares  à Saint- 
Pierre  et  Miquelon  . 

17,100 

27,100 

- 15 

Frais  de  voyage  par  terre  et 
par  mer  et  dépenses  ac- 
cessoires   

325,000 

308,000 

— K) 

Exposition  permanente  fies 
colonies  et  renselgne- 
n lents  cominei'ciaux  . 

4:5,400 

21,000 
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EXERCICE  1898  EXERCICE  1899 

HAP 

.17  Participation  à l’exposition 

universelle  de  1900  . 

2,000 

925,500 

— 

18  Missions  dans  les  colonies  . 

210,000 

210,000 

— 

19  Ecole  coloniale  . . . . ' 

28,000 

25,000 

— 

20  Etudes  coloniales. 

10,000 

10,000 

— 

21  Emigration  de  travailleurs 

aux  colonies  .... 

75,000 

70,000 

— 

22  Annuités  à payer  à des 

exploitations  ag-ricoles 
pour  la  mise  en  valeur 
d ’ é ta  b 1 i s se  m e n ts  f r a n ça  i s 

300  000 

360,000 

— 

23  Subvention  au  budget  lo- 

cal  du  Congo  français 

2,353,000 

2,428,000 

— 

24  Subvention  au  budget  local 

de  Madagascar. 

1,800,000 

1,800,000 

— 

25  Subventions  au  budg’et  lo- 

cal de  certaines  colonies. 

765,307(1)  678,000(1 

— 

20  Subvention  au  budg-et  an- 

nexe du  chemin  de  fer  et 
du  port  de  la  Réunion  . 

2,508,500 

2,508,500 

— 

27  Subvention  au  Imdget  an- 

nexe du  Soudan  français 

708,000 

668,000 

— 

28  Chemin  de  fer  de  Dakar  à 

Saint-Louis 

P 

O 

O 

O 

1 ,000,000 

— 

29  Route  de  Konakrv  an  Niger 

100,000 

100,000 

3®  Section.  — Dépenses  militaires 

Ex.  1898  : OOdUJO, 

872  fr. 

Ex.  1899  : 05,834,812  fr. 

(1) 

C.CS  soninies  se  décoin ])osen t ainsi  : 

EX. 1898 

EX.  1899 

( iiiadelon  pc 

25,000  fr. 

( ’.ùte  des  Sonia  lis 

577.307 

400,000 

Ma  votte 

13, ()()() 

13,000 

Ltahl issi'nients  français  da  ns  l’Inde 

(io,ooo 

» 

Tahiti 

so,ooo 

S0,000 

Nouvel  h‘-<  ialédon  ic 

» 

(10,000 

ro  i AI  X . 

7(;:),:io7  fr. 

:ws,dod  fr. 
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Giiap.30  Troupes  aux  colonies  et  co- 

EXERCICE  1898 

EXERCICE  1899 

mité  technique  .... 

5,799,372  fr. 

4,676,700  fr, 

— 31  Gendarmerie  coloniale  . 

1,630,000 

1,599,300 

— 32  Commissariat  colonial  . 

871,500 

762,600 

— 33  Inscription  maritime.  . 

60,000 

60,000 

— 34  Comptables  coloniaux  . 

346,000 

277,840 

— 35  Service  de  santé  (Personnel) 

1,092,000 

918,300 

— 36  Service  de  santé  (Matériel)  . 

1,474,000 

1,159,300 

— 37  Vivres  et  fourrages  . 

— 38  Frais  de  voyage  par  terre  et 

par  mer  et  dépenses  acces- 

3,310,000 

2,674,572 

soires  

• — 39  Matériel  de  casernement,  de 
campement  et  de  cou- 

1,400,000 

1,179,700 

chage  

— 40  Matériel  des  services  mili- 

274,000 

240,500 

taires  

1,444,000 

1,180,000 

— 41  Dépenses  des  colonies  . 

— 42  Dépenses  militaires  du  Sou- 

1,200,000 

1,200,000 

dan  français 

— 43  Dépenses  militaires  de  ITn- 

6,180,000 

6,165,000 

do-Chine 

— 44  Dépenses  militaires  de  Ma- 

23,250,000 

20,360,000 

dagascar  

18,276,000 

23,381,000 

4®  Section.  — Dépenses  des  services  pénitentiaires 

Ex.  1898  : 9,389,300  fr. 

Ex.  1899  : 9,103,100  fr. 

(Jhap.45  Administration  péniten- 
tiaire (Personnel)  . . . 2,649,500  fr.  2,870,300  fr. 

— 46  Administration  péniten- 

tiaire (Hôpitaux,  vivres, 

habillement,  couchag-e)  . 4,129,900  3,711,100 

— 47  Administration  péniten- 

tiaire (Frais  de  transport)  1,170,000  1,185,000 
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EXERCICE  1898  EXERCICE  1899 


CiiAP.  48  Administration  péniten- 
tiaire (Matériel)  . . . 1,439,900  1,336,700 

TOTAUX.  91,533,540  fr.  90,794,76^  fr. 

En  1850,  les  dépenses  du  service  colonial  s’élevaient  à 
13. 829. 697  fr.  ; elles  atteii»'iiaient  21.244.547  fr.  en  1860, 
26.563.122  fr.  en  1870,  32.059.567  fr.  en  1880,  55.814.473  fr. 
en  1889.  Dans  le  projet  de  budget  de  l’exercice  1900,  les  cré- 
dits demandés  pour  le  Ministère  des  Colonies  bgnrent  pour 
89.768.262  fr. 

Pour  apprécier  exactement  ce  (pie  les  colonies  coûtent  à la 
métropole,  il  faudrait  déduire  du  total  des  dépenses  de  cha([ue 
exercice,  les  frais  des  services  pénitentiaires  cpii  ne  constituent 
pas  une  charge  coloniale  ; mais  il  y aurait  lieu  de  tenir  compte 
de  diverses  dépenses  qui,  alors  meme  qu’elles  figurent  aux 
budgets  d’autres  départements  ministériels,  ont  un  véritable 
caractère  colonial.  Telles  sont,  sans  parler  des  dépenses  de 
l’Algérie  et  de  la  Tunisie:  les  subventions  aux  services  mari- 
times postaux  assurant  les  communications  entre  la  France  et 
ses  possessions;  l’indemnité  parlementaire  des  sénateurset  des 
députés  des  colonies;  certaines  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (jui  se  troment  augmentées,  en  raison  de  la  nécessité 
de  pourvoir  à la  garde  et  à la  défense  de  nos  établissements 
ifoutre-mer  ; la  différence  entre  les  pensions  de  retraite  payées 
aux  fonctionnaires,  officiers,  marins,  militaires  et  agents  divers 
ayant  servi  aux  colonies,  et  les  retenues  opérées  au  profit  du 
4'résor  sur  les  traitements  d’activité  correspondants.  Enfin,  il 
con\ iemlrait  de  relever  les  subventions  ou  secours  extraordi- 
naires assez  fré([uemment  accordés  à nos  possessions  par  des 
lois  sjiéciales. 

Les  d(*penses  acquittées  aux  coloniesà  la  chargiole  l’Elat  sont  : 

l.es  dépenses  de  gouv(‘rnement  et  de  protection  ; 
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Les  subventions  à rinstruction  publique  ; 

Les  subventions  accordées,  s’il  y a lieu,  au  service  local  en 
exécution  de  l’article  6 du  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866, 
et  g-énéralement  toutes  les  dépenses  dans  lesquelles  l’Etat  a un 
intérêt  direct,  et  qui  sont  mises  à lacharg-ede  la  métropole  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  ou  par  des^lois  spéciales.  (Décret 
du  20  novembre  1882,  article  3.) 

Bien  que  les  büdg-ets  locaux  recueillent  les  produits  de  tous 
les  impôts  perçus  aux  colonies,  il  est  cependant  certaines  re- 
cettes qui  sont  effectuées  pour  le  compte  du  budg'et  de  l’Etat. 
L’article  L"  du  décret  du  20  novembre  1882  en  donne  l’énumé- 
ration ; ce  sont: 

DLe  contingent  à fournir,  s’il  y alieu,  au  Trésor  public,  par 
les  colonies,  en  exécution  de  l’article  6 du  sénatus-consulte  du 
4 juillet  1866  et  des  lois  annuelles  de  finances. 

2°  Le  produit  de  la  rente  de  l’Inde  servie  par  le  g’ouverne- 
ment  anglais  à la  suite  de  conventions  limitant  nos  droits,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  du  sel  et  de  l’opium.  Le  montant 
de  cette  rente  fixée  à « quatre  lacs  de  roupies  siccas  » varie 
chaque  année  selon  le  cours  du  chang-e. 

3”  Les  retenues  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1853, 
pour  le  service  des  pensions  civiles,  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  des  colonies. 

Les  produits  de  vente  et  cession  d’objets  appartenant  à 
l’Etat;  les  restitutions  de  sommes  indiiment  payées,  et  en  gé- 
néral, tous  les  autres  produits  perçus  dans  les  colonies  pour  le 
compte  de  l’Etat. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  comparativement,  pour  les 
années  1889  et  1898,  le  montant  des  dépenses  payées  par 
l’Etat  dans  charpie  colonie,  et  celui  du  contingent  payé  par 
chaque  établissement  à la  métropole  : 
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DÉPENSES  PAYÉES  PAR  l’ÉTAT 

CONTINGENT  PAYÉ 
PAR  LES  COL  (>  N I E S 

COLONIES 

Lxercice 

1889 

Exercice 

1898 

Exercice 

1889 

Exercice 

1898 

INIart  inique  . 

Francs. 

1 .954.296 

Francs. 

2,657,448 

Francs. 

56.410 

Francs. 

145,082 

Guadeloupe  . 

1.895.350 

1,653,709 

57.320 

152,020 

Réunion  . . . . 

1.669.686 

1,964,091 

78.500 

145,576 

(jriivane  . , . . 

. 5.696.225 

6,329,810 

37.640 

70,075 

St-Pierre  etMiquelon 

329.211 

289,442 

5.880 

18,903 

Nouvelle-Calédonie 

7.652.840 

7,408,853 

26.800 

60,419 

Tahiti 

791.061 

871,446 

20.860 

32,68 1 

Indt  . . . . . 

477.699 

308,073 

20.906 

54,210 

Indo-Chine  . 

18.316.337 

26.764.741 

11.108.680 

4,845,342 

Sénég’al  . . . . 

6.111.731 

6,047,618 

30.280 

47,085 

Soudan  . . . . 

3.038.356 

6,948,000 

)) 

3,000 

Guinée  française 

70.000 

302,809 

» 

3,600 

Côte  d’ivoire. 

» 

» 

» " 

3,600 

Dahomey  .... 

)) 

» 

)) 

3,600 

Cono'o 

2.007.664 

2,515,253 

6.860 

11,190 

Côte  des  Somalis 

466  956 

614,807 

)) 

300 

Mayotte  .... 

160.478 

44,845 

3.300 

7,520 

Madag’ascar  . 

(2) 

20,185,000 

)) 

9,840 

Totaux. 

50,637,890 

84,905,945 

11,453,436 

Dans  le  contingent  payé  par  chaque  colonie  sont  compris, 
le  conting-ent  versé  en  remplacement  des  retenues  de  0 () 
autrefois  dévolues  à la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  sur 
les  dépenses  de  matériel  acquittées  par  les  budgets  locaux,  et 
la  contribution  aux  charges  générales  de  l’Etat,  inq^osée  par 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1893.  La  (iochincJiine  qui  payait 
annuellement,  en  exécution  de  l’article  2 du  décret  du  10  jan- 
vier 1863,  un  contingent  spécial  prélevé  sur  ses  excédetits  de 


(1)  Indépendamment  de  la  snlivenlion  an  Imdget  annexe  du  chemin 
de  fer  et  du  por(,  ([ni,  ainsi  (ju’on  l’a  vu,  était  de  508. 500  Ir. 

(2)  Les  dé[)enses  de  Madau;ascar  en  1880  tij^uraient  j)our  41  i, 000  IV. 
au  budj^et  du  Ministère  des  Affaires  <dran itères. 
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recette  a cessé  de  le  verser  depuis  1899  ; le  budget  général  de 
rin do-Chine  ne  paye  plus  qu’un  contingent  unique  fixé  à 
100.000  fr.  en  compensation  des  réductions  apportées  aux 
crédits  inscrits  au  budget  colonial,  pour  les  dépenses  mili- 
taires de  rAnnam-Tonkin. 

Le  ministre  des  Colonies  dispose  des  crédits  destinés  à Tac- 
quittement  des  dépenses  du  service  colonial,  au  moyen  d’ordon- 
nances de  paiement  ou  de  délégation. 

Les  ordonnateurs  secondaires  aux  colonies  sont  : l’officier  du 
commissariat,  chef  du  service  administratif,  pour  les  dépenses 
des  services  militaires  et  maritimes;  le  secrétaire  général,  poul- 
ies dépenses  des  services  civils  compris  dans  le  budget  de 
l’Etat;  le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire,  pour  les 
dépenses  du  service  pénitentiaire.  (Décret  du  20  novembre 
1882,  article  4.) 

Au  début  de  l’exercice,  et  en  attendant  l’arrivée  des  ordon- 
nances de  délégations,  les  gouverneurs  peuvent  ouvrir  aux 
ordonnateurs  secondaires  les  crédits  nécessaires  pour  l’acquit- 
tement des  dépenses;  ces  crédits  provisoires  sont  annulés  lors 
de  la  réception  des  crédits  réguliers.  (Décret  du  16  mai  1891.) 

Dans  chaque  colonie,  le  trésorier-payeur,  avec  des  comp- 
tables placés  sous  ses  ordres,  est  chargé  de  la  centralisation 
des  fonds  et  du  paiement  des  dépenses  de  l’Etat,  opérations 
qu’il  effectue  également  pour  le  service  local. 

La  clôture  de  l’exercice  est  fixée,  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  se  perçoivent  et  s’acquittent,  aux  colonies,  pour  le 
compte  de  l’Etat  : 

1“  Au  28  février  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  pour  ache- 
ver, dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  maté- 
riel dont  l’exécution  commencée  n’aurait  pu  être  terminée  avant 
le  .61  décembre,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d’intérêt 
public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l’or- 
donnateur ; 
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2°  Au  20  mars  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à la  liquidation  et  au  mandatement  des  dé- 
penses ; 

3°  Au  31  du  même  mois,  pour  compléter  les  opérations  rela- 
livesau  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses. 
(Décret  du  20  novembre  1882,  article  8.  ) 

Le  ministre  des  Colonies  rend,  pour  cliaque  exercice,  le 
compte  des  dépenses  des  services  exécutés  aux  colonies  et  com- 
pris dans  le  budg’et  de  TEtàt.  Les  recettes  figurent  dans  le 
compte  définitif  des  recettes  établi  par  le  ministre  des  Finances. 
(Décret  du  20  novembre  1882,  articles  23  et  24.) 


CHAPITRE  II 


BUDGETS  LOCAUX  ET  COMMUNAUX 


SECTION  PREMIÈRE 

BUDGETS  LOCAUX.  POUVOIRS  DES  ASSEMBLEES  LOCALES  ET  DES  GOU- 
VERNEURS EN  MATIÈRE  BUDGETAIRE.  CAISSES  DE  RESERVE.  

COMPTES. 

Les  recettes  et  les  dépenses  d’intérêt  local  à effectuer  pour 
le  service  de  chaque  exercice  constituent,  dans  chaque  colonie, 
le  budg-et  local  de  cet  exercice.  (Décret  du  20  novembre  1882, 
article  37.) 

Préparé  par  le  secrétaire  général,  le  budget  est  voté  par  le 
conseil  général,  ou  par  le  conseil  privé  ou  le  conseil  d’admi- 
nistration, si  la  colonie  ne  possède  pas  d’assemblée  locale.  Il 
S3  divise  enrecettes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  en  dépen- 
ses ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  comprennent,  avec  les  subventions 
éventuellement  accordées  par  la  métropole,  les  produits  divers 
dévolus  au  service  local,  le  revenu  des  propriétés  de  la  colonie,  le 
[irodiiit  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature.  > 

Le  conseil  général  vote  les  tarifs  des  taxes  et  contributions 
autres  que  ceux  afférents  aux  droits  de  douane  et  d’octroi  de 
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mer,  et  les  délibérations  prises  à ce  sujet  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires,  si  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de 
la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n’en  a pas  demandé 
rannulation  pour  excès  de  pouvoir,  pour  violation  d’une  loi 
ou  d’un  règlement  d’administrationpublique.  Les  délibérations 
relatives  au  mode  d’assiette  et  aux  règ-les  de  perception  des 
contributions  et  taxes  doivent  être  approuvées  par  décret  ; ce- 
pendant, le  gouverneur  peut  les  rendre  provisoirement  exécu- 
toires, par  un  arreté  en  conseil  privé. 

Les  pouvoirs  étendus  dont  disposent  les  conseils  généraux 
en  matière  d’établissement  des  impôts  ont  donné  lieu  à des  abus 
rendant  une  restriction  nécessaire.  On  a pensé  que  le  Conseil 
d’Etat,  qui  a le  plus  souvent  la  mission  d’approuver  les  déli- 
bérations des  assemblées  locales  relatives  à l’assiette  et  aux  rè- 
gles de  perception  de  l’impôt,  devrait  tout  naturellement  être 
ajipelé  à fixer  un  tarif  maximum.  Dans  cette  limite,  les  conseils 
généraux  conserveraient  la  faculté  de  voter  les  tarifs  à percevoir  ; 
ils  auraient  l’initiative  et  la  liberté  voulues,  et  pourraient,  dans 
les  circonstances  exceptionnelles,  obtenir  du  Conseil  d’Etat  l’au- 
torisation d’excéder  les  tarifs  maximum  primitivement  établis. 
Ces  modifications,  de  même  que  celles  dont  il  sera  question  à 
propos  des  dépenses  obligatoires,  ne  sont  que  la  conséquence 
des  réformes  qu’a  suggérées  à une  commission  un  exameu 
approfondi  des  budgets  locaux  (voir  page  178)  ; elles  fout  l’ob- 
jet d’une  disposition  introduite  dans  le  projet  de  loi  portant 
fixation  du  liiidget  général  de  l’exercice  1900.  (Annexe  au  pro- 
cès-verbal delà  séance  de  la  Cliainbre  des  députés  du  4 juillet 
1899.) 

En  ce  qui  concerm'  les  droits  de  douane,  dans  (ont  établis- 
sement soumis  au  tarif  mélro[)olitaiii,  le  cousiul  général  peut 
seulmneut  émettre  un  avis  sur  les  modilicat ions  à a[)porter, 
dans  la  colonie,  au  tarif  général  des  douâmes;  mi  déenO  en 
forme  de  règlement  d’administiation  pnbliipie  détermim'  ces 
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modifications.  Dans  les  possessions  exclues  du  rég-ime  de  la 
loi  du  11  janvier  1892  (Côte  occidentale  d’Afrique,  moins  le 
Gabon,  Côte  des  Somalis,  Inde,  Tahiti),  les  assemblées  locales 
ont  la  faculté  de  demander  l’établissement  de  droits  dédouané, 
par  décret  en  Conseil  d’Etat,  conformément  à la  loi  du  7 mai 
1881. 

Le  mode  d’assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de 
répartition  de  l’octroi  de  mer  sontétablis  par  desdélibérations 
des  conseils  g'énéraux  approuvées  par  décrets  en  forme  de 
règlements  d’administration  publique.  Les  tarifs  d’octroi  de 
mer  votés  par  les  conseils  généraux  sont  rendus  exécutoires 
par  décrets  ; ils  peuvent  être  mis  provisoirement  à exécution, 
[>ar  arrêtés  des  gouverneurs.  (Loi  du  11  janvier  1892,  arti- 
cle 6.) 

Les  contributions  extraordinaires,  les  prélèvements  sur  les 
fonds  de  réserve,  le  produit  des  emprunts  et  autres  ressources 
extraordinaires  spécialement  affectées  à des  travaux  ou  entre- 
prises d’utilité  publique  constituent  les  recettes  extraordinaires. 
Les  contributions  locales  extraordinaires  sont  votées  et  approu- 
vées dans  les  mêmes  conditions  que  les  contributions  ordinai- 
res. Les  emprunts,  sur  lesquels  le  conseil  général  délibère, 
doivent  être  approuvés  par  décrets  rendus  sous  forme  de  rè- 
glements d’administration  publique. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  auxquelles  on  pour- 
voit au  moyen  des  ressources  spéciales  qui  viennent  d’être 
énumérées. 

Les  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  dépenses  obligatoires 
et  dépenses  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  déterminées  parles  actes  or- 
gaiiicpies  en  vigueur  dans  chaque  colonie.  L’article  7 du  séna- 
tiis-consulte  du  4 juillet  18ti()  en  donne  une  énumération  que 
les  divers  décrets  instituant  des  conseils  généraux  dans  nos 
possessions  ont  à [leu  près  reproduit<;.  Elles  comprennent:  les 
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dettes  exig-ibles  ; le  miiiimum  fixé  par  décret,  des  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  du  secrétariat  g’énéral  ; les  frais  du  matériel 
de  la  justice  et  des  cultes  ; le  loyer,  rameublement  et  l’entre- 
tien du  mobilier  de  l’hôtel  du  gouverneur  ; les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  du  secrétariat  du  gouverneur,  des  ateliers 
de  discipline  et  des  prisons;  la  part  afférente  à la  colonie  dans 
les  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  rinstruction  publique 
et  de  la  police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assis- 
tés et  des  aliénés  ; le  casernement  de  la  gendarmerie  ; le  ra- 
patriement des  immigrants  à l’expiration  de  leur  engagement; 
les  frais  d’impression  des  budgets  et  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  local,  et  des  tables  décennales  de  l’état 
civil  ; les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à la  charge  de  la 
colonie. 

Au  nombre  des  dépenses  obligatoires  figure  en  outre  un 
fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  ministre  dé- 
termine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  à la  disposi- 
tion du  gouverneur.  La  liste  des  dépenses  obligatoires  com- 
porte d’ailleurs  un  certain  nombre  d’additions  résultant  d'actes 
spéciaux;  c’est  ainsi  notamment,  que  les  dépenses  de  personnel 
et  de  matériel  du  service  des  douanes  (loi  du  11  janvier  1892, 
article  6),  les  frais  de  représentation  des  gouverneurs  (loi  du 
29  mars  1897,  ai  ticle  17),  les  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  du  service  de  l’immigration,  dans  les  anciennes  colo- 
nies (loi  du  L1  avril  1898,  article  79),  ont  été  imposés  à toutes 
nos  possessions  ou  à quelques-unes  d’entre  elles.  Une  dispo- 
sition du  projet  de  loi  de  finances  de  l’exercice  1900  tend  à 
donner  au  gouvernement  le  pouvoir  d’inscrire  au  budget  local 
les  nouvelles  dépcmses  obligatoires  mises  à la  charge  d’une 
colonie:  la  nomenclature  et  le  maximum  des  déjienses  obliga- 
toires seraienl  fixés,  pourchafpie  colonie,  par  d(‘cret  en  (Conseil 
d’Etat  ; le  montant  des  déqienses  obligaloires  s(‘rai(,  s’il  y a 
lien,  fléterminé  par  l’adminislra! ion. 
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Lorsqu’un  conseil  g-énéral  omet  de  voter  les  dépenses  obli- 
gatoires ou  ne  prévoit  que  des  crédits  insuffisants,  le  gouver- 
neur  décide,  en  conseil  privé,  qu’il  y sera  provisoirement 
pourv  u à l’aide  du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 
Eu  cas  d’insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au  ministre  qui, 
par  arrêté,  sur  sa  proposition,  inscrit  d’office  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations.  Le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  procède  à l’acquittement  de  ces  dépenses,  d’abord  en 
les  imputant  sur  les  fonds  libres,  ensuite  en  réduisant  les 
dépenses  facultatives,  enfin,  à défaut  de  réduction  possible,  en 
augmentant  te  tarif  des  taxes.  (Sénatus-consulte  du  4 juillet 
1886,  art.  8.) 

Les  dépenses  facultatives  pourraient  encore  être  réduites 
par  le  ministre,  si  elles  excédaient  les  ressources  ordinaires 
de  l’exercice,  après  prélèvement  des  dépenses  obligatoires 
(sénatus-consulte  de  1866,  article  9).  Mais  en  dehors  des  cas 
ainsi  prévus,  le  conseil  général  a toute  latitude  pour  voter  les 
dépenses  facultatives,  sans  que  ce  pouvoir  lui  donne  le  droit 
d’empiéter  sur  les  attributions  du  gouverneur  et  de  s’immiscer 
dans  la  fixation  des  cadres  des  divers  services  de  la  colonie, 
on  des  traitements  alloués  aux  agents  appartenant  à ces 
cadres.  (Décret  du  20  novembre  1882,  art.  50.) 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s’il  se  séparait 
sans  avoir  voté  le  budget,  le  ministre  des  Colonies  l’établirait 
d’office,  sur  la  proposition  du  gouverneur  en  conseil  privé; 
les  taxes  et  contributions  continueraient  à être  perçues  d’après 
les  tarifs  de  l’exercice  précédent.  (Sénatus-consulte  de  1866, 
art.  10.) 

Le  budget  est  arrêté  et  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur 
en  cons(‘iI,  avant  l’ouverture  de  clunpie  exercice  ; il  est  rendu 
])ubli(‘  par  la  voie  de  l’impression. 

Le  tableau  suivant  permet  d’apprécier  la  différence  que  pré- 
sente, en  l’es[)ace  de  dix  années  (exercices  1889  et  1898),  le 
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montant  des  dépenses  du  budget  local  de  chacune  de  nos  colo- 
nies : 


COLONIES 

EXERCICE 

EXEUCICE 

013SEPA  A-  ! 

i<s8a 

TSD8 

TIONS 

Ir. 

fr. 

[ 

^[a^^iniq^1e 
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49 
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15 
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01 
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Le  taux  de  la' 
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64 

LO 

0 
00 

01 

80 
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dérableinent  va- 

Tahiti  

1.087.980 

» 

1.229.625 

)) 

rié  an  cours  | 
des  dix  derniè-  1 

Inde 

1 .1)1)5.685 

» 

1.758.999 

84 
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O) 

36 

0) 
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Gochinchine  . . . . 
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)) 

de  2 fr.  40  en-  1 
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(U 

(1) 
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644.400 

)) 
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)) 
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i Annain-Tonkin . . . 
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(1) 
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» 
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Laos 

» 

874.000 

(0 
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26 
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18 
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» 
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)) 
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» 
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» 
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)) 
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84 
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)) 
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)) 
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1 
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Les  cfc'dits  suppbnnenlaires  jiigiVs  nécessaii/es  a[>!ès  !a  Hxa- 

Ll'S  Colonies,  vol.  II.  C> 
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tioii  du  budget  sont  votés  par  le  conseil  général  et  approuvés 
par  le  gouverneur.  En  cas  d’urgence,  et  si  le  conseil  général 
ne  peut  être  réuni  en  session  extraordinaire,  ces  crédits  sont 
autorisés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  et  soumis  au  vote 
de  l’assemblée  locale  dans  sa  plus  prochaine  session.  (Décret 
du  20  novembre  1882,  art.  49.) 

Le  secrétaire  général  dispose  seul  des  crédits  ouverts  par  le 
budget  local  ou  les  autorisations  supplémentaires.  Il  ne  peut 
dépenser  au  delà  de  ces  crédits,  ni  en  accroître  le  montant  à 
l’aide  de  ressources  particulières. 

Des  arrêtés  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  régularisés 
ultérieurement  par  le  conseil  général  peuvent,  'en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  obligatoires,  autoriser  des  virements  de  cré- 
dits d’un  chapitre  à un  autre. 

La  répartition,  entre  les  divers  articles  du  budget,  des  cré- 
dits votés  par  chapitre  est  effectuée  par  le  secrétaire  général 
et  approuvée  par  le  gouverneur  en  conseil  ; elle  n’a  qu’un 
caractère  purement  administratif,  et  la  spécialité  des  crédits 
demeure  exclusivement  renfermée  dans  la  limite  des  chapitres 
ouverts  au  budget.  (Décret  du  20  novembre  1882,  art.  63.) 

Tous  les  mois,  le  gouverneur  en  conseil  privé  règle  la  dis- 
tribution par  chapitre  des  fonds  mis,  pendant  le  mois  suivant, 
à la  disposition  du  secrétaire  général  qui  opère  la  liquidation 
et  le  mandatement  des  dépenses  locales.  Les  titres  de  chaque 
liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers de  la  colonie  ; les  mandats  énoncent  l’exercice  et  les  cha- 
pitres auxquels  ils  s’appliquent  et  sont  appuyés  des  pièces 
justificatives  déterminées  par  les  règlements. 

Dans  chaque  établissement,  le  trésorier-payeur  est  chargé 
de  la  recette  et  de  la  dépense  tant  des  services  de  l’Etat  que 
du  service  local.  11  perçoit  ou  fait  percevoir  pour  son  compte 
et  centralise  tous  les  produits  réalisés  au  profit  de  l’Etat  et  de 
la  colonie,  et  ac([uitte  toutes  les  dépenses  publiques. 
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Le  trésorier-payeur  reçoit  notification  des  bndg’ets,  des  dis- 
tributions mensuelles  de  fonds,  des  arrêtés  autorisant  les  vire- 
ments de  crédits  ou  Touverture  de  crédits  supplémentaires.  11 
ne  peut  refuser  de  payer  les  mandats  délivrés  par  le  secrétaire 
45^énéral  que  s’ils  excèdent  les  crédits  sur  lesquels  ils  doivent 
êlre  imputés,  ou  les  distributions  mensuelles  de  fonds  ; s’ils 
dépassent  le  montant  des  fonds  disponibles  du  service  local  ; 
s’il  y a omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justi- 
ficatives produites.  Lorsque  le  comptable  est  réquisitionné  à 
l’elfet,  soit  d’acquitter  une  dépense  sans  qu’il  y ait  disponi- 
bilité de  crédit  ou  justification  du  service  fait,  soit  de  procé- 
der à un  payement  suspendu  pour  des  motifs  touchant  à la 
validité  de  la  quittance,  il  doit  en  référer  au  gouverneur  qui 
statue  immédiatement.  Il  est  rendu  compte  de  ces  refus  de 
paiement,  au  ministre  des  Colonies  par  le  gouverneur,  et  par 
le  trésorier-payeur  au  ministre  des  Finances.  (Décret  dn  20  no- 
vembre 1882,  art.  78.) 

Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
une  colonie  sont  faites  entre  les  mains  du  trésorier-payeur. 

La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  de  chaque 
exercice  se  prolonge  : 

F’ Jusfpi’au  28  février  de  la  seconde  année,  pour  achevei*, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel 
dont  rexéciition  n’a  pu,  d’api’ès  une  déclaration  motivée  du 
secrétaire  général,  être  terminée  avant  le  31  décembre; 

2^  .lusqn’an  20  juin  de  la  seconde  année,  pour  compléter 
les  opérati(^us  l'elatives  à la  li(]uidatiou  et  au  maudatemeut  des 
dé[)enses  ; 

3°  Jns([u’au  30  juin  de  la  seconde  année  jiour  comj)lét('r  les 
o[)ératious  relatives  au  recouvi'euu'ut  des  jiroduits  el,  au  [lai»'- 
ui<‘ut  des  d'*p(‘uses. 

Les  mandats  dont  l(‘  |ia\au)ienl  n’a  pas  él*‘  r«adam(‘  a\an( 
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30  juin  de  la  seconde  année  sont  annnlés,  sans  préjudice  des 
droits  des  créanciers,  et  sauf  réordonnancement  jusqidau 
terme  de  déchéance  fixé  à cinq  années  à partir  de  rouverture 
de  f exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  dans  la  colonie,  à 
six  années  pour  les  autres.  (Décret  du  20  novembre  1882, 
articles  39  et  94.) 

Les  excédents  de  recettes  que  le  règlement  de  chaque  exer- 
cice fait  ressortir  sur  les  produits  du  service  local  servent  à 
constituer  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  dont  le 
maximum  est  fixé,  pour  chaque  colonie,  par  f article  98  du 
décret  du  20  novembre  1882.  Les  prélèvements  sur  la  caisse 
de  réserve  ont  pour  objet  de  subvenir  à l’insuffisance  des 
recettes  de  l’exercice  et  de  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires. 

La  comptabilité  tenue  dans  chaque  secrétariat  g-énéral  décrit 
toutes  les  opérations  relatives  : à la  constatation  des  droits 
mis  à la  charge  des  débiteurs  des  colonies  et  aux  recettes  réa- 
lisées au  profit  de  ces  établissements  ; à la  liquidation,  au 
mandatement  et  au  payement  des  dépenses  du  service  local  ; 
au  compte  du  fonds  de  réserve.  Elle  comporte,  comme  écritures 
fondamentales,  un  journal  g-énéral  et  un  sommier  ou  g'rand- 
livre  des  comptes  ouverts  par  ordre  de  matières  et  suivant  les 
divisions  du  budget. 

Le  compte  de  chaque  exercice  préparé  par  le  secrétaire- 
général  est  présenté  au  gouverneur  en  conseil,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  l’expiration  de  cet  exercice,  et  examiné  par 
une  commission  de  trois  membres  faisant  partie  du  conseil 
[irivé.  Il  est  en  outre  soumis  à rassemblée  locale;  les  ob- 
servations que  celle-ci  peut  formuler  sont,  s’il  y a lieu,  trans- 
mises au  gouverneur  qui  statue  définitivement  en  conseil 
[)ri\  é.  Les  arretés  portant  rejet  d’une  dépense  ne  deviennent 
cependant  exécutoires  qu’après  a[)prol)alion  du  ministre  dont 
la  décision  peut  être  déférée  au  (’onseil  d'Elat  jugeant  au 
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contentieux.  (Décret  du  20  novembre  1882,  articles  107,108, 
109,  111  et  112.) 

Le  trésorier-jiayeur  rend  annuellement  un  compte  de  gestion 
comprenant  tous  les  actes  de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses 
subordonnés;  ce  document  accompagné  des  justifications  né- 
cessaires est  directemeut  adressé  au  ministre  des  Finances  qui 
le  transmet  à la  Cour  des  comptes.  (Décret  du  20  novembre 
1882,  articles  200  et  204.) 

Les  inspecteurs  des  colonies  assurent  le  contrôle  des  ser- 
vices financiers  aux  colonies  dans  les  conditions  prévues  par 
les  décrets  des  2o  novembre  1887  et  3 février  1891. 


SECTION  11 

IMPOTS  EXISTANT  AUX  COLONIES 

Gomme  la  métropole,  nos  possessions  demandent  à Timpot 
la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources.  Le  régime  fiscal 
de  chaque  établissement,  simple  au  début,  se  modifie  et  se 
complète  peu  à peu;  les  taxes  Imposées  se  transforment, 
augmentent  et  se  multiplient,  tandis  que  se  développent  les 
services  publics  et  les  Institutions  d’utilité  générale.  Aussi 
Timpot  se  présente-t-il  aux  colonies,  sous  les  asj^ects  les  plus 
variés,  avec  les  modes  de  taxation  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, ou  les  formes  les  plus  primitives,  tel  le  prélèvement  en 
nature  sur  les  produits,  ({ui  existe  encore  dans  certaines  pos- 
sessions, notamment  au  Laos. 

La  diversité  des  contributions  ainsi  perçues  peut  égale- 
ment s’ex[)lirjuer,  par  h‘s  conditions  économiipies  particulières 
de  nos  établissements  d’outre-mer,  et  par  les  pouvoirs  éten- 
dus laissés,  en  malièn‘  d’irnp(')ts,  aux  assemblé(‘s  et  aux  auto- 
rités locaI(‘s.  Mais  si  nombnmsi's  ipie  soient  les  taxes  acipiit- 
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tées  dans  nos  possessions,  leurs  populations  paraissent,  au 
point  de  vue  des  charg-es  fiscales,  bien  plus  favorisées  que 
celles  de  la  métropole.  La  part  contributive  de  chaque  habi- 
tant dans  les  dépenses  publiques  (dépenses  départementales  et 
communales  déduites)  a été  évaluée  en  France  à 93  fr.  84  cent. 
Dans  les  anciennes  colonies  où  le  régime  fiscal  se  rapproche  le 
plus  de  celui  de  la  métropole,  cette  part  est  de  23  fr.  20  à la 
Martinique,  de  27  fr.  82  cent,  à la  Guadeloupe  et  de  20  fr.  60 
à la  Réunion.  La  contribution  moyenne  annuelle  de  chaque 
habitant  ressort  à o fr.  34  cent,  dans  les  Etablissements  de 
rinde,  et  à moins  de  3 fr.  au  Sénégal. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  modération  de  Fimpôt 
est  une  des  conditions  essentielles  du  développement  des  colo- 
nies nouvelles.  Mais  les  possessions  arrivées  à un  degré  de 
complète  maturité  doivent  se  suffire  à elles-mêmes,  et  en  ce 
qui  les  concerne,  une  intervention  financière  de  l’Etat  ne  sau- 
rait s’expliquer,  surtout  si,  en  tenant  compte  de  la  richesse  de 
ces  établissements  comparée  à celle  de  la  métropole,  on  cons- 
tate que  les  charges  fiscales  imposées  à leurs  habitants  sont 
inférieures  à celles  que  supportent  en  France  les  contribuables. 

Nous  examinerons  les  impôts  directs  et  indirects  qu’on 
trouve  aux  colonies,  sans  insister  sur  la  nomenclature  et  les 
tarifs  des  taxes  qui  subissent  chaque  année  des  modifications, 
au  moment  où  sont  déterminés  les  voies  et  moyens  d’exécu- 
tion des  divers  budgets  locaux. 

Coniributions  directes  et  taxes  assimilées.  — La  plupart 
des  impôts  directs  existent  dans  les  unes  ou  les  autres  de  nos 
possessions.  Ce  sont  des  impôts  de  quotité,  sauf  dans  l’établis- 
sement de  Karikal  où  fimpôt  foncier  constitue  un  impôt  de 
répartition. 

JJ impôt  foncier  est  perçu  dans  toutes  les  colonies  autres  que 
le  Soudan,  la  Guinée  française,  la  Côte  d’ivoire,  le  Dahomey, 
la  côte  des  Somalis,  Madagascar,  le  Cambodge,  le  Laos  et 
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Tahiti.  Mais  dans  certaines  possessions  comme  la  Guadeloupe, 
la  Guyane,  le  Séné^^al,  le  Congo  et  la  Réunion,  il  ne  porte  que 
sur  la  propriété  bâtie.  A la  Guadeloupe  et  à la  Réunion,  l’im- 
pôt foncier,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  rurale,  est  rem- 
placé par  un  droit  de  sortie  sur  les  principaux  produits  du 
sol  ; et,  bien  qu’à  la  Martinique  la  contribution  foncière  frappe 
tous  les  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis,  les  terrains  et  les  cons- 
tructions affectés  à la  culture  ou  au  traitement  de  la  canne  à 
sucre  en  sont  exonérés,  leurs  produits  acquittant  un  droit  à 
l’exportation. 

Dans  l’Inde,  l’impôt  foncier,  différent  dans  chaque  dépen- 
dance, est  établi  sur  les  terres,  d’après  la  nature  des  récoltes. 
Les  terres  à salines  payent  un  impôt  spécial  prélevé  sur  l’in- 
demnité  servie  par  le  g-ouvernement  de  l’Inde  ang-laise,  aux 
propriétaires  de  salines,  en  exécution  de  la  convention  du  13 
mai  1818.  L’impôt  sur  la  propriété  bâtie,  voté  en  189â,  a été 
supprimé  depuis  ; mais  presque  toutes  les  co  mmunes  ont  adopté 
une  taxe  municipale  sur  la  valeur  locative  des  maisons. 

On  trouve  en  Cochinchine  l’impôt  foncier  des  centres  et  celui 
des  villages.  Le  premier  est  spécial  au  territoire  de  Saïgon  et 
des  principales  villes  de  la  colonie  ; il  varie  avec  l’importancic 
de  la  localité,  la  situation  des  terrains  dans  des  zones  détermi- 
nées, et  la  nature  des  constructions  élevées  sur  ces  terrains. 

L’impôt  foncier  des  villages  appliqué  à tout  le  reste  de  la 
colonie  comporte  une  distinction  entre  les  terrains  plantés  en 
rizières  taxés  en  raison  de  leur  fertilité,  et  ceux  qui  sont  affec- 
tés à d’autres  cultures  imposés  d’après  la  nature  de  leurs  pro- 
duits. Les  cultures  dont  on  veut  favoriser  le  dévelop|)ement 
(cacao,  café,  rocou,  etc.j  sont  exemptes  d’impôt.  Il  en  <‘st  de 
même  dans  rAnnam-Tonkin  où  l’impôt  foncier  annamite  reposi‘ 
également  sur  la  division  des  terrains  en  rizières  et  cultures 
diverses.  Les  propriétés  immobilières  appartenant  à des  Euro- 
péens classées  en  (piatre  catégories  sont  assujetties  à l’impôt 
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foncier  européen,  dont  le  produit  a été  abandonné  aux  muni^ 
cipalités,  dans  les  villes  d’Hanoï  et  d’Haïphong-. 

Il  existe  en  Gochinchine  un  impôt  spécial  sur  les  terres  à 
salines. 

Llinpôt  persoujiel  a été  successivement  établi  et  supprimé 
dans  un  certain  nombre  de  nos  possessions.  Il  est  actuellement 
perçu  au  Sénégal  et  au  Soudan,  à Mayotte,  à la  Réunion  et  en 
Indo-Cliine. 

Au  Sénég'al,  les  habitants  des  villes  en  sont  exonérés  depuis 
1880,  tandis  que  la  population  des  villages  continue  à le  payer. 

La  cote  personnelle  rétablie  à la  Réunion  en  1886  est  due 
même  par  les  immigrants,  tandis  que  les  étrangers  de  race  afri- 
caine ou  asiatique  non  soumis  au  régime  de  Timmigration 
acquittent  une  taxe  spéciale  pour  la  délivrance  ou  le  renou- 
vellement d’un  permis  de  séjour. 

En  Indo-Gliine,  l’impôt  personnel  est  payé  par  les  indigènes 
valides,  âgés  de  moins  de  60  ans.  Les  asiatiques  étrangers,  à 
l’exception  des  Tagals  (indigènes  des  îles  Philippines),  sont 
astreints,  en  Gochinchine,  au  Gambodge,  en  Annam  et  au  Ton- 
kin,  au  versement  d’une  taxe  de  capitation  dont  le  taux  est 
fixé  d’après  le  montant  annuel  des  contributions  acquittées  par 
les  intéressés. 

La  contvilmlion  des  portes  et  fenêtres  est  inconnue  dans  nos 
possessions  ; la  coiitribiition  mobilière  n’existe  qu’aux  Antilles. 

L’impôt  des  patentes  est  établi  à peu  près  dans  toutes  nos 
colonies,  mais  il  ne  comporte,  le  plus  souvent,  qu’un  droit  fixe, 
fiependant,  au  Sénégal,  au  Tonkin  et  tà  Tahiti,  il  est  constitué 
comme  dans  la  métropole,  à la  fois  par  un  droit  fixe  et  par  un 
droit  proportionnel.  A la  Martinique,  dans  l’Inde  et  en  Gochin- 
cliiiie,  avec  le  droit  fixe,  quelques  catégories  de  patentables 
acipiittent,  en  outre,  un  droit  proportionnel. 

Gomme  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  on  trouve 
à la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à la  Guyane,  au  Sénégal,  à la 
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Réunion,  dans  l’inde,  en  Coclnnchine,  en  Nonvelle-Galédonie 
et  à Tahiti,  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; à la 
(luyane,  an  Sénégal,  à Madagascar  et  en  Nouvelle-Calédonie, 
les  redevances  sur  /c.s ; à la  Réunion,  h taxe  sur  lesbiens 
de  main~}norte  ; à la  Réunion  et  dans  ITnde,  Yimpôt  sur  tes 
voitures  ; à Tahiti,  Vinipôt  des  prestations,  auquel  on  peut  assi- 
miler ta  corvée  due  par  les  villages  annamites  dn  Tonlcin  ; à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  à la  Martinique,  à la  Réunion  et  à 
Tahiti,  la  taxe  niunieipate  sur  les  chiens.  Enfin,  dans  diverses 
colonies  il  existe  des  droits  de  fourrière,  des  droits  de  location 
de  places  dans  les  halles  et  marchés,  des  taxes  sur  les  permis 
de  ports  d’armes,  des  droits  sur  les  passeports. 

Contributions  indirectes.  — Les  impôts  indirects  perçus 
dans  nos  diverses  possessions  comprennent  les  droits  d’enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d’hypothèque,  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  les  droits  de  navigation  et 
taxes  accessoires,  les  droits  (pii  frappent  différents  produits 
soit  à l’importation,  soit  à l’exportation,  les  droits  de  consom- 
mation et  d’octroi  de  mer,  enfin  les  produits  des  monopoles 
exploités  par  les  colonies. 

Les  droits  d'enregistrement  ont  été  ajipliqnés  à la  Martinique, 
à la  Guadeloupe  et  à la  Guyane  par  rordonnance  dn  31  dé- 
cembre 1828  (jni  re[)rodnit  les  dis[)Ositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  en  tenant  conqite  de  la  jurisprudence  de  la  Coin* 
de  cassation.  Les  actes  posiérienrs  qui  ont  introduit  le  service 
de  renregistrement  dans  nos  antres  élablissements  sont  fondés 
sur  cette  réglementation. 

léimpôt  du  timbre,  les  droits  de  greffe  et  les  droits  dlujpo- 
tlièfpie  existent  dans  la  phqiart  des  coloniics. 

La  taxe  sur  te  revenu  des  vateurs  mobilières  a été  établie  à 
la  Martini([iie  et  à la  Guadeloupe  dans  les  memes  conditions 
(jii’en  Lia n ce. 

L<‘s  droits  de  navigatio)i  acipiiitiG  à peu  jirès  parlont  portimi 
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sur  la  délivrance  des  cong'és,  passeports  et  permis  de  naviga- 
tion, la  francisation  des  navires,  les  services  sanitaires  ; les 
taxes  accessoires  très  variables  comprennent,  en  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  le  navire,  des  droits  de  pilotage, 
de  phare,  d’ancrage,  d’amarrage,  de  quai,  de  tonnage  et  de 
jaugeage,  et  pour  les  opérations  relatives  aux  marchandises, 
des  droits  déchargement  et  de  déchargement, de  pesage, d’en- 
trepôt et  de  statistique. 

On  trouve  en  Gochinchine  et  au  Tonkin  un  impôt  spécial  sur 
les  barques  et  jonques  classées,  à cet  effet,  en  un  certain  nombre 
de  catégories,  d’après  leur  jauge. 

Les  produits  importés  aux  colonies  peuvent  être  soumis  à 
des  taxes  diverses  et,  en  premier  lieu,  à des  droits  de  douane. 
Pendant  longtemps  nos  possessions  ont  subi,  avec  le  pacte  co- 
lonial, un  régime  d’étroite  prohibition  qui  leur  interdisait 
toute  relation  commerciale  avec  l’étranger.  La  Restauration  et 
les  gouvernements  qui  suivirent  apportèrent  bien  quelques  tem- 
péraments à cet  état  de  choses  ; mais  il  ne  prit  complètement 
fin  qu’avec  la  loi  du  3 juillet  1861 . Cet  acte,  en  autorisant  l’in- 
troduction des  produits  étrangers  aux  colonies,  avec  les  mêmes 
droits  qu’à  leur  entrée  en  France,  tentait  un  premier  essai 
d’assimilation  douanière.  Le  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866 
consacra  plus  tard  l’autonomie  commerciale  des  anciennes  co- 
lonies, en  abandonnant  aux  conseils  généraux  le  vote  des 
tarifs  de  douane  et  d’octroi  de  mer. 

Les  assemblées  locales  usèrent  sans  modération  de  ces  pou- 
voirs, et  tendirent  à substituer  aux  droits  de  douane,  dont  le 
caractère  différentiel  assure  un  traitement  de  faveur  aux  pro- 
duits métropolitains,  des  droits  d’octroi  de  mer  frappant  indis- 
tinctement les  marchandises  françaises  et  étrangères.  Aussi 
l’expérience  ne  fut-elle  pas  poursuivie  dans  les  colonies  sou- 
mises au  régime  des  décrets  qui  virent  fixer  leurs  tarifs  de 
douane  [>ar  des  décrets  en  Conseil  d’Etat.  (Loi  du  7 mai  1881.) 
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On  est  revenu  à rassimilation  douanière  avec  la  loi  du  \ i 
janvier  1892  appliquant  à nos  établissements  d’outre-nier  le 
tarif  général  adopté  pour  la  métropole.  Les  produits  étrangers 
importés  dans  les  colonies  sont  soumis  aux  mêmes  droits  (jue 
s’ils  étaient  importés  en  France.  Cependant,  certains  produits 
peuvent  faire  l’objet  d’une  tarification  spéciale  ; ces  exceptions 
sont  déterminées  par  des  décrets  en  forme  de  règlements  d’ad- 
ministration publique,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Colonies,  après  avis  ou  sur  la  demande  des  assemblées  locales 
ou  des  conseils  d’administration  (loi  du  11  janvier  1892,  arti- 
cles 3 et  4,  décrets  des  26,  29  novembre  et  21  décembre  1892). 
Les  produits  originaires  de  la  métropole  ou  d’une  colonie  fran- 
çaise importés  dans  nos  possessions  ne  sont  soumis  à aucun 
droit  de  douane;  les  produits  étrangers  importés  d’une  colonie 
dans  une  autre  sont  assujettis  au  payement  de  la  dilférence 
qui  peut  exister  entre  les  deux  tarifs  locaux. 

Quelques  colonies  ont  été  tenues  en  dehors  de  l’application 
du  tarif  général  des  douanes,  soit  à cause  de  leur  situation  sjié- 
ciale,  soit  parce  que  des  conventions  internationales  ne  per- 
mettaient pas  de  leur  imposer  un  tarif  différentiel.  Ce  sont  : 
les  possessions  de  la  côte  occidentale  d’Afrique,  moins  le  Ga- 
bon, les  établissements  de  l’Inde  et  ceux  de  la  côte  des  Somalis, 
Tahiti  et  ses  dépendances.  Des  droits  de  douane  peuvent  y être 
établis  par  décrets  en  Conseil  d’Etat,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  7 mai  1881. 

Indépendamment  des  taxes  douanières,  les  produits  intro- 
duits dans  les  colonies  peuvent  avoir  à payer  des  droits  de 
consommation  ou  d'octroi  de  mcr,\rs  premiers  perçus  au  profit 
des  budgets  locaux,  les  seconds  au  profit  des  budgets  des  com- 
munes. 

Les  droits  de  consommation  et  d’octroi  de  mer  diffèrent 
essentielltunent  des  droits  de  douane,  en  ce  (pi’ils  doivent 
frap[)er  les  marchandises  de  toul(‘  j)r()V(Mianc(‘,  même  Cfdhvs 
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qui  sont  de  fahrication  ou  de  production  locale.  Toute  mesure 
ayant  pour  effet  de  modifier  leur  caractère  purement  fiscal,  et 
de  leur  attribuer  le  caractère  différentiel  propre  aux  droits  de 
douane,  serait  entachée  d’une  illég-alité  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ou  le  Conseil  d’Etat  ne  manqueraient  pas  de  recon- 
naître (1).  On  trouve  pourtant,  dans  certaines  possessions  de 
la  cote  occidentale  ^d’Afrique,  sous  le  nom  de  droits  à V impor- 
tation, des  taxes  frappant  exceptionnellement  diverses  mar- 
chandises de  toute  provenance,  sans  porter  sur  les  produits 
locaux  similaires.  Tels  sont,  au  Sénégal  les  droits  perçus  sur 
les  gui  liées  et  sur  la  valeur  des  armes,  des  munitions,  des 
tabacs  en  feuilles  et  des  marchandises  de  toute  nature,  en  exé- 
cution des  décrets  des  20  juin  1872,  20  janvier  1879  et  14  juin 
1881  ; à la  Côte  dTvoire  les  droits  établis  par  le  décret  du  3 
septembre  1889,  à la  suite  de  la  convention  conclue  le  10  août 
1889  entre  la  France  et  l’Angleterre;  dans  le  bassin  occidental 
du  Congo  le  tarif  commun  appliqué  en  conséquence  du  proto- 
cole de  Lisbonne  passé  le  8 avril  1892  entre  la  France,  le 
Portugal  et  l’Etat  indépendant  du  Congo;  enfin, dans  nos  pos- 
sessions de  l’Afrique  équatoriale  les  droits  sur  les  spiritueux 
rendus  obligatoires  par  l’Acte  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles  du  2 juillet  1890  ratifié  par  décret  du  12  février  1892. 

Dans  la  nomenclature  des  nombreux  produits  sur  lesquels 
portent  les  droits  de  consommation,  les  spiritueux  et  les  tabacs 
figurent  au  premier  rang.  Les  droits  de  consommation  sur  les 

(1)  Voir  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Baudoin  devant 
la  Cour  de  cassation,  à raudience  du  10  mars  1885,  dans  le  pourvoi 
contre  divers  arrêts  de  la  Cour  de  la  Réunion  et  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  11  mars  1885,  5 juin  1889,  7 janvier  1896  et  15  mars 
1898,  aitisi  <[uc  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  18  janvier  1893,  16  jan- 
vier et  3 juillet  1891.  — Voir  aussi,  au  Bulletin  officiel  des  Colonies 
(page  601),  le  rapport  précédant  un  décret  du  18  août  1898  qui  modifie, 
pour  la  Guadeloupe,  le  tableau  des  exceptions  au  tarif  général  des 
doua  nés. 
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spiritueux  existent  dans  toutes  nos  colonies,  avec  des  tarifs 
divers,  et  sons  les  formes  les  plus  Aariées  ; ils  frappent  les 
rhums,  tafias,  eaux-de-vie,  arracks,  alcools  de  riz  et  spiritueux 
de  toute  nature  falniqués  ou  importés  dans  les  différents  éta- 
blissements. Aux  taxes  de  consommatiou  perçues  sur  les  bois- 
sons alcooliques  se  rattachent  les  droits  de  licence  acipiittés 
pour  le  débit  de  ces  boissons. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  tabacs  est  établi  partout, 
sauf  en  Gochinchine,  à iMavotte  et  à Tahiti. 

W octroi  de  mer,  créé  eu  Algérie,  a été  introduit  aux  colonies 
vers  le  milieu  du  siècle,  pour  remplacer  les  octrois  municipaux 
de  la  métropole  dont  l’org-aiiisation  ne  pomait,  sans  difficultés, 
s’adapter  à nos  possessions.  Les  droits  d’octroi  de  mer  sont 
perçus  par  le  service  des  douanes,  au  profit  de  l’ensendjle  des 
communes  d’un  même  établissement,  et  le  produit  en  est  ré- 
parti entre  les  diverses  municipalités,  par  des  arretés  du 
gouverneur  pris  en  conseil  privé  ; les  frais  de  perception  seuls 
font  retour  au  budg'et  local. 

On  a vu  que  les  conseils  généraux  se  sont  servis  parfois  des 
droits  d’octroi  de  mer,  pour  mettre  obstacle  aux  relations  com- 
merciales de  la  France  avec  ses  colonies.  La  loi  du  11  janvier 
1892  a remédié  à cet  état  de  choses  en  décidant  que  les  délilié- 
rations  des  assemblées  locales  relatives  au  mode  d’assiette,  aux 
règles  de  perception  et  au  mode  de  répartition  de  l’octroi  de 
mer  devaient  être  approuvées  par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  puf>lique,  et  ({ue  les 
tarifs  d’octroi  de  mer  votés  par  C(‘s  mêmes  assemblées  seiaient 
rendus  exécutoir<‘s  par  décrets,  sur  le  ra[)[)ort  du  mitiistri*  des 
Colonies. 

fiomme  il  a (dé  dit,  les  droits  de  sortie  sur  les  produits  du 
Si)l  i‘em[)laceut,  dans  divei'ses  jiossessions,  rimp(M  foncier  sur 
la  |)]T)pi-i(‘té  non  bâtie.  Mais  il  existe  (Ui  outi;e  des  taxes  p(‘i- 
çip's  à r(*xq)ortation  sur  ('erlaim's  (hmrées,  alors  (pn*  la  pi-o- 
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priélé  rurale  est  soumise  à Timpôt  foncier  ; c’est  ainsi  notam- 
ment, que  les  riz  et  paddies  acquittent  un  droit  de  sortie  en 
Gochinchine  et  au  Tonkin. 

Dans  toutes  les  colonies  le  service  des  Postes  et  celui  des 
Télégraphes^  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  réseau  télégra- 
phique intérieur,  sont  exploités  au  profit  du  budget  local.  Nos 
possessions  faisant  partie  de  l’Union  postale  universelle,  les 
objets  confiés  à la  poste  et  destinés  à l’extérieur  sont  assujettis 
aux  taxes  fixées  par  les  conventions  internationales  ; les  admi- 
nistrations locales  doivent,  s’il  y a lieu,  rembourser  des  frais 
de  transit  aux  offices  étrangers  qui  ont  concouru  au  transport 
de  leurs  correspondances.  (Règlement  de  détail  pour  l’exé- 
cution de  la  Convention  postale  universelle  conclue  à Paris  le 

juin  1878,  chap.  xiv  à xviii.) 

Font  également  l’objet  d’un  monopole  : dans  l’Inde,  la  vente 
du  sel  (conventions  des  7 mars  1815  et  13  mai  1818),  l’intro- 
duction  et  la  fabrication  des  alcools  indigènes  (décret  du  9 
juillet  1890);  en  Indo-Ghine,  la  vente  du  sel  (arrêtés  des 

juillet  15  décembre  1897,  décret  du  30  décembre  1898), 
l’introduction  et  la  vente  de  l’opium  concédées  à un  fermier 
en  Annam  (contrats  des  21  juillet  1892,  14  mai  1893,  21  dé- 
cembre 1894),  eff'ectuées  en  régie  en  Gochinchine,  au  Cambodge 
et  au  Tonkin  (arrêtés  des  6 juin  1893,  15  décembre  1897, 
22  février  1898,  décret  du  30  décembre  1898);  à Tahiti,  la 
vente  de  l’opium  d’abord  affermée,  puis  exploitée  en  régie 
(arrêtés  des  4 octobre  1877  et  24  juillet  1883,  décret  du 
Tl  avril  1896). 
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SECTION  III 

BUDGETS  DES  COMMUNES 

Dans  les  établissements  où  fonctionne  le  régime  municipal, 
les  budgets  communaux  de  chaque  exercice  préparés  par  les 
maires  et  votés  par  les  conseils  municipaux,  sont  arrêtés  par 
le  secrétaire  général  et  définitivement  approuvés  par  le  gou- 
verneur en  conseil  priAT. 

Les  ressources  des  communes  coloniales  sont  celles  que 
Tarticle  133  de  la  loi  du  3 avril  1884  énumère  pour  les  com- 
munes de  la  métropole,  et  en  outre  certaines  ressources,  telles 
que  Toctroi  de  mer  et  diverses  taxes  municipales  spéciales, 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  et  décrets. 

La  commune  de  Saigon  comprend  dans  ses  recettes  le  pro- 
duit de  la  contribution  des  patentes  et  celui  de  Timpôt  foncier 
des  centres  perçus  sur  son  territoire,  ainsi  qu’un  prélèvement 
de  23,000  piastres  sur  le  produit  de  l’impôt  de  capitation  des 
Asiatiques  étrangers.  (Décret  du  2 mai  1883.) 

Les  arrêtés  du  gouverneur  général  de  ITndo-Chine  instituant 
les  municipalités  dTlanoï  et  d’TIaiphong  leur  ont  abandonné 
le  produit  des  contributions  directes,  inqxit  foncier,  impôt  des 
[latentes,  capitation  des  Asiatiques  étrangers,  impôt  personnel 
et  corA'ées  des  inscrits  indigènes. 

Les  dépenses  des  communes  se  divisent  en  défienses  obliga- 
toires et  en  dépense'S  facultatives.  Les  dépenses  oliligatoires  sont 
déterminées  pour  les  Antilles  et  la  Réunion  ]>ar  l’article  130 
de  la  loi  du  3 avril  1884,  et  poui'  les  antres  colonies,  par  les 
décrets  organisant  le  service  municipal  on,  à dfdant,  par  des 
arrêtés  fies  gouverneurs  ]>ris  en  ronsei!  prRa'u 

Dans  l(‘  cas  où  le  maire  d’mi<‘  comminn'  m'*i;!i::(‘i'ai!  d(‘  son- 
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mettre  le  budget  au  conseil  municipal,  ce  budget  serait  établi 
par  le  secrétaire-général  qui  convoquerait  le  conseil  municipal 
(roffice;  si  cette  assemblée  ne  se  réunissait  pas  ou  se  séparait 
sans  avoir  voté  le  budget,  celui-ci  serait  arrêté  par  le  secré- 
taire-général, et  mis  à exécution  après  avoir  été  approuvé  par 
le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Le  maire  tient  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 
communales.  Il  prépare  par  exercice  le  compte  administratif 
(lu  service  municipal  et  le  soumet  aux  délibérations  du  conseil 
municipal,  dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  la  clô- 
ture de  l’exercice.  Ce  compte  arrêté  par  le  secrétaire  général 
est  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  (Décret  du  20 
novembre  1882,  article  123.) 

Un  receveur  municipal  est  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  poursuivre  la  rentrée  de  toutes  les  créances  de  la  commune 
et  de  tous  ses  revenus,  à Lexception  cependant  des  droits 
d’octroi  de  mer  perçus  par  les  soins  des  trésoriers-payeurs, 
pour  être  ensuite  répartis  entre  les  diverses  communes  de 
chacjue  colonie.  Le  receveur  municipal  dont  les  fonctions  sont 
de  droit  réunies  à celles  de  percepteur  acquitte  les  dépenses 
mandatées  par  le  maire,  jusqu’à  concurrence  des  crédits  régu- 
lièrement accordés. 

Le  compte  de  gestion  annuel  du  receveur  municipal,  visé  par 
!e  comptable  supérieur  de  l’arrondissement,  est  examiné  par 
!e  conseil  municipal  avant  d’être  soumis  au  conseil  privé  qui  le 
règle  déflnitivemeut.  (Décret  du  20  novembre  1882,  articles  124 
et  120.) 
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60  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

Hors  Coocours.  Membre  du  Jury 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS  1900 

ALCOOL  DE  MENTHE 

DE  RIGOLES 

Le  seul  véritable  Alcool  de  Menthe 

BOISSON  D’AGRÉMENT.  Quelques  gouttes  dans  un  verre  dé  eau  sucrée 
assainissent  l’eau  et  forment  une  boisson  délicieuse,  hygiénique^  calmant  ins- 
tantanément  la  soif. 

SANTÉ.  — A plus  forte  dose,  infaillible  contre  les  indigestions,  les  maux 
de  cœur,  de  tête,  d’estomac,  de  nerfs,  les  étourdissements.  Souverain  contre 

la  cholérine,  la  dysenterie. 

TOILETTE.  — Excellent  aussi  pour  les  dents,  la  bouche  et  tous  les  soins  de 

la  toilette. 

PRÉSERVATIF  contre  les  ÉPIDÉMIES  et  le  MAL  DE  MER 

REFUSER  LES  IMITATIONS  — EXIGER  le  nom  de  RICQLES 


DANIEL  DE  SAUMERY  & C'%  Armateurs 


fy 


HAVRE  — 3S,  rue  de  la  Bourse.  — (Siège  Social) 


T vlPTOIRS  ) Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe).  Saint-Pierre  (Martinique). 
é " / Port  of  spain  (Triuidad). 

IMPORTATION,  EXPORTATION 

CONSIGNATIONS 

DEPOT  DE  TOUTES  MARCHANDISES 

LIGNE  RÉGULIÈRE  navires  à voiles  du  HAVRE  à CAYENNE 

/ Société  Coloniale  Havraise  (de  Saumery), 

ADMINISTRATION  „„  „ . 420,000  fr 

j C^®  Havraise  de  Plantations  a la  Guadeloupe, 

\ Capital  450,000  fr. 

PLANTATIONS  A SAINTE  ROSE,  Guadeloupe. 


BANQUES 


BAKQUE  DE  L’IKOO-CHINE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  VINGT-QUATRE  MILLIONS  DE  FRANCS 
SIÈGE  SOCIAL  : A PARIS,  RUE  LAFFITTE,  34 

CONSEIL  D’ADMINISTRATION 


MM. 


Hély  d’Oissel  (baron),  avenue  d’Iéna,  45, 
Président. 


Homberg  (Octave),  rue  Murillo,  18,  vice- 
président. 

Demachy  (Charles),  quai  de  Billy,  'È'S,  secré- 
taire \ 

Denormandie,  boulevard  Haussmann,  89. 

M.  Billecocg,  boulevard  de  la  Reine,  115,  à Versailles,  commissaire  du  gouvernement. 
M.  Simon  (Stanislas),  avenue  Friedland,  20,  directeur. 


MM. 


Gouin  (E.),  rue  de  Lisbonne, 33. 

Henrotte  (Hubert),  rue  de  Glichy,  12. 
Masson  (L.),  boulevard  Haussmann,  182. 
Mercet,  avenue  Hoche,  2. 

Monplanet  (A.  de),  rue  du  Cirque,  5 bis. 
Pila  (U.),  10,  place  Morand,  à Lyon. 


NOTICE 


Société  anonyme  constituée  par  décret  du  21  janvier  1875,  pour  les  colonies 
de  la  Gochinchine  et  de  ITnde  française,  et  ayant  pour  objet  les  opérations  de 
prêt  et  d'escompte,  avec  privilège  exclusif,  pendant  vingt  années,  de  l'émission 
de  billets  de  banque  dans  ces  pays. 

Par  décret  du  20  février  1888,  ce  privilège  a été  prorogé  jusqu'au  21  janvier 
1905  et  étendu  à la  Nouv'elie-Galédonie,  ainsi  qu'aux  protectorats  du  Cam- 
bodge, de  FAnnam  et  du  Tonkin,  puis,  par  décret  du  16  mai  1900,  proro- 
gé à nouveau  jusqu'au  21  janvier  1920. 

Capital  social  primitivement  fixéà  8 millions,  représenté  par  16,000  actions 
de  500  francs,  libérées  de  125  francs,  et  nominatives  jusqu'à  entière  libéra- 
tion; porté  à la  suite  du  décret  du  20  février  1888  à 12  millions,  au  moyen 
de  i'érnissioiv  au  cours  de  575  francs,  de  8,000  actions  nouvelles,  et  à la 
suite  du  décret  du  16  mai  1900,  à 24  millions  par  l'émission,  au  cours  de 
675  francs,  de  24.000  actions  nouvelles,  nominatives  et  libérées,  comme  les 
premières,  de  125  francs.  Coupons  payables  en  janvier  et  juillet,  après 
approbation  du  Ministre  des  colonies. 

Conseil  d’administration  composé  de  huit  à quinze  membres,  devant  être 
propriétaires  chacun  de  40  actions  inaliénables.  Conseil 'd’escompte  auprès 
de  chaque  succursale.  Directeurs  nommés  par  le  Conseil  d’administration, 
avec  Fagrément  du  Ministre  des  colonies.  Un  commissaire  du  gouvernement 
et  des  censeurs,  nommés  par  le  Ministre  des  colonies,  sont  délégués  auprès 
de  la  Société. 

Assemblée  générale  ordinaire  en  mai,  composée  des  cent  actionnaires  qui 
sont,  depuis  six  mois,  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'actions. 

Les  comptes  sont  arrêtés  aux  30  juin  et  31  décembre. 

Les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre  sont  répartis  comme  suit  : 

1°  1/2  0/0  du  capital  versé  pour  former  la  réserve  statutaire.  Cette  réserve 
est  actuellement  de  580,000  fr.  Réserve  supplémentaire,  600,000  fr.  ; 

2*^  6 0/0  d'intérêt  au  capital  des  actions,  sur  les  sommes  versées. 

Le  suiqilus  est  attribué  : 

ÎO  0/0  à un  fonds  de  prévoyance,  qui  se  monte  aujourd'huià 696,328  fr.  50. 

10  0/0  aux  administrateurs;  — 80  0/0  aux  actions. 

Le  paiement  des  coupons  s'effectue  au  siège  social,  rue  Laffitte,  34. 


BOULONS,  ECROUS,  ETC. 


MANUFACTURE  DE  BOULONS,  ECROUS.  RIVETS.  ETC. 

et  CLOUS  A CHEVAL,  marque  CLOU-DIAMANT 


Expositions  Universelles  ;_PARIS,  1389  — ANVERS,  1894 

MÉDAILLES  D’OR 


BOUCHACOÜRT  & C 

PARIS,  4,  rue  du  Grand  Prieuré,  PARIS 
et  à FOURCHAMBAULT  (Nièvre) 


le 


PETIT  MATERIEL  DE  LA  VOIE  POUR  CHEMINS  DE  FER,  TRAMWAYS 
Roulons  (l’cclissos.  Crampons,  Tirefonds  el  Chevillelles 

ATTACHES  pour  TRAVERSES  MÉTALLIQUES,  ENTRETOISES 
BOULONNERIE  POUR  WAGONS 


Consoles  et  Ferrures  galvanisées  pour  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques 


BOULONNERIE  GÉNÉRALE  BRUTE  & TOURNÉE 

pour  la  Construction,  pour  Machines,  Locomotives,  etc.,  etc 
pour  l’Artillerie  et  la  Marine 
pour  la  Carrosserie  et  le  Charronnage,  etc. 

ÉCROUS,  RIVETS 

BOULONS  DE  POMPE,  DE  CHARRUES, 

DENTS  DE  HERSES 

Pièces  de  Forge,  Tièces  de  Tour 

TENDEURS  A LANTERNE  POUR  CHARPENTES 
Brides,  Rondelles,  Clefs,  etc 


FERS  & ACIERS  ETIRES 


TARAUDS,  COUSSINETS  & OUTILLAGES 


CLOUS  A CHEVAL 

Marque  DIAMANT 

entièrement  finis  prêts  à posm’ 
Brf'rcfs  en  France  et  à V ElvaiKiec 


ENVOI  de  TARIFS  et  ÉCHANTILLONS  sur  demande 


les  plus  importantes  de  France 
Société  Anonyme  au  Capital  de  2.200.000  Frajvcs 

Pour  l’Exploitation  des  Procédés  E.  VELTEN 

MARSEILLE-LYON 

BIÈRJ  VELTEN,  BLONDE  ET  BRUNE 

Fournisseurs  du  Ministère  de  la  Marine  pour  les  approvisionnements  de  la  flotte, 
du  Ministère  des  Colonies  et  services  coloniaux, 
de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  des  Hospices  civils  et  militaires, 
de  la  Compagnie  Internationale  des  Yagons-Lits,  etc. 

SPÉCIALITÉ  DE  BIÈRES  DE  CONSERVE  EN  BOUTEILLES  POUR  L’EXPORTATION 


La  Bière  Velten  est  la  plus  pure  et  la  meilleure  des  bières  françaises  pour  l’expor- 
tation, elle  est  garantie  exempte  d’antiseptiques,  d’une  conservation  et  d’une  limpi- 
dité parfaites.  Elle  résiste  à tous  les  climats.  Très  recommandée  dans  les  pays  chauds. 


DEFRANGE  & G'N  Pont-St‘^-Maxence  (Oise) 
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MARQUE  EN  RELIEE  DES  PRODUITS 


DIPLOMES  D’HONNEUR 
Tours  1892,  Anvers  1894, 
Angers  1895 


Demander 
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Tarifs  et  Renseignements 
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CHICORÉE  NOUVELLE 

SPÉCIALE  POUR  L’EXPORTATION 

5 MISES  HORS  CONCOURS 
12  DIPLOMES  D’HONNEUR  & GRANDS  PRIX 

CASIEZ  -BOURGEOIS 

fabricant  à CAMBRAI,  Nord  (France). 


CIMENTS 


5 


SOCIETE  GENERALE  ET  UNIQUE 


DES 


CIMENTS 

DE  LA 

PORTE  DE  FRANCE 


& à GRENOBLE  (hère) 


FOURNISSEURS  DU  GOUVERNEMENT 

Produits  r é u n i s ( J e s Maisons 

DUMOLARD  & VIALLET  — CARRIÈRE  & 
DUPüY>-DE>-BORDES  & C^^ 

^ Ciment  à prise  prompte 

Ciment  Portland  naturel,  prise  demi-lente 
Ciment  Portland  artificiel,  prise  lente 
Ciment  Portland  blanc,  prise  très  lente 


Les  Usines  de  la  Porte  de  France,  créées  en  1842,  sont  les  plus  anciennes 
et  de  beaucoup  les  plus  importantes  de  ITsère. 

Ce  sont  elles  qui  ont  fait  la  réputation  des  Ciments  de  cette  rég-ion  en 
répandant  leurs  produits  dans  le  monde  entier  et  en  en  vulg-arisant  les 
applications  spéciales  : 

CANALISATIONS  D’EAU  SOUS  PRESSION  EN  BETON  DE  CIMENT  - PIERRES  FACTICES 
RNDUITS  MOULURÉS  - DALLAGES  DE  CHAUSSÉES  — TUYAUX  DE  DRAINAGE 
BASSINS  FILTRANTS  — CANALISATIONS  EN  BÉTON  DE  CIMENT  POUR  TRANSMISSIONS  ELECTRIQUES 
AVEUGLEMENTS  DE  SOURCES,  ETC.,  ETC. 


SPÉCIALITÉS  DE  TRAVAUX  EN  CIMENT  ARMÉ 


La  Société  se  charge  de  Tétude  des  projets  et  de  Texécution 

des  travaux. 
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DTSTLLLATEURS  — EAUX  MINÉRALES  - HAUTS-FOURNEAUX 


l Re 

! à 


Reconnus  pair  tous  les  docteurs 
INDISPENSABLES 
à la  bonne  santé  et  boissons 


les  colonies  et  les  contrées  où 
le  climat  et  les  eaux  sont 
débilitants. 


Nous  recommandons  à nos  Amis  et  Lecteurs  les  INCOMPARABLES 

i^ouge  ou  doré)  au  Grenache- 
A ^ dllOctin  Banyuls  ou  au  Malaga  vrai. 

Vin  Fortifiant  sans  rival 

Vin  m \^ipfriT»iQ  {ambré  et  blanc),  nec  plus  ^souveraines  pour  les  pays  chauds 
rLllU.ill  V lUlUIlci  ultra  des  Rhums  naturels. 

Koka  {Amer  hygiénique). 

'puissamment  toniques  et  désaltérants  bus  avec  de  Veau  fraîche 

CAMPREDON-MARSEILLE 

DE  VINS  FINS  & VINS  DE  LIQUEURS.  RHUMS,  KINAS,  AMERS,  COGNACS,  ABSINTHES  SUPÉRIEURES 
Maison  fondée  en  1810  — 60  ans  — Les  plus  hautes  récompenses  ou  hors  concours. 

Supériorité  reconnue  — Agents  actifs  recherchés  dans  les  localités 
où  la  maison  n’en  possède  pas. 

Propriétaire  de  la  Grande  Usine  Modèle  à vapeur  de  Lunelpour  la  fabrication  de  l'absinthe  supé- 
rieure et  de  la  marque  Gempp-Pernod,  succ^  d’Edouard  Pernod,  de  Lunel  (et  absinthe  Campredon). 


„La  meilleure  eau 


purgative  naturelle” 


•Actioîi  prompte,  sûre  et  douce. 

Slépufûfmu  uatüerselle. 

Se  méfier  des  ©emtrefaçons. 

Exiger  Fétiquette  portant  le  nom 

„Andreas  Saxlehner.“ 

Chez  les  marchands  d’Eaux  mine'rales  et  dans  les  Pharmacies. 


SOCIETE  METALLURGIQUE  DU  PERIGORD 

Compagnie  Anonyme  au  capital  de  800.000  fr, 

PARIS  - 43,  Rue  de  Glichy,  43  — PARIS 

FONTES  BRUTES,  MOULAGES  DIVERS  BRUTS  OU  AJUSTES] 

COLOMBES 

APPAREILS  pour  USINES  à GAZ,  etc. 

GRANDE  SPÉCÎALÎTÉ  DE  TUYAUX  EN  FONTE  DE  TOUS  DIAMÈTRES 

Ips  .Fourneaux,  Fonderies,  Ateliers  de  Const^’^  à Ynmél  ('Lot-et-Ga.ronnej\ 


MATÉRIEL  AGRICOLE  ET  VITICOLE  — PIANOS 


SUCCESSEURS  ^ 


GRANDSPRix 
AEversl894 
LyoïjlSM 
Bordeaaxl895 
Ejou,cçI896 
Bruxelles  1897. 


DEPOT 


Rîie  diilioavre 

•PARIS- 

ENVOI  FRANCO 

du  Catalogue, 


W CONSTRUCTEUR, 

ii  O ill  d©  y/  VILIÆFHANGIIË  (Hhone). 

Maison  d'exportation,  8,  Boulevard  du  Nord,  à Marseille 


SPÉCIALITÉ  D'APPAREILS  POUR  LA  DESTRUCTION  DES  ENNEMIS 
DES  PLANTES  CULTIVÉES 

PHODUÎTS  ANTPCHYPTOGAM^-QUES 

MATÉlilEL  VITICOLE  & YINICOLE  COMI'LET 

Ecrire  pour  catalogues  et  renseisnements  à AI  A’^ERAIORETj,  cousinicteur  à Yillerranclie  (Rhône). 


PIANOS  kur  BLONDBI 

*AISON  FONDÉE  EN  1839  A PARIS 

FAB8ICATI0\  SPÉCIALE  PIICK  L'EXPIILTATION 

53,  Rue  de  V Echiquier,  en  face  le  Conservatoire. 
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FILTRES  — TEINTURERIE 


FILTRES  PHILIPPE 

Etes  S.  G.  D.  G.  — Fixes  ou  mobiles  de  toutes  grandeurs  pour 

EAUX,  VINS,  ALCOOLS,  SIROPS,  HUILES,  PRODUITS  CHIMIQUES, 
SUCRERIES,  RAFFINERIES,  DISTILLERIES 

PARIS  — LYON  — ANVERS  — BORDEAUX  — ROUEN  — BRUXÈLLES 

HORS  CONCOURS  — MEMBRE  DU  JURY 
6 DIPLOMES  D’HONNEUR.  — 12  MÉDAILLES  D’OR 

A.  PHILIPPE  Ingénieiir-("onstrucleur 

PARIS  — 124,  Boulevard  de  Magenta,  124  — PARIS 

Adresse  télégraphique,  ALFILIPE-PARIS.  — Téléphone  406-11. 


TEINTURERIE  ET  BLANCHISSERIE  DE  LA  MÉDITERRANÉE 

Société  erf  commandite  par  actions  au  Capital  de  500,000  francs 


H.  FRAISSINET  & C 


lE 


Cette  maison  se  recommande  par  son  ancienneté,  ayant  été  fondée  en  1870  ; par 
le  perfectionnement  de  son  matériel  et  oiitillag-e  ; par  l’abondance  des  eaux  de 
source  dont  elle  dispose  ; et  enfin  par  un  personnel  expérimenté  qui  lui  permet 
d’exécuter  rapidement  et  avec  soin  tout  le  travail  qui  lui  est  confié  par  sa  nom- 
breuse clientèle. 

Usine  et  bureau  : chemin  de  S^-Jean  du  Désert  à Marseille 

i4  Suôcursales  à Marseille  et  dans  la  province 

Teinture  et  nettoyag’e  perfectionnés  de  toutes  espèces  de  tissus,  soieries,  tentures 
et  ameublements. 

Battag-e  et  nettoyag-e  des  tapis  du  Levant  et  autres.  . 

Expéditions  dans  toutes  les  colonies  françaises  et  pays  étrang-ers.  ' 

Principal  fournisseur  pour  le  blanchissag'e  des  g-randes  Compag'nies  de  Naviga- 
tion de  France  et  de  l’Etranger. 

MAGASINS  EN  VILLE 


Place  de  la  Préfecture,  2 
Boulevard  du  Muy,  4 
Rue  Vacon,  34 
Allées  de  Meilhan,  19^ 
Rue  de  Rome,  63 


Rue  Pisançon,  9 
Rue  République,  49 
Rue  des  Minimes,  20 
Place  Castellane,  9 
Boulevard  de  la  Madeleine,  206 


CATÉCHISME  DU  PLANTEUR 

SOUS  la  direction  de  A.  GODEFROY-LEBEUF 


L’ARBRE  A THÉ,  par  F.  GOUI^OMBIER,  lauréat  du  Comité  Duplei 
et  de  la  Ligue  coloniale  de  la  jeunesse,  in-8o  avec  -gravures  : 3 fr.  50 


PARIS  — A.  ClIALLAMEL,  Editeur,  rue  Jacob,  17 

mmmm 


m 


Dijon.  — Imprimerie  Darantiere. 


Map.que  déposée 


ADOPTE  PAR 

Le  SERVICE  de  SANTÉ  de  T ARMÉE 
La  PRÉFECTURE  de  la  SEINE 
La  plupart  des  Services  d' Hygiène 
et  de  Désinfection 
HOPITAUX,  LYCÉES,  COLLÈGES 
PENSIONNATS,  etc. 


Marque  déposée 


Le  CRÉSYL-JEYES  est  indispensable  pour  l’Assainissement  et  la  Désinfection 
des  Habitations,  Hôpitaux,  Casernes,  Terrains  marécageux.  Eaux  stagnantes, 
Egouts,  Fossés,  etc.  Préservatir  le  plus  sur  contre  les  Epidémies  et  les  Epizoo- 
ties, Détruit  tous  les  parasites  des  Habitations,  de  riloinme,  des  Animaux  et 
de  l’Agriculture, 

ENVOI  FRANCO  ET  GRATIS  DE  LA  BROCHURE  AVEC  RAPPORTS, 

MODE  d’emploi  ET  PRIX  COURANT 

SOCIÉTÉ  FlURÇMSi;  IIES  l'iimilins  SAMÎÀIIIES 1 TimSEPTimiÉS 

PARIS  — 35,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  35,  — PARIS 

ET  CHEZ  TOUS  LES  DROGUISTES  ET  PHARMACIENS 

Exiger  rigoureusement  les  marques  et  caehels  ainsi  que  le  nom  : Crésyl-Jeyes. 


CHATEAU  PÈRE  ET  FILS 

Successeurs  de  COLLIN  WAGNER 

PARIS  — 118,  Rue  Montmartre,  118  — PARIS 

HORLOGERIE.  MECANIQUE.  ELECTRICITE 

CONTROLEURS  DE  PRÉSENCE  ET  DE  RONDES 

TÉLÉPHONIE,  PARATONNERRES,  TOURNIQUETS 

MÉCANIQUE  DE  PRÉCISION 

Médailles  d’or  à toutes  les  Expositions  universelles. 


Aiuaisi'iN  CHALLAMEL,  Ehiteur 
SPÉCIALITÉ  D’OUYRAGKS  SUR  LES  COLONIES 

CARTES 

DES  COLONIES  EllANÇAISES 

PARIS,  17,  Rue  Jacob,  17,  PARIS 


